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JOURNAL 

DES 

ÉTATS    GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS  PAR  LOUIS  XVI, 

Le  2j  Avril  1789; 

aujourd'hui 

ASSEMBLÉE    NATIONALE 

PERMANENTE. 

Ouvrage  accueilli  &  très-intéressant,  oii  se  troiH 
vent  toutes  les  motions,  délibérations, discours 
&  opérations  de  l'Assemblée ,  séance  par  séance, 

Pa|^  M.  Le   H  o  d  e  y. 

■Il  I  I        ■  .  t 

TOME     QUINZIEME. 


A     PARIS, 

Chez  le  Rédacteur,  place  du  Palais-Royal, 
au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 
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ASSEMBLEE    NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  21  août  1790. 

Après  k  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  p>r  M.  Dinocheau  ,  M.  de  Cham- 
pagny  a  proposé  quelques  articles  additionels  au 
code  pénal  de  la  marine  :  ils  ont  été  adoptés  en 
ces  termes  : 

«  Art.  I.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de 
commerce  prévenu  d'un  délit  ,  sera  soumis  au 
jugement  d'un  jury  ,  aui  sera  composé  de  5  of- 
ficiers de  la  marine ,  de  5  capitaines  de  bâti- 
mens  du  commerce  ou  de  5  officiers  ayant  rang 
de  capitaine  :  ils  seront  choisis  par  le  comman- 
dant de  l'escadre  ou  le  commandant  du  port  ,  si 
c'est  dans  un  port  que  s'assemble  le  jury  ;  &  l'ac- 
cusé sera  ensuite  traduit  devant  le  conseil  martial 
qui  procédera  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

II.  Le  jury  pour  les  officiers  généraux ,  capi- 
taines &  autres  commandans  ,  sera  composé  de 
4  officiers  du  grade  de  l'accusé  ,  &  de  trois  offi- 
ciers du  grade  inférieur  choisis  en  nombre  double 
*  par  le  commandant  de  l'escadre  ou  le  comman- 
dant du  port ,  si  c'est  dans  un  port. 
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III.  Tout  officier  commandant  un  d^tacliement 
de  troupes  de  terre  ne  pourra  être  accusé  ni  pour- 
suivi qu*à  la  première  relâche  dans  un  port  où  il 
Se  trouveroit  assez  d'officiers  pour  former  un  jury. 

IV.  L'accusé ,  après  avoir  subi  le  jugement  des 
jurés  ,  sera  traduit  par-devant  le  conseil  martial 
composé  de  1 1  officiers  ;  &  dans  le  cas  où  on  ne 

Eourroit  le  faire  ^  si  Faccusé  a  été  déclaré  coupa- 
le  ,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions. 

V.  Tout  homme  qui ,  sans  Tordre  du  capi- 
taine ,  aura  amené  le  pavillon  devant  l'ennemi  , 
&  celui  qui  par  sa  conduite  lâche  &  ses  propos 
séditieux  &  répétés  aura  produit  dans  l'équipage 
un  découragement  marqué  ,  sera  condamné  à  la 
mort. 

VI  Les  dégâts  commis  sur  terre  par  les  ma- 
rins seront  punis  comme  les  autres  ,  lorsqu'ils 
n'excéderont  pas  12  1. ,  par  douze  coups  de  corde 
au  cabestan.  Les  autres  dégâts  pour  une  valeur 
plus  considérable  seront  soumis  aux  peines  or- 
dinaires. » 

Le  pénultième  article  a  été  le  seul  qui  ait 
éprouvé  des  obstacles.  En  effet ,  le  délit  étoit  ex- 
primé vaguement,  &  la  peine  très^sévere,  puis- 
qu'elle étoit  capitale.  Le  projet  disoit  simple- 
ment :  Ù  celui  qui  par  sa  conduite  &  ses  discours. 
M.  Goupil  a  proposé  les  galères ,  ou  que  le  délit 
fût  plus  caractérisé.  M.  le  rapporteur  a  insisté  sur 
la  peine  de  mort  ,  parce  que  dans  ce  cas  la  lâ- 
cheté n'est  plus  relative  à  un  seul  individu,  mais 
tend  à  produire  une  sédition  générale*  Il  a.,  au 
reste,  consenti  à  l'article  avec  k  changement  pro- 
posé par  M.  Goupil  ;  &  l'assemblée  la  4e\;rété 
également.  t 
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•  M.  Malbuet  a  observé  ,  sur  la  dernière  dispo- 
sîtioii  de  Tarticle  6  du  titre  premier,,  quelesfonc- 
tionilaires  publics  sont  strictement  tenus  a  rcm- 

i?iir  leurs  fonctions  ,  &  que  la  loi  ne  doit  pas 
cur  en  donner  de  facultatives  ;  en  consé- 
qiience  ,  d'après  sa  motion  ,  la  fin  de  cet  article 
est  ainsi  conçue  :  «.S'il  y  a  un  conrmissaire  d  es- 
cadre à  bord  du  vaisseau  où  se  tiendra  le  conseil, 
de  justice  y  il  sera  tenu  d'y  assister  ,  &  il  y  aura 
voix  délibérative:  » 

Il  a  exposé  ensuite  que  Fusage  sur  les  vais-- 
seaux  étoit  que  les  officiers-mariniers  portassent 
une  liane  qui  étoit  dans  leurs  mains  le  signe  du 
commandement ,  &  dont  ils  se  sérvoient  au  be- 
soin pour  presser  les  matelots:  paresseux  ;  que  si 
le  Code  pénal  nVutorisoit  pas  cet  usage  ,  l'offi- 
cier-marinier  ne  pdurroit  plus  s'en  servir  ni  se 
faire  obéir.  D'après  cette  considération  ,  il  a  pro- 
posé ,  6c  l'assemblée  a  décrété  l'article  suivant: 

«.Les  officiers-mariniers  qui  ont  une  liane  à 
bord  pour  signe  de  commandement,  continueront 
de  s'enservir.  » 

•  M.  d'Ambèïîieux  a  lu  le  procès- verbal  de  la 
séance  .de  jeudi  matin  ,  sans  éprouver  de  récla- 
liiatiôn. 

•  M.  Gossin  a  encore  fait  décréter  la  fixation  de 
plusieurs  tribunaux.  • 

^  Dans  le  d'épârtènient  de  la  Môzelîe  ,  Fauque- 
moiit  a  été  substitué,  à  Morhange,  &  LonguyÔii* 
à  Longvvy.'    ^  *     •  •  •'  * 

-  Dans  celiiî  de  la  Haiite-Loife ,  Monistrolé  a 
pris  la  place  dlssenjaux. 

Dans  celui  de  la  Manche  y  Perrier  a  obtena 
le  tribunal ,  de  préférence  à  Carantan ,  contre  l'avis 
au  comité.    -         *  —  —      -  A  j  . 
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Dans  celui  du  Morbihan  ,  TOrient  la  eiii«> 
porte  sur  Hennebon. 

M.  le  président  a  reçu  la  lettre  suivante  de  M» 
de  la  Luzerne  :  Le  roi  m  ordonne  d'instruire  ras- 
semblée des  plaintes  de  la  régence  d'Alger  ,  au 
sujet  d'un  de  ses  bâtimens  insulté  sur  les  côtes  de 
Provence  par  des  vaisseaux  napolitains.  L  assem- 
blée a  déjà  rendu  un  décret  à  cette  occasion. 
Comme  la  demande  que  fait  la  régence  me  pa- 
roît  juste  ,  je  pense  qu'il  faut  y  accéder. 

L'assemblée  a  renvoyé  cette  lettre  aux  trois 
comités  des  rapports  ,  de  la  marine  £c  du  com- 
merce réunis. 

M.  Goupil  a  obtenu  la  parole ,  &  a  dit  :  U  a 
été  distribué  ce.  matin  dans  les  corridors  de  cette 
salie  ,  d^abord  gratuitement ,  puis  pour  de  l'ar- 
gent ,  un  pamphlet  intitulé  :  Discours  du  prési" 
dent  de  Frondeville  dans  l' affaire  de  M.  l'abbé 
de  Barmond  ,  portant  cette  épigraphe  : 

Dat  veniam  corvis,  vexât  censura  columbas, 

D  où  le  sieur  Lambert ,  dit  Frondeville ,  croie- 
il  avoir  le  droit  de  s'assimiler  à  une  , pure  &  in- 
nocente colombe  l  Ce  pamphlet  a  un  préam- 
bule qui  commence  en  ces  termes  :  «  Ceux  qui 
prendront  la  peine  de  lire  mon-  discours  devine- 
roient  difficilement  pourquoi  je  le  fais  impri- 
mer ,  si  je  ne  me  hâtois  de  leur  apprendre  qu'il 
a  été  honoré  de  la  censure  de  l'assemblée  natio- 
nale :  c'est  en  effet  le  seul  mérite  que  je  lui 
çpnnoisse.  »  Comment  un  citoyen^q^i  est  magis- 
trat )  &  qui  ajoute  à  ce  titre  un  titre  bien  plv» 
pféd^ux,  celui  de  représentant  de*  la  nation  » 
9se*t-il  manquer  ,  à  la  face  de  l'univers  .,,au  res- 
pect qu'il  doit  à  l'assemblée  nationale  {  Elle  ne 


Digitized 


byGoogk 


(7) 

peut  pas  «oufFrir  d'être  aînsî  outragée  par  Jes  «t- 
tentats  de  rincivisme.  Je  demande  que  lé  sieur 
Lambert  ,  dit  Frondeville  ,  déclare  cathégori- 
quement  s'il  a  eu  part  à  l'impression  ou  la  pu- 
blication du  pamphlet  que  je  vais  déposer  sjur  le 
bureau. 

L'ordre  du  jour ,  la  question  préalable ,  ont 
été  bientôt  jetés  à'ia  traverse,  &  écartés  de  mê- 
me successivement;  enfin  lé  président  a  été  obligé 
de  mettre  aux  voix  la  motion ,  &  elle  a  passé  à 
une  îgrande  majorité. 

Alors  M.  Lambert  a  paru  à  la  tribune  :  Je 
pourrois ,  a-t-il  dit  demander  la  lecture  de  ce 
papier  ,  que  je  suis  loin  de  regarder  comme  un 
pamphlet ,  puisqu'il  est  signé  de  moi  ;  mais  com- 
me je  ne  veux  pas  abuser  des  momens  de  l'as- 
semblée ,  je  déclare  que  fai  composé  le  dis** 
cours  tel  que  je  Tai  prononcé^  &  que  j'ai  fait 
imprimer  la  totalité  de  la  brochure. 

Je  demande  en  même,  temps ,  a  repris  M-. 
Goupil,  si  l'opinant  a  eu  part  à  la  distribution. 

J'ai  eu  part  à  la  distribution  ,  a  répondu  M. 
Lambert^  dans  l'assemblée  seulement  ^  &  pas 
ailleurs. 

Je  demande ,  s'est  écrié  M.  de  Murînaîs  y  que 
M.  Goupil  se  présente  à  la  ville ,  pour  recevoir 
la  rétribution  due  aux  dénonciateurs. 

Je  vous  mets  à  Tordre  ,  a  dit  M.  leprésideat  » 
pour  avoir  dit  une  personnalité. 

Alors  M.  Goupiî  est  remonté  à  la  tribune  r 
Toute' insulte  faite  à  l'assemblée  est  une  offense 
à  la  majesté  nationale.  Dire  qu'on  a  été^  honoré 
dç  la  censure  de  l'assemblée  nati<Miale  y  c'est  mé- 
priser celle  de  la  patrie^  de  la  nation  emieie»  Je 
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demande  que  le  sîeur  Lambert  soit  déclare  cou- 
pable ,  par  son  aveu ,  de  manquement  de  respect 
à  rassemblée  nationale,  &  que  par  fornie  de  cor- 
rection il  soit  condamné  à  garder  prison  pendant 
huit  joprs. 

M.  de  Bonnay  :  Je  regarde  comme  un  grand 
malheur  TindifFérencé  de  M.  îdé  Frondeville  «ur 
la  censure  qu'il  a  éprouvée.  Ce  mépris  est  cou- 
pable &  je  suis  bien  loin  de  Texcuser  ;  m^s  aussi 
on  me  permettra  de  représenter  à  rassemblée 
que  s'il  est  coupable  de  fronder  ainsi  lopinion ,  & 
la  censure  de  son  corps ,  l'assemblée  nationale  ne 
peut  pas  adopter  le  rigorisme  de  la  dernière  dis- 
position de  la  motion  de  M.  Goupil.  11  est  sans 
exemple  que  l'on  ait  fait  la  motion  d'emprisonner 
un  de  vos  membres.  Je  demande  donc  que  cette 
disposition  soit  retranchée  ,  &  qu'on  adopte  la 
première, 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  pense  comme 
le  pféopinaht ,  que  M.  Lambert  est  singulière*, 
ment  blâmable  d'avoir  fait  imprimer  le  pamphlet 
en  question  ;  mais  je  suis  éloigné  de  croire  que- 
la  punition  pour  laquelle  il  opine  ,  en'*  soit  une 
pour  le  membre  dox^t  il  s'agit.^  Un  homme  qui 
s'honore  de  la  censure  de  l'assemblée  nationale,. 
qui  écrit  son  sentiment  &  qui  l'avoue  aux  yeux 
de  l'assemblée  ,  regardera  comme  le  comble' 
de  rhonnfeuf  dêtre  déclaré  coupable  par  son 
aveu  même. d'avoir  manqué  de  respect  à  rassem- 
blée nationale.  Si  rassemblée  veut  soutenir  avec- 
dîghrtéj'le  caractère  auguste  clpnt  elle  est  investie, 
peut- elle  •  sans  se  déshonorer  ,  ne  pas  sévir 
contre  iinjàe  ses  membres  qui  lui  manque  aussi 
êssenfîcrneméht  J  ^ 

En  Angleterre ,  un  membre  qui  manque  au 
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parlement  est  mis  à  la  Tour  de  Londres.  Je 
voudrois  savoir  pourquoi  nous  n'aurions  pas  ce 
droit.  La  police  intérieure  de  rassemblée  lui  ap- 
partient. En  vain  veut-on  prétendre  que  la  loi 
n'est  pas  créée  ,  qu  elle  n*a  point  prévu  le  cas. 
L*assemblée  n'a  pas  dû  prévoir  qu'on  lui  man- 
queroit  à  ce  point  ;  mais  puisque  ce  grief  existe , 
elle  peut  &  elle  doit  statuer  sur  un  point  essen- 
tiel de  discipline. 

Le  membre  inculpé  est  revêtu  du  caractère 
de  magistrat;  je  lui  demande- si  un  homme  qui 
auroit  été  blâmé  en  cour  de  parlement ,  se  se- 
roit  permis  de  dire  qu'il  en  étoit  honoré. 

On  voit  visiblement  un  système  suivi  qui  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  vilipender  &  à  dégrader  l'as- 
semblée nationale.  Le  parti  de  l'opposition  ne 
réussira  pas  sans  dputfe  dans  ses  vues  ;  la  masse. 
des  citoyens  reconnoît  combien  elle  est  redevable 
aux  opérations  de  rassemblée  nationale;  mais  on 
tente  de  lui  ravir  la  considération  dont  elle  jouît. 
On  cherche  à  la  couvrir  de  mépris,  on  emploie 
l'arme  du  ridicule  ,  moyen  tout  puissant  auprès 
de  la  nation  françoise  ,  si  la  vérité  ne  la  rendoit 
pas  nulle  pour  le  moment  ;  ce  mal,  qtioiquil  en 
soit  ,  peut  faire  des  progrès  ;  il  y  a  long-tems 
qu'on  aùroit  dû  le  cpuper  dans  sa  racine.  L'oc- 
casion se  présente,  si  vous  la  laissez  échapper  , 
vous  parôîtrez  échapper  ay  nianquement  dq  res- 
pect. Je  demande  la  question  préalable  sur  lamen- 
déniant  de  M.  de  Bpnn^y  ,  '&  q.Me  .U  mx)tion. 
de  M.  Goupil  soit  mise  aux  voix.        / 

M.  Tabbé  Maury ,'  n'ayant  rien  d.e,  mieux  à 
faire  ,;  a  disputé  sur  les  mots.  Je  denxandé  ,  a-t-il 
dit ,  si  l'on  peut  assimiler  le  blâme  avçc  la  cen- 
suré :  Tun   est   une  peine  infamante  qui  prive 
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ua  citoyen  de  tous  ses  droits  ;  l'autre  ,  au  coti-* 
traire  ,  n  a  rien  de  déshonorant. 

On  vient  de  vous  parler,  a  continué  l'opinant» 
de  Tintërêt  national  :  sans  doute  il  est  important 
que  le  corps  législatif  soit  respecté;  mais  un  au- 
tre intérêt  qu'on  semble  laisser  à  l'écart ,  &  qui 
est  le  premier  de  tous,  c'est  celui  de  la  liberté. 

On  se  targue  ici  de  l'exemple  du  parlement 
d'Angleterre  pour  voter  la  prison  contre  un  de  vos 
membres.  Je  soutiens  qu'il  est  sans  exemple  que  ce 
parlement  ait  jamais  sévi  de  cette  manière  cQntre 
un  de  ses  membres  :  s'il  y  en  a  eu  d'envoyés  à  la 
Tour,  c'est  d'aprèsune  procédure  faite  contre  eux. 
Ici  il  n'y  a  ni  décret,  ni  information  :  vous  n'avez 

Eas  même  de  loi  qui  ait  prévu  la  circonstance. 
In  corps  délibérant,  une  assemblée  constituante 
ne  doit  pas  faire  des  loix  pour  le  moment ,  & 
encore  moins  les  diriger  contre  un  individu.  Sans 
doute  M.  de  Frondeville  est  coupable  :  je  ne 
prétends  pas  le  justifier;  mais  son  délit  est-il  de 
f  nature  à  demander  qu'il  soit  emprisonné  l  est^e 
qu'il  n'est  pas  permis  à  tout  citoyen  de  blâmer 
vos  décrets  ?  (  Oui ,  lui  a-t-on  répondu  ,  mais 
.  c'est  la  loi  ;  il  faut  au  préalable  s'y  soumettre.  ) 
Combien  de  personnes  ont  fait  une  critique 
amere  de  vos  opérations  !  les  avez-vous  punies  î 
Non.  Pourquoi  donc  invoquer  ici  toute  vôtre  sé- 
vérité sur  un  de  vos  membres  ?  Cette  conduite 
n*aura-t-elle  peint  un  peu  l'air  de  prévention  ? 
Votre  censure  est  tombe'e  sur  M.  de  Frondeville , 
c'est  à  l'opinion  publique  à  la  ratifier  ou  à  l'an- 
nihiler. Si  elle  est  juste ,  comme  je  n'en  doute 
£as ,  le  membre  censuré  en  portera  toute  la 
onte  ;  si  elle  ne  l'est  pas  ,  les  décrets  n'altére- 
ront en  rien  à  son  égatd  les  sentimens  du  pu-» 
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Uic!  R^flc^diissez, Messieurs,  à  c^  qoe  vous  ailes 
faire  :  tous  allez  sévir  ici  contre  un  délit  de  la 
presse ,  lorsque  ce  au'il  y  a  de  plus  sacre  (  la 
reine  sans  doute  )  n  a  encore  reçu  aucune  sa(is-< 
faction,  malgré  tous  les  délits  de  ce  genre  qui 
ont  été  commis.  Réfléchissez  aux  décrets  de  Tin- 
violabilité  :  la  nation  vous  écoute  ,  lEurope  va 
vous  juger. 

M.  Péthion  a  répondu  en  peu  de  mots  à  M. 
Maury  ,  que  ni  les  faits  ,  ni  les  principes  qu'il 
▼enoit  dalléguer  n'étoient  exacts.  Il  a  avancé 
que  la  règle  constante  du  parlement  étoit  d  en<* 
voyer  à  la  Tour  de  Londres  un  de  ses  membres , 
lorsqu'il  manquoit  à  rassemblée  ;  que  lorateur 
même  avoir  ce  droit. 

L'un  &  l'autre  préopinant  se  soac  trompés  : 
l'orateur  du  parlement  n'a  pas  le  droit  de  faire 
renfermer  un  membre  ;  il  faut  pour  ce,  qu'il  soie 
fait  une  motion  expresse  ,  &  que  le  parlement 
juge.  Ainsi  M.  Péthion  s'est  trompé;  il  n'esc 
pas  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  d'exemple  en  Angle- 
terre d'un  membre  du  parlement  envoyé  à  la 
Tour  de  Londres.  Il  y  a  sei^e  ans  que  le  lord 
Maire  &  deux  autres  membres  y  fiirent  envoyés 
pour  avoir  soutenu  &  favorisé  les  imprimeur» 
de  Londres  dans  l'impression  &  Texplosion  d  an 
écrit  contre  le  parlement.  M.  l'abbé  Maury  s  e&C 
donc  trompé. 

On  va  mêm'e  plus  loin  :  on  pqurro^t  nïém^ 
citer  un  exemple  plus  fcappant.  Un  membre  àeé 
communes  manqua  un  jour  à  l'asseifiblée  ,  op  1q 
condamna  à  se  mettre  à  genoux  à  la  barre ,  6c  à 
faire  réparation  dans  cette  attitude.  Cette  puni- 
fion  mènEie  est  assez  tréquente.  Le  membre  dont 
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jfe  parle  ëtoîc  un  homme  à  bons  mots ,  &  c'est 
ce  qui  nie  rappelé  ce  trait  :  en  se  relevant ,  il  se 
mie  à  secouer  la  poussière  de  ses  genoux ,  en 
disant  :  Jamais  je  n'ai  vu  de  maison  aussi 
sale  que  celle-ci. 

M.  de  Foucault  a  prétendu  que  M.  Tabbé 
Maury  avoit  jeté  un  grand  jour  sur  la  question.' 
Il  a  balbutie  ,  quoique  en  criant  fort  haut ,  que 
la  constitution  étoit  faite  ;  qu'il  ne  s'agissoit  plus 
que  de  la  fixation  de  l'impôt  ,  &  qu'il  falloit 
bientôt  stn  aller ,  parce  que  les  choses  prenoient 
une  singulière  tournure.  Cela  e.<ît  vrai ,  a-t-ori 
fépondu  à  lopihanr-,  mais  à  qui  la  faute ,  si  ce 
H*est  à  vous,?  '- 

M.  de  Frondeville  est  monte'  à  la  tiibune  : 
En  faisant  imprimer  tnon  discours,  mon  inten- 
temion  na  point  été  de  manquer  de  respect  à 
l'assemblée.  Ce  semi- désaveu  est  singulier  de  la 
part  d'un  homme  qui  ;  trois  quarts  d'heure  au- 
paravant, sembloit  narguer  l'assemblée  par  son 
sang  -  froid  ,  en  professant  hautement  qu'il  se 
çroyoit  honnoré  d'avoir  encouru  sa  censure. 

M. Malouet:  Cest,un  devoir  pout  vous, Mes- 
sietifs;de  faire  respecter  la  majesté  de  rassemblée 
nationale  î  mais  il  faut  craindre  qu'on  ne  vous 
âccosé  de  ressentimérit-en  voulant' redresser  les 
forts  dnn  de*  Vos  membres.  Je  propose  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suivant  : 
••  L'assemblée, nationale,  ouï  la  ^énonciàtioji  qui 
lui  a  été  faite  ^d^n^' paragraphe  dnm  discours  inti- 
tulé, '&c. ,  aToué  par  M.  de  FrondeVilie,  déclaré 
ledit  sieurr.  r:  coupable-  d'avoir  manqué  de  res- 

féct  à  lassenAlée  nationale  ,    i&    décrété   qu  i 
avenir  tout  •  rfiembre  '  qui  /se  fiiéttfa  dans  pareil 
cas  ,  subira   trois  jours  de  prison. 
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M.  Barnave  :  L'assembMe  nationale  a  le  droit 
de  faire  la  police  dans  son  sein  ;  les  membres  qui 
la  composent  sontiujets  à  sa  jurisdiction  :  s'il  se 
commet  un  délit  que  le  règlement  n'ait  pas 
préyu ,  on  ne  peut  pas  argumenter  de  son  silence 
pour  le  laisser  impuni.  Quand  elle  porta  pour  la 
première  fois  la  peine  de  la  censure  contre  un 
de  ses  membres ,  (  Tabbé  Maury  )  le  règlement 
n'en  faisoit  aucune  mention  :  cependant  elle  pro«« 
nonça  cette  peine.  Dans  la  circonstance  actuelle  ^ 
on  vous  a  proposé  la  censure^  mais  puisque  d'après 
les  sentimensque  vient  de  professer  M.  de  Fron- 
de ville,  il  regarde  cette  punition  comme  un  hon- 
neur' :  il  faut  lui  en  imposer  une  qui  soit  réelle- 
ment une  peine  à  ses  yeux.  J'opine  donc  pour 
que  la  motion  de  M.  Goupil  soit  adoptée  en  son 
entier. 

L'opinion  de  M.  Barnave  a  fait  quelque  sen- 
sation dans  l'assemblée:  la  majorité  pencnoitpour 
la  motion.  La  tête  de  M.  de  Faucigny  s'est  montée: 
il  a  quitté  le  cul-de-sac  des  noirs,  &  s'est  avancé 
jusques  vis-à-vis  le  fauteuil  du  président;  &  là, 
apostrophant  la  gauche ,  il  s  est  écrié  ;  On  voit 
bien  que  c'est  une  guerre  ouverte  entre  la  majoi- 
rîté  &  la  minorité  de  l'assemblée;  il  faut  tomber^ 
le  sabre  à  la  main ,  sur  tous  ces  gaillards-là.  Un 
tel  propos ,  que  je  ne  qualifie  pas  ici ,  parce  qui) 
faudroit  une  expression  nouvelle  pour  qualifier 
un  délit  nouveau ,  a  excité  la  plus  vive  indigna,- 
tion  à  la  gauche ,  &  consterne  la  droite. 

M.  de  Frondeviïle ,  levant  les  mains  au  ciel , 
est  monté  à  là  tribupe ,  oii  il  a  dit  :  Dès  le  mo- 
ment oîi  j'ai  pu  être  cause  d'un  pareil  tumulte  ,,& 
qu'un  de  mes  collègues  tombât  dans  un  pareil 
excès ,  je  me  siùs  cru  coupable»  Je  viens  moi-même 
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provoquer  la  pumrion  que  vous  voulez  m'împo- 
ser  :  ordonnez  ,  je  vais  me  rendre  en  prison  ; 
mais  je  vous  supplie,  je  vous  en  conjure,  que 
la  |)eine  porte  toute  entière  sur  moî  ;  qu'il  ne 
soit  plus  question  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
sous  vos  yeux  ;  je  sens  que  c'est  moi  qui  dois 
porter  toute  la  peine.  N'imputez  point ,  de  grâce, 
au  cœur  du  préopinant  ce  qu'il  vient  de  dire.  Il 
est  incapable  d'une  pareille  atrocité.  Il  faudroit 
être  un  tigre  ou  un  antropophage  pour  le  mettre 
en  exécution.  Songez  qu'une  délibération  sur 
Une  pareille  matière  peut  avoir  les  suites  les 
iplus  graves  ;  songez  aussi  que  c'est  un  François 
qui  vient  de  parler ,  &  n'attribuez  ce  propos 
qu  à  la  vivacité  de  son  caractère  &.  à  l'exaltation 
de  sa  tête.  En  grâce  ^  je  lé  répète  ,  pardonnez 
lui  ,  &  punissez-moi  seul.  Je  ne  saurois  vous  .ren- 
dre tous  les  mouvemens  tumultueux  de  mon 
cœur  ;  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  ,  c'est  que 
}e  suis  déjà  bien  puni  d'avoir  été  l'occasion  d'une 
pareille  scène ,  &  que  je  le  serai  doublement  si 
M.  de  Faucîgny  encourt  une  punition. 

Ce  discours  de  M.  de  Frbndeville  lui  a  attiré 
la  feveur  de  beaucoup  de  mondei  On  a  aimé  à 
croire  qu'il  y  avoit  plus  de  morgue  dans  son  fait 
que  de  méchanceté.  On  a  fait  la  motion  de 
thanger  les  huit  jours  de  prison  en  huit  jours 
d'arrêts  :  Cet  amendement  a  été  adopté  ,  &  le 
décret  suivant  rendu  en  ces  termes  : 

;   Décret  sur  M.  de  Frondeville. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 

la  lecture  d'un  paragraphe  d'un  imprimé   ayant 

pour  titre  :  Discours  prononcé  à  rassemblée  na^ 

tionale  ;  par  le  président  de  Frbndeville  ;  dans 
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Vaffaire  de  M.  de  Barmonf ,  &  pour  lequel  il 
a  été  censure  ;  &  après  que  IgMt  sieur  Lambert 
de  Fronde  ville  a  fait  l'aveii  qu|il  ëtoit  lauceur 
de  cet  ouvii^  ,  oiînsi  que   a%  1  avant*-propos , 

Î^u il  lavoit  fait  imprimer  ,  que  même  il  l'^it 
ait  distribuer. dans  la  salle  saaa^aucune  autre  dis-* 
tribution,  déclare  %tte  ledit  sieurJLambert  a  man- 
qué gravement  de  respect  à  l'assemblée  natio- 
nale :  en  conséquence  décrète  que ,  par  forme  de 
punition  correctionelle  ,  ledit  sieur  Lambert  se 
rendra  aux  arrêts  /  &  les  tiendra  pendant  huit 
jours  dans  sa  maison.  » 

M.  de  Faucigny  ,  revenu  a  lui-même  ,  péné* 
tré  de  repentir  ,  s*est  rendu  à  la  barre  :  comme 
il  n'y  avoir  point  de  décret  prononcé  sur  cela^_ 
on  l'a  fait  remonter  à  la  tribune  ^  oîi  il  a  dit  : 
Je  viens  désavouer  formellement  ce  que  j'ai  dit , 
j'avois  perdu  la  tête  ;  l'excès  de  ma  sensibilité 
ma  fait  prononcer  cette  extravagance  que  mon 
cœur  désavoue  totalement. 

M.  de  Bonnay  ;  L'opinant  vient  de.  faire  une 
amende  honorable.  —  Cette  phrase  a  déplu  à 
quelques  membres  de  la  droite  ;  mais  M.  de  Fart»* 
♦  ciffny  a  eu  le  courage  &  la  prudeifce  d'avouer 
M.  de  Bonnay  ,  &  de  dire  hautement  :  Oui  je 
fais  amende  honorable.  Un  pareil  trait  fait  hon- 
neur à  son  cœur  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'on 
dira  toujours  que  c'est  une  mauvaise  tête. 

M.  de  Mirabeau  demandoit  la  parole ,  lorsque 
M.  l'abbé  Maury  l'a  interpelé  pour  déclarer  s'il 
n'avqxt  point  dit  :  Allez  avertir  le  peuple.  —  Plein 
du  sang-froid  de  l'innocence ,  a  répondu  M.  de 
Mirabeau  ,  je  ne  m'abaisserai  point  à  relever  une 
pareille  inculpation  si  rassemblée  nationale  ne 
▼eut  relever  jusqu'à  moi. 
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Je  crpirois  a\|pir  assez  dit  pbur  ma  fustification 
en  nommant  mon  atcusareur  &  en  me  nommant. 
Je  m'occupois,  OTjwû'rinstant  où  a  comrhencé  ce 
spectacle  scandaleux*  du  moyen  d^)ourvoir  à  la 
sûreté  des  deux  membres  qui  Ife  soR  ^ainsi  com- 
promis. J'en  atteste  les  membres  qui  nous  envi- 
ronnent. *  • 

M.  de  Bonn^  &  plusieurs  autres  se  sont  em- 
pressés de  rendre  justice  à  M.^de  Mirabeau. 

J'ai  demandé  ,  &  j'ai  cru'poiir  la  sûreté  de  JVf. 
de  Faucignyj*&  je  crois  encore  qu'il  est  dans  un 
état  d'arrestation.  Je  ne  puis  Concevoir  ces  bruits 
hideux  que  Ton  cherche  à  répandre  contre  de^ 
homnies  qui  soutiennent  une  cause  pour  laquelle 
nous  avons  tant  d'auxiliaires  que'  notre  force  fait 
notre  foiblesse. 

Honteux  &  confus  ,  l'abbé  Maury  n'a  pu  sou- 
tenir la  séance  &  a  disparu. 

On  est  revertu  à  l'affaire  de  M.  de  Faucîgny. 
Sur  ce  ,  deux  'motions  partageoient  l'assemblée  , 
l'une  de  M.  Goupil ,  tendante  à  faire  grâce  aiî 
coupable  ;  l'autre  de  M.  Barnave  ,  tendante  à 
s'assurer  de  sa  personne  :  mais  le  désaveu  formel 
de  M.  de  Faucigny ,  la  franckise  qu'il  a  mani- 
festée, ont  fait  regarder  ce  propos  comme  une 
crânerie.  L'assemblée  nationale  a  prononcé  ainsi  : 

«  L'assemblée  nationale  ayant  égard  aux  ex- 
cuses &  à  la  déclaration  de  repentir  de  M.  de 
Faucigny ,  lui  remet  la  peine  grave  qu'il  a  en- 
courue. » 

La  séance  s'est  levée  à  4  heures. 

(  Il  n'a  été  question  dans  la  séance  du  soir  que 
de  la  fixation  des  tribunaux.  ) 

Le  h  o  d  £  y» 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  soir  ,   21  août  1790. 

Une  dépuration  de$  administrateurs  du  d^« 
partement  de  Seine-Ôc-FOise  a  été  admise  à  la 
barre  :  elle  a  dit  ,  par  l'organe  de  M.  Cheron  : 
Nous;  venons  vous  dénoncer  Tinfraction  la  plus 
formelle  à  vos  décrets ,  k  violation  des  propriétés , 
de  la  sûreté  individHelle  ,  des  droits  sacrés  de 
j^'komme.  On  arrête ,  on  garrote  ,  on  jeté  dans 
les  cacbots ,  on  frappe  à  coups  de  sabre,  on  tire  à 
balle  sur  les  citoyens  propriétaires  enfermés  dans 
un, vaste  terrain  nommé  improprement  le  grand 
parc  de  Versailles. 

Oui,  Messieurs,  le  roi  est  trompé  chaque  jour 
par  les  rapports  les  plus  criminels.  Les  droits  des 
citoyens  sont  méconnus  par  des  eardes-cbasses 
qui  n  ont  jamais  compté  pour  rien  la  liberté  &la 
vie  des  hommes.  Des  soldats  payés  pour  la  dé«- 
fense  commune  ,  leur  prêtent  leur  ministère.  Des 
cultivateurs  paisibles  ont  été  poursuivis  &  frappés 
jusques  dans  leurs  foyers.  Enfin  ,  on  traite  les 
nommes  comme  dei  bêtes  fauves. 

S'il  étoit  un  seul  citoyen  qui  fût  à  labri  de  la 
loi  ou  privé  de  ses  bienfaits  ,  nous  verrions  bien- 
tôt le  fléau  des  capitaineries  se  renouveler  &  dé« 
soler  nos  campagnes.  Nous  demandons  que  les 
loix  ,  &  particulièrement  celles  relatives  aux 
'  chasses  &  aux  impositions,  soient  uniformes  pour 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Tome  XV.  N^.  2.  B 
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Cette  adresse  a  e'té  renvoyée  aux  comité  def 
domaines  &  de  féodalité. 

M.  Tabbé  Sants  ,  vieillard,  de  70  ans ,  a  été 
admis  ensuite  :  il  a  annoncé  qu  après  22  ans  de 
travaux  il  avoir  trouvé  le  secret  de  guérir  de  la 
paralysie  &  des  convulsions  par  le  moyen  d'une 
pompe  électrique.  Il  a  deman^*  queM'asssemblée 
voulût  bien  faire  imprimer  son  mémoire  pour 
pouvoir  le  répandre  dans  tout  le  royaume. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  des  pen- 
sions ,  d'après  les  droits  que  paroît  avoir  son  au- 
teur à  être  récompensé  de  ses  travaux. 

M.  Malouet  a  obtenu  la  parole  au  nom  du  co- 
mité de  la  marine  ;,  Des  réclamations,  a-t-il  dit, 
vous  sont  venues  de  Toulon  contre  Tinsuffisance 
des  fonds  destinés  au  paiement  des  ouvriers  de  ce 
port  :  il  vous  en  viendra  bientôt  de  pareilles  de 
la  part  des  autres  ports  \  &  en  voici  la  cause.  Au 
commencement  de  l'année  ,  le  ministre  de  la 
marine  ,  en  faisant  la  répartition  des  30  millions 
qui  lui  sont  accordés  ,  a  destiné  2  millions  pour 
les  travaux  dans  les  ports.  Cette  somme  a  d'autant 
moins  suffi  que  la  stagnation  du  commerce  a  fait 
refluer  vers  ces  arsenaux  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers qui  ont  été  employés  sur  les  réquisitions 
expresses  des  municipalités.  \ 

Il  a  proposé  un  projet  de  décret  pour  que ,  sur 
les  états  détaillés  des  journées  d'ouvriers  dans  les 
ports  5  fournis  par  les  administrateurs,  il  soit  or- 
donné au  ministre  des  finances  d'en  remettre  le 
montant  au  mmisire  de  la  marine. 

La  motion  a  é;é  faite  du  renvoi  au  comité  des 
finances  ,  conformément  à  un  décret  précédent 
qui  ordonne  qu'il  ne  sera  fait  aucune  demande  de 
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fonds  ^  sans  avoir  été  communiquëe  à  ce  comité* 

Ce  renvoi  a  ëtë  ordonne. 
V     M.  de  Noailles  a  lu  une  lettre  du  colonel  du 

régiment  de  Metz ,  artillerie  ,  en  garnison  à  Be*- 

sançon  ,  qui  répond  de  la  constance  de  son  régt- 

menc  à  professer  des  sentimens  d'ordre  ,  de  paix 
.&  d'attachement  à  la  constitution.  L'assemblée  a 

chargé  son  président  d  écrire  une  lettre  de  satis^ 

faction  à  ce  régiment. 

M.  Gossin  a  repris  son  travail  sur  la  fixation 

des  tribunaux.  Quelques  discussions   à  ce  sujet 

assez  animées  ont  prolongé  la  séance  jusqu'à  onze 

heures. 

Sé<mce  du  22  août  i/pa 

La  séance  ouverte  ,  on  est  resté  assez  long- 
tems  dans  un  état  de  stagnation.  La  salle    étoic 

'presque  vide.  Quelque  zélé  que  l'on  soit,  il  faut 
un  terme  au  travail  ,  sans  quoi  l'on  succombe. 
Si  l'on  combine  la  longueur  des  séances  &  leur 
mnltiplictté ,  l'assistance  aux  difFérens  comités ,  on 
verra  qu'il, est  impossible  à  un  homme  de  rem- 

•plir  scrupuleusement  sa  tâche.  Esope  jouoit  aux 
noix  ;  le  cardinal  de  Richelieu  battoit  lasavatte  i 
le  philosophe  ,  après  s'être  délassé  à  des  jeux  in- 

•nocens  ^  alloit  ourdir  une  fable  ,  &  donner  des 
kçons  aux  hommes  y  le  ministre ,  après  un  exer- 
cice violent ,  étoit  plus  apte  à  enfanter  des  pro- 
jets tyranniques  ,  pour  troubler  l'Europe  ,  & 
tenir  dans  les  fers  ses  contemporains^  J'indique 
ces  deux  délassemens  ,  ils  sont  convenables  à 
l'assemblée  :  la  droite  battra  la  savatte,  &  l'abbé 
Maury  en  tête  pourra  reprendre  avec  plus,  éet 
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vigueur  le  plan  suivi  &  réfléchi  de  tout  bbule'^ 
verser  ,  &  de  rétablir  l!ancien  ordire  des  choses  ; 
la  gauche  s  amusera  ,  comniç  le  philosophe  ,  à 
des  jeux  innocens&enfanrins:  elle  répandra  avec 
sagesse  les  lumières  du  civisme  &  du  psitriotts^ 
me  ,  &  continuera  de  faire  des  loîx  au  genre 
humain  ,  mais  des  loix  éternelles  ,  parce  qu  elles 
sont  fondées  sur  des  bases  inébranlables  ,  Téi^ice 
&  la  raison.  Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  ,  que  Ton  feroit  beaucoup  plus  de  beso- 
gne s'il  y  avoir  moins  de  séan<îes,  &  swr-tout  si 
l'opposition  n'avoit  pas  pris  le  parti ,  même  en 
cumulant  sotttise  sur  sottise  ,  de  lasser  le  patrid- 
tisme  de  la  majorité. 

Quelle  pitié  de  voir  toute  une  séance  perdue 
pour  mettre  à  la  raison  un  Frondeville  &  un 
raucigny.  L'assemblée  croit-elle  avoir  assez  fait, 
la  justice  ne  demande-t-elle  pas  impérieusement 
qu'il  paye  une  amende  au  moins  de  50  milk 
livres  ?  Cela  vau droit  bien  les  arrêts. 

M.  labbé  Joubert  5  au  nom  du  comité  des 
recherches  ,  a  dit  :  Une  fausse  interprétation  do 
vos  décrets  sur  l'exporrarion  des  grains,  faute 
d'en  saisir  l'esprit ,  donne  lieu  à  des  réclamations 
auprès  de  votre  comité  des  recherches ,  contre 
une  injustice  qu'il  est  de  votre  devoir  dfe  faiife 
cesser.  Voici  en  peu  de  mots  de  quoi  il  est  ques-> 
tion  :  La  république  de  Genève ,  située  à  la  fron- 
tière du  royaume ,  avoisine  le  ci-devant  pays  de 
Gex  :  plusieurs  Genevois  y  possèdent  sur  la  fron- 
tière dès  propriétés  isolées  ,  qui  font  partie  des 
domaines  ou  corps  de  fermes  qu'ils  ont  sur 
le  territoire  de  Genève  ;  jamais  ils  n'on  épronvii 
d  obstacle  pour  le  transport  des  bleds  en  |[erbes 
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jphnnetMrit  de  la  récolte  de  ces  fonds ,  parce  '^tse 
cette  fecukë  a  toujours  ^té  la  suite  du  droit  de 
ipi'oprîetë.    Cependant   ai^ourd*hui   les    troupes 
post^  sur  la  frontière,  jpour  surveiller  l'expor- 
tation d^s  grains,  s  autorisent  de  vos  décrets  pour 
les  arrêter  ou  saisir.  De  plus  ,   une  grande  par- 
tie du  territoire  de  la  république  de  Genève   est 
enclavée  dans  le  pays   de  Gex  ,  toutes  les  pro- 
priétés  de  ce  canton  sont  possédées  par  des  Gé- 
iievois  qui  n'y  peuvent  communiquer  qu'en  em- 
pruntant le  passage  dans  le  pays  de  Gex^  sur  un 
^espace  d'environ    une   lieue.    Jamais    ils   n'ont 
éprouvé  d'obstacle  que  dans  ce  momen^.  En  dé- 
fendant l'exportation  dès  grains ,  votre  intention 
n'a  pas   sûrement  été   de  donner   atteinte    aiix 
droits  ides  gens,  ni  de  rien  innover  sur  ce  qui  se 
.pratique  respectivement  entre  puissances  voisî- 
ne*.  Votre  comité  vous  propose  en  conséquence 
le  projet  suivant.  Il  a  été  adopté  ainsi  que  suit  : 

<i  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a^cé.  fait  des  obstacles  qu'éprouvent  lès  Gene- 
vois daiïs  le  ci-devant  pays  de  Gèx  pour  le  trans- 
^rtde  leurs  graiiis  provenant  ^  soit  de  leur  ter- 
ritoire ,  soit  de  la  récolte  des  propriétés  qu'ils 
(possèdent  sur  les  ftonderes  &  dépendantes  des 
dornaines  en  corps  de  forme  situés  sur  le  terri- 
toire de  Genève ,  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu 
yar  ses  précédens  décrets  ^r  l'exportatiori  ées 
grains ,  rien  innover  sur  le  droit  de  transit  dont 
les  Genevois  ont  foui  jusqu'à  pcésent  dans  le 
ci-devant  pays  de  Gex  pour  le  transport  dfe 
leurs  grains  ,  lequel  continuera  d'avoir  ^Iteu 
comme  par  le  passé ,  sauf  au  directoire  du  dii^- 
Cfict  à.|rTendre  les  préca^ions  les  {iltts  coav^h 
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nables  pour  éviter  les  abus  :  l'assemblée  natio- 
nale charge  son  président  de  se  retirer  par-devcr$ 
le  roi  à  TefFet  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  1  exécution  du  présent  décret,  » 

On  vouloit  encore  s'occuper  de  quelques  affai- 
res particulières  ;  mais  M.  d'André  a  réclamé 
fortement  l'ordre  du  jour,  qui  devoir  être  un  rap- 
port sur  les  excès  de  la  presse,  M  le  Chapelier, 
chargé  de  cette  besogne ,  au  nom  du  comité  de 
constitution  ,   a   répondu  que  le  comité  avoit 

I)ensé  qu'on  ne  pouvoit  présenter  de  projets  de 
oi  sur  cet  objet  ,  qu'après  l'établissement  des 

Si  le  comité  n'est  point  prêt,  a  dit  M*  ^'An- 
dré, qu'on  nomme  des  commissaires  qui  travaille- 
ront jour  &  nuit  pour  nous  présenter  une  loi  sur 
les  excès  de  la  presse.  Il  est  tems  que  ce  torrent 
débordé  rentre  dans  son  lit  ;  c'est  aux  excès  de 
la  presse  que  nous  devons  attribuer  une  grande 
partie  des  maux  qui  désolent  la  France  d'un 
bouta  l'autre.  Des  écrits  incendiaires  vont  se*- 
mant  la  discorde  ,  égarant  les  peuples  ,  &  soule- 
vant notre  armée.  Si  Ton  en  doute,  j'ai  dans  m^ 
poche  un  de  ces  écrits.  .  : 

Cet  écrit  est  souscrit  du  sieur  Marat  ;  je  suis 
bien  éloigné  de  dire  pour  cela  qu'il  en  soit  Tau- 
.  tcur  ,  puisqu'il  n'est  pas  convaincu  ;  mais  quel 
qu'en  soit  l'auteur ,  c'est  un  homme  indigne  de 
la  société  ,  c'est  un  fou ,  c'est  un  extravagant  ; 
mais  il  n'est  pas  dangereux  aux  yeux  d'un 
homme  sensé.  Dire  qu'il  faut  planter  une  forêt 
de  potences  dans  les  'Tuileries  pour  y  suspendre 
huit  cents  députés  &  tous  les  ministres ,  est  d'un 
homme  à  renfermer  aux  petites  maisons.  Aussi 
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quoique  M.  àe  Mirabeau  y  fût  jp^cîalement  dé- 
nomme/&  désigné  ,  est-il  monté  à  la  tribune 
pour  demander  qu  on  passât  a  l'ordre  du  jour.- 
Ge  ne  sont  pas  de  pareilles  extravagances  qui  sont 
dangereuses  *  de  pareils  libelles  sont  le  fruit  de 
l'ivresse  la  plus  marquée.  Si  j  avois  à  veus  dé- 
noncer des  libelles ,  c'est  celui  de  M,  le  procu- 
reur du  roi  du  Châtelet  ;  on  peut  le  qualifier  de 
libellus  Jamosus 'y  mais  ceux  dont  on  vous  parle, 
ils  ne  méritent  que  le  mépris.  Passons  donc  à 
l'ordre  du  jour.  On  en  a  cru  M.  de  Miirabeau. 

M.  le  Couteulx  a  proposé  un   projet  de  dé- 
cret sur  la  comptabilité  entre  les  receveurs  &  les 
collecteurs  des  impositions  en  plusieurs  articles. 
L'impression  en  a  été  ordonnée. 
'   Le  roi  a  fait  communiquer  à  l'assemblée  une 
adresse  signée  par  M.  d'Arnaudat  ,  l'un  des  re- 
présentans  du  Béarn  ,011  il  demande,  pour  &  au 
nom  des  Béarnois  ,  que  le  château  de  Pau ,  ber- 
ceau du  grand  Henri ,  soit  conservé.  Il  supplie  le 
roi  de   le   comprendre    dans  ses  domaines  ,   &. 
s'engage  ,  s'il  le  faut ,  à  l'entretenir  en  bon  état. 
Il   rappelle  en  même  tems  au  roi  que  c'est  sur 
son  invitation  que  les  Béarnois  ont  adhéré  à  la  ' 
nouvelle  constitution. 

Le  renvoi  a  été  demandé  au  comité  des  do- 
maines ;  mais  M.  de  Robespierre  s'y  est  op- 
posé, lia  demandé  qu'on  passât  à  Tordre  du  jour, 
sans  délibérer  ,  d'après  l'oubli  que  paroissoient . 
faire  les  Béarnois  de  l'assemblée  des  .représentant 
de  la  nation. 

-  Il  a  été  envoyé  une  adresse  ,  a  répondu  un 
député  du  Béarn,  à  l'assemblée  comme  au  roi.  Il 
faut  qu'elle  soit  au  bureau  des  renvois,  puisqu'il 
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fi*en  a  pas  encore  été  fait  mention  :  ainsi  ce  n*est 
pas  le  cas  de  jeter  de  la  défaveur  suc  la  de-* 
mande. 

Vous  ne  pouvez  renvoyer  au  comité  ,  a  dit 
M.  Charles  de  Lameih  ,  une  adresse  où  Ton 
dit  qu'on  a  adhéré  à  la  constitution  sur  rinviia- 
tion  du  pouvoir  exécutif  ;  ce  seroit  consacrer 
une  erreur.  Je  demande  qu'on  passe  à  locdre  du 
jour  sans  autre  délibération. 
-  L'ordre  du  jour  a  été  rejeté,  &  ladressc 
renvoyée  au  comité  des  domaines. 

Et  en  effet  il  esr  naturel  que  ,  l'assemblée 
ayant  prie  )e  roi  de  désigner  les  domaines  qu'il 
-«eut  se  réserver  ,  les  Béarnois  lui  adressent  leur 
demande. 

M.  de  la  Blache  ,  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture &  commerce,  des  finances  &  des  impo- 
sitions ,  a  présenté  un  projet  de  décret  sur  les  postes 
&  messageries;  les  quatre  premiers  articles  ont  été 
décrétés;  mais  comme  la  suite  a  été  reprise  dam 
la  séance  suivante  ,  je  donnerai  le  tout  ensemble. 

La  séance  a  âni  à  trois  heures. 

Séance  du  2}   août  179O. 

M.  de  Gemon  &  Dinocheau  ont  lu  les  pro- 
cès-verbaux des  deux  dernières  séances  du  matin. 

Les  négocians  françois  établis  à  Tripoli  ont 
fait  passer  par  la  voie  de  Marseille  leur  contribua 
tion  patriorique  montant  à  270a  quelques  livres. 

M.  de  Cernon  a  fait  lecture  du  décret  qui  fixe 
l'emplacement  des  tribunaux.  Je  ne  tarderai  pas 
à  donner  les  changemens,  comme  je  l'ai  promis, 
c'est-à-dijAC  ,  à  indiquer  les  villes  qui  les  ont 
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ebtenus  ,  lorsqu'elles  sont  autres  que  les  chef- 
lieux  du  district. 

,  M.  le  président  a  fait  lire ,  par  M.  de  Cernon , 
ytae  lettre  de  M.  Guignard  ,  qui  annonce  qu'il 
s  est  glissé  quelques  erreurs  dans  la  note  envoyés 
manuscrite  à  l'assemblée ,  des  domaines  à  réser- 
ver au  roi ,  &  que  ces  erreurs  ayant  été  rectifiées 
dans  l'imprimé  ,  il  croit  devoir  en  prévenir  l'as- 
semblée. M.  de  Cernon  n'a  pas  lu  cet  imprimé  : 
il  a  seulement  observé  qu'il  y  avoir  d'abord  en  tête  : 
Maisons  réservées  au  roi ,  &  qu'on  y-  a  substitué 
à  la  main  à  réserver.  Le  renvoi  a  été .  ordonné 
au  comité  des  domaines. 

M.  de  la  Blache  a  soumis  i  la  discussion  la 
suite  de  son  travail  sur  les  postes.  Deux  nou- 
veaux articles  ont  été  décrétés  ;  mais  je  m'em- 
presse d'en  venir  à  M.  de  Barmond* 

L'heure  de  midi  appeloit  le  rapport  de 
eette  affaire.  M.  Voydel,  rapporteur  ,  a  paru  à 
la  tribune,  &  a  dit  :  L'affaire  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  agite  en  ce 
moment  tous  les  esprits:  les  uns  ne  voient  dans  les 
suites  les  plus  ordinaires  que  complots  &/ conju- 
rations ;  les  autres  n'y  voient  que  vengeances , 
violations,  &  rappellent  à  tout  moment  les  droits 
de  l'homme  &  du  citoyen. 

Les  sieurs  de  Maillebois ,  de  Bonne-Savardia 
&  Guignard  Saînt-Priest  étoient  accusés  d'un 
projet  oe  contre-révolution  ,  lorsque  le  sieur  de 
Bonne  fut  arrêté  au  pont  de  Beauvoisin ,  arriva 
ici  le  10  juillet,  &  fut  déposé  dans  la  prison  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés.  Le  ij  ,  à 
9  heures  &  demie  du  soir ,  deux  particuliers  ^ 
portant   l'uniforme   de  la  garde  nationale  pari# 
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sienne  ,  &  Tan 4 eux,  des  ^paulettes  daîde-dé- 
camp ,  se  présentèrent  à  la  prison  dç  Fabbaye  :  le 
premier  a  le  visage  brun  ,  est  de  petite  taille  , 
&  annonce  25  ans  ;  l'autre  ,  plus  âge  ,  &  égale- 
ment brun,  a  5  pieds  4  pouces,  lU  remirent  au 
geôlier  un  ordre  évidemment  falsifié  &  altéré 
dans  sa  date  :  il  est  signé  Oudart,  Agîer ,  Perron , 
membres  du  comité  des  recherches,  &  les  signa- 
tures sont  d'une  autre  encre  que  le  corps  de  Fé- 
erie. Le  sieur  de  Bonne  soupoit  alors  avec  le 
geôlier  &c  sa  femme.  Il  passe  dans  sa  chambre 
pour  y  prendre  son  nécessaire ,  &  revient  bien- 
tôt. Les  deux  particuliers  paroissoient  tellement 
craindre  que  le  prisonnier  ne  s'échappât ,  que 
Tim  d'eux  le  tenoit  par  son  habft  en  descendant. 
Le  lendemain  14,  le  geôlier  ne  voyant  pas  reve-<* 
nir  le  prisonnier  ,fut  chez  le  sieur  Garran,  mem- 
bre du  comité  des  recherches  ,  lui  témoigner  sa 
aurprîse  de  ce  que  son  prisonnier  n'étoit  pas  réin- 
tégré dans  la  prison  ,  aux  termes  de  l'ordre  qu'il 
tvoit  reçu  la  veille  du  comité.  Le  sieur  Garran 
xecaeillit  la  déclaration  du  geôlier.  Les  aides-de- 
camp  du  général  passèrent  quelques  jours  après 
50US  ses  yeux  &  ceux  de  sa  famille  ^  sans  qu'au^ 
c»n  fut  reconnu. 

Suivons  maintenant  le  sieur  de  Bonne  darft 
son  interrogatcÀre  :  Le«  deux  particuliers  qui  ve- 
noient  de  me  tirer  des  prisons  de  l*abbaye,  me 
conduisirent  immédiatement  sur  le  quai  dés 
Morfondus.  Là  ils  me  déposèrent.  Je  ne  les  con- 
nois»ois  point;  je  les  pressai  inutilement  de  me 
dite  à  qui  j  etois  redevable  de  ma  liberté.  Je  tra- 
versai les  cours  du  Palais  ^  &  j'allai  prendre  un 
fiacfe  dans  Tisle  Sainc^Louis.  J'errai   long-tems 
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dans  ce  fiacre  sans  savoir  où  m*arrêter ,  Ibt-sqtié 
je  trouvai ,  rue  des  Petits-Champs ,  près  celle  dé 
Richelieu  ,  une  femme  qui  m'indiqua  une  hÔtel^ 
lerie  où  je  couchai  ;  mais  je  ne  powrois  pai 
même  aujourd'hui  retrouver  cette  maison.  Je 
passai  lés  deux  jours  suivans  à  courir ,  ^ans  sa- 
voir où  me  rétirer;  je  couchai  la  première  ftùît 
sous  un  hangard  ,  &  la  seconde,  je  courus  çà  fié 
là  dans  les  rues;  enfirl ,  le  quatrième  jour,  je  mé 
prësentai,  à  six  heures  &  demie  du  matin ,  chesi 
M.  de  Barmônd ,  qife  je  ne  connoissois  que  su^ 
sa  réputation.  Je  lUt  demandai  îhospitâlité  :  -il 
l^ésista  beaucoup  ,  mafi^  rhumahité  &  la  pîtië 
remportèrent  ;  il  mè  reçut,  &  m'emmena  lé 
lendemain  dans  une  maison  à  deux  lieues  de  Pa-i 
ris.  Je  n'y  restai  pas  deux  heures;  je  le  priai  dç 
ne  pas  m'aba(ndonne^:  je  vainquis  sa  répugnance. 
11  me  f afnena  à  Paris  ,  ôc  me  conduisit ,  quel* 
ques  jours  après  ,  che2  M.  de  Foucault  :  Oui , 
Messieurs^  «est  écrié  M.  de  Foucault,  ye  m 'e/i-i 
^  pare  de  l'accusation.  Je  n'y  restai  pas  long-rems  i* 
la  belle-sœur  de  M.  de  Barmond  vint  m  y  cher-* 
cher  ,  &  m'emmenant  cheÉ  lui  ,  j'entrai  dans  li 
vokure  de  M.  de  Barmond,  qui  partit  en  pre^ 
nantM.  Eggs,  chez  M.  Tabbé  aEymar.  Instruit 
que  mon  signalement  avoit  été  donné  par- tout; 
je  comptoisf ,  afin  de  donner  lé  change,  traverser 
toute  l'Allemagne  pour  delà  me  rendre  en  Savoie  i 
ma  patrie;  &  pour  cela  je  voulois  chaugefV  cou* 
leur  de  mes  cheveux. 

Le  comité  des  recher^es  de  Paris  ,  a  coAtî-^ 
tinué  M.  le  rapporteur  ,  a,  été  instruit  du  heu  o4 
étoit  caché  le  sieur  dé  Bonne  par  la  voie  des  sieuri 
Curry ,  fondeur,  &  Guichard ,  domestique  de  M; 
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de  Roque  de  Mons  :  ils  sont  venus  déposer  qu'ils 
tenoient  du  sieur  Aimar  ,  domestique  de  M.  de 
Foucault  ,  que  son  maître  receloit  chez  lui  un 
inconnu  qui  paroissoit  eue  le  sieur  de  Bonnes 
Savardin. 

.  M.  le  rapporteur  a  fait  lecture  du  procès- verbal 
de  la  municipalkë  de  Châlons.  Lors  de  Tinven- 
taire  des  efFets  contenus  dans  la  voiture  des  voya- 

f;eurs,  il  s*est  trouvé  un  paquet  à  l'adresse  de  M. 
'ëvêque  de  Strasbourg,  que  M.  Tabbé  de  Barmond 
a  déclaré  avoir  été  remis  chez  lui  à  Paris  ,  sans 
savoir  par  qui  :  ce  paquet  cacheté  ,  numéroté  & 
contre-signe  par  le  maire  &  M.  de  Barmond  ,  a 
été  confié  à  la  garde  du  secrétaire  de  la  munici- 
palité. 

En  exécution  de  votre  décret  qui  le  demande  à 
la  barre  ,  M.  de  Barmond  y  a  été  conduit.  Vous 
lavez  entendu  faire  Téloge  de  sa  conduite ,  de  ses 
sentimens ,  &dans  ses  demi-confidences  se  plaindre 
au  despotisme  des  comités. des  recherches  &  des 
calomnies  du  peuple.  Il  vous  a  aussi  parlé  d  une 
lettre  quia  été  remise  au  comité  par  son  frère,  & 
donc  le  timbre  de  Londres  est  évidemment  mis  à 
la  main.  Elle- est  remplie  d*injures  &  Me  mena- 
ces contre  rassemblée  nationale  ,  &  paroi t  afvoir 
été  faite  pour  nuire  à  M.  Tabbé  de  Barmond.^ 

Le  faux  qiii  a  procuré  sa  liberté  momentanée 
au  sieur  de  Bonne  ,  ne  peut  être  attribué  à  M. 
de  Barmond;  mais  aussi  quand  il  a  dit  que  la  gé- 
nérosité seule  peut  avoir  conduit  deux  hommes  à 
se  vouer  à  la  mort  &  à  l'infamie  pour  sauver  le 
sieur  de  Bonne  ,  on  ne^eut  le  croire  :  sans  doute 
un  motif  plus  pressant  les  a  portés  à  cette  dé- 
marche. De  même  lorsqu'il  dit  qu'il  avoit  chez 
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lui  I^  preuve  qu'un  grand  personnage  ëtoit  accusd 
faussement  d  avoir  procuré  cette  évasion  ;  cette 
preuve  prétendue  n^est  tout  au  plus  qu'une  con- 
sidération. Mais  le  domestique  de  M.  de  Fou- 
cault a  déposé  que  deux  jeunes  inconnus  intro* 
duits  par  son  maître  ont  été  faire  visite  au  sieur 
de  Bonne  ;  quels  sont  ces  inconnus  l  C'est  ce 
ce  qu'il  faut  éclaircir.  Si  M.  de  Barmond  ,  qui 
avoit  promis  de  vous  ouvrir  son  ame  toute  entière, 
a  cru  cependant  devoir  vous  cacher  ,  par  déli- 
catesse sans  doute  ,  qu  il  avoit  remis  le  sieur  de 
Bonne  à  M.  de  Foucault- ,  c'est  ce  qu'il  faut 
encore  éclaircir. 

M.  de  Barmond  est-il  complice  du  crime  dé- 
nonce au  Châtelet  ?  Est-il  complice  de  l'évasion 
du  sieur  de  Bonne  ?  La  liberté  doit- elle  lui  être 
rendue  ?  Quel  est  le  parti  à  prendre  à  l'égard  de 
M.  Eggs  ?  Voilà  ce  que  je  vais  examiner.  Sur  la 
première  question  ,  il  n'existe  encore  aucune 
pièce  ,  il  ne  résulte  des  recherches  faites  jusqu'à 
ce  moment  aucune  preuve  de  complicité  à  cet 
égard.  Sur  la  seconde  question,  deux  particuliers 
déguisés  ont  procuré  l'évasion  du  sieur  de  Bonne, 
ai(|moyen  d'ordres  falsifiés.  Votre  comité  s'in- 
terdira à  ce  sujet  toutes  réflexions  ultérieures,, 
pUîtôc  que  de  se  livrer  à  des  présomptions  ha- 
sardées ;  mais  il  est  certain  que  M.  de  Barmqnd 
a  protégé  ouvertement  la  fuite  d'un  homme  pré- 
venu du  crime  de  leze-nation.  Il  y  a  dans  sa 
conduite  ,  non-seulement  une  imprudence  ,  un6 
faute,  mais  un  véritable  délit.  Si  l'humanité  s'oj^ 
posait  à  ce  qu'il  le  dénonçât ,  elle  n  exigeoit  pas 
du  moins  qu'il  le  transpof  tâ^  hors  des  wontieres 
de  France.   Pouvoit-il  se  persuader  que ,  dani 
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4es  Xtms  de  défiance ,  un  homme  signale ,  comme 
l  ecoile  sieur  de  Bonne ,  &  agité  par  ses  craintes , 
r^ussiroit  à  n'être  pas?  reconnu  Votre  comité  a 
ppnsé  en  conséquence  i°.  que  letat  d  arrestation 
df  M.  d«  Barmond  dévoie  continuer  jusqu'à  plus 
Ample  information;  2^.  que  lui  &  M.  de  Fou- 
cault dévoient  être  interrogés  par  telles  personnes 
qae  l'assemblée  désigneroit  ;  3^.  qu'à  l'égard  de 
^  Eggs  ï  qui  "'^st  nullement  chargé  ,  il  falloit 
s'empresser  de  réparer  la  fatalité  des  circonstan- 
ces ,  &  lui  rendre  sa  liberté.  Tel  a  été  en  subs- 
tance le  projet  de  décret  du  comité. 

On  a  demandé  la  lecture  des  pièces  ;  c'étoit  à 

Sroprement  parler  les  dispositions  à  la  charge  de 
L  l'abbé  de  Barmond  &  de  M.  de  Foucault. 
Je  ne  crois  pas  devoir  y  revenir  ,  parce  que  U 
kcture  de  ces  pièces  n'a  point  jette  plus  •de  lu- 
mière sur  cette  affaire  ,  &  que  le  comité  des  re- 
cherches a  été  scrupuleusement  exact  dans  ses 
citations  &  dans  ses 'conclusions.  Je  n'ai  point 
TU  de  variantes  entre  le  rapport  ,du  comité  & 
l'induction  que  l'on  pou  voit  tirer  de  la  lecture 
4es  pièces.  Tout  homme  avec  le  sens  commun 
auroit  pensé  comme  le  comité  ;  mais  sans^^ 
j^itet  aans  Vàmbage  des  formes ,  auroit  dit  ixWw 
chement  qu'il  y  avoit  lieu  à  l'accusation  :  voilà 
ce  que  le  comitié  avoit  envie  de  conclure^  mais 
ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
S£rucer  ses  motifs  ;  je  penche  même  à  croire 
qSi'ils  sont  bons  ;  mais  le  comité  &  moi  nous 
aurions  beau  vouloir  penser  ainsi  ,  la  majorité 
de  la  nation  serait  contre  nous.  Nous  devons 
croire  lui&  moi  ou  qu'il  a  été  ignorant;  ou  qu'il 
a  voulu  pallier  &  s'accommoder,  aux  circons- 
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tances.  Un  comité  tel  que  celui  ie$  rechercliçs 
dans  un  moment  aussi  critique  que  celui  où  nous 
sommes,  devroit  être  compose  de  toutes  les  lu- 
mières de  rassemble  ;  &  à-coup-sûr  les  membres 
4iui  le  composent  ne  sont  pas  très-lumineux. 
Quand  vingt-trois  millions  d  nommes  réclament 
leur  liberté  £c  leurs  droits  contre  deux  millions 
d'individus  accoutumés  à  vivre  d'abus ,  à  s'en- 
graisser du  sang  des  peuples ,  il  faut  savoir  s'é- 
lever an  niveau  de  l'égalité  &  de  l'équité  soute- 
nues par  la  voix  constamment  véridique  de  Thu- 
manite  ,  prouver  que  l'on  sait  fermer  son  anne 
aux  inductiont  de  circonstances.  En  voilà  trop 
pour  faire  entendre  que  le  comité  des  recherches 
voir,  ou  peut  être  accusé  de  voir  ,  à  travers  le 
prisme  des  préjugés,  ou  du  moins  qu'il  nen  pas 
au  niveau  des  sentimcns  d'un  peuple  sensé  qui 
veut  être  libre^  Il  faut  ici  faire  acception  de  la 
populace  ,  qu'on  me  passe  ce  terme  :  il  en: 
existe  encore  parmi  les  François ,  puisqu'il  existe 
des  Kommes  qui,  pleine  de  leurs  droits,  ignorent 
encore  leurs  devoiçs^  Celui-là  veut  être  libre  & 
.  est  digne  de  l'être  ,  qui  sait  faire  marcher  ses 
droits  &i  son  devoir  à  la  fois  ,  &'  c'est  au  tribu- 
nal de  l'homme  instruit ,  que  le  comité  des  re- 
cherches peut  être  accusé  ou  d'ignorance  ou  de 
prévention. 

Dans  la  lecture  des  pièces ,  on  a  entendu  une 
lettre  de  M.  Julien,  qui,  comme  l'on  sait,  a 
arrêté  la  voiture  fameuse  de  M.  de  Barmond.  Il 
y  parle,  avec  ceitç  franchise  d'un  soldat  chargé 
de  h  nûssian  d'arrêter  M.  Bonne-Savardin ,  & 
se  plaint,  peut-être  avec  raison,  de  llnculpatioi» 
dirigée.  c«>n€$e ïûi  par  M^Xabbé  Jorsq||'il parucàb 
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barre,  en  ce  que  sa  déposition  est  postérieure 
au  procès-verbal  souscrit  par  ledit  abbé.  J'ai 
été  forcé  ,  a  dit  M.  Julien,  d'après  la  réquisi- 
tion de  la  municipalité  de  Châlons ,  de  faire  ma 
déposition  }  j'ai  déclaré  que  ma  mission  étoic 
d'arrêter  le  sieur  Bonne-Savardin  j  mais  comme 
je  l'ai  saisi  dans  la  vditure  de  M.  de  Barmond  , 
il  m'a  été  impossible  de  ne  pas  parler  de  celui-ci. 
Je  ne  parlerois  pas  de  cette  circonstance ,  si  ledit 
sieur  abbé  ne  mavoit  accusé  de  l'avoir  fait  mettre 
au  secret.  Mon  devoir  est  d'obéir  :  la  municipa- 
lité de  Châlons  a  fait  ce  qu  elle  a  cru  devoir  faire, 
&  je  m'y  suis  soumis.  J'espère  qu'en  cela  l'as- 
semblée nationale  verra  mon  exactitude  &  ma 
ponctualité  à  obéir  strictement  aux  loix. 

Lecture  faite  des  différentes  pièces ,  le  preux 
chevalier  ,  M.  de  Foucault ,  est  monté  à  la  tri- 
'  bune  pour  faire  le  Donquichotte. 

Je  ne  m'accuse  pas,  a-t-il  dit  ,  mais  je  me 
vante  d'avoir  contribué  à  la  fuite  d'un  malheu- 
reux :  je  crois  devoir  appeler  bonne  action  ce 
que  l'amitié  ,  rhumanite  &  la  religion  me  com- 
mandoient  :  Or,  je  vais  prouver  en  peu  de  mots 
que  toutes  ces  voix  se  réunissoient  pour  me  com- 
mander la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  cette 
affaire:  i*.  lamitié  mêle  commandoit;  mon 
'ami,  M.  Tabbé  de  Barmond^  avec  lequel  fai  été 
élevé,  avoit  donné  asyle  chez  lui  à  M.  de 
Bonne  ,  prévenu  d'un  crime  de  leze-nation.  Ce 
bruit  vient  jusqu'à  moi;  je  vais  chez  mon  ami 
l'avertir  de  ce  qui  se  passe,  je  lui  expose  les 
dangers  qui  l'entourent.  U  convient  des  faits.  Il 
me  représente  que  M.  de  Bonne  n'est  qu'un 
homme  Ipalheur^ux ,   qui  a  su  se  soustraire  à 
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l'oppression  de  la  tyrannie  :  je  l'en  crois  ;  Tha- 
manité  se  met  de  la  partie.  Anime  des  mêmes 
sentimens  que  lui,  je  ne  ferai  pas,  lui  dis-je^. 
comme  cet  Espagnol  ,  qui,  au  lieu  de  soulager 
riiomme  qui  a  besoin  ,  se  contente  froidement 
de  lui  donner  de>  conseils ,  je  soulagerai  le  mal"- 
heureux  que  vous  protégez  maintenant.  On  a 
murmuré  instantanément.  Delà  M.  de  Foucault , 
par  un  mouvement  oratoire ,  s  est  mis  à  dire  : 
Quant  à  moi,  je  ne  serai  jamais  ni  espion,  ni 
délateur  :  mon  ennemi  viendjoit  lui-même  me 
demander  un  asyle ,  ma  maison  seroit  un  temple 
sacré  pour  lui* 

La  religion  me  comman^oit  aussi  cette  con- 
duite. Dans  les  pays  où  elle  est  la  mieux  respec- 
tée ,  elle  offre  encore  un  asyle  au  malheureux 
poursuivi  par  les  loix  :  (  ces  pays  sont  TEspagne , 
l'Italie  &  le  Portugal  )  ma  patrie  est  encore  , 
]o$c  le  dire^  un  des  endroits  où  elle  est  la  mieux 
connue.  (  la  preuve  la  plus  sensible  àc  la  plus 
palpabie ,  c  est  les  torrens  de  sang  qu'on  vouloic 
faire  répandre  à  Montauban  &  dans  nos  provinces 
méridionales.  )  Dans  les  empires  où  cette  reli- 
gion est  encore  le  plus  en  vigueur  ,  des  asyles 
sont  ouverts  aux  malheureux  ;  elle  a  conservé 
ce  beau  privilège.  J  ai  cru  &  je  crois  encore  que 
c'étoit  un  devoir  pour  moi  d'ouvrir  un  asyle  à 
un  infortuné  qui  n  étoit  pas  même  décrété  ,  & 
détenu  illégalement  dépuis  trois  mois  dans  une 
prison  abominable.  Cette  profession  de  foi  fran- 
che &  loyale  sera  au  tribunal  de  tout  honnête 
homme  mon  unique  &  seule  défense. 

A  un  pareil  orateur ,  que  l'on  pourroit  renvoyer 
au  dixième  siècle  ,  a  succédé  M.  Bouchotte  , 
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quiclierchant  dans  les  cadets  normands  (  les  Tan* 
credes  )  &  dans  Scevola  de  quoi  excuser  la  ma- 
nie romanesque  de  nos  chevaliers  modernes  y  a 
inculpe  très-gravement  ceux  qu'il  vouloit  défen-r 
dre,  &  a  conclu  ave«  toute  la  gaucherie  pos- 
sible en  leur  faveur.  Je  crois  lui  faire  infiniment 
d'honneur  de  passer  son  opinion  sous  silence  ;  je 
lexhorce  à  être  une  autre  fois  plus  d'accord  avec 
lui-même  &  à  savoir  que  l'on  1  écoute.  Qu'il  sa- 
che sur-tout  que  l'esprit  ne  s'acquiert  plus  avec 
30  ou  40  mille  livres  ,  qui  brevetoient  de  la 
science  même  innée  les  bavards  tels  que  lui. 

Après  M,  Bouchotte  a  paru  à  la  tribune  M<de 
Robespierre.  Moins  exagère  qu'à  son  ordinaire  y 
on  peur  dire  à  sa  gloire  qu'il  n  avoir  pas  aujour- 
d'hui sa  tête  dans  la  lune  &  les  pieds  sur  la  terre. 
Il  a  parlé  principes.  Le  salut  public  ,  a-t-il  dit  en 
débutant  ,  est  la  loi  suprême.  La  voix  de  l'ami- 
tié doit  se  taire  lorsque  le  salut  public  est  com- 
promis. Une  pareille  humanité  est  mal  entendue; 
c'est  vouloir  sauver  l'individu  pour  perdre  le  pu- 
blic ;  c'est  être  humain  envers  un  individu  pour 
Eerdre  25  millions  d'hommes.  Je  passe  sous  si- 
?nce  les  idées  romanesques  que  viennent  de  dé- 
biter les  préopinans  ;  mais  de  quoi  s'agit-il  ici  ? 
,  D'un  accusé  ,  ou  du  moins  d'un  homme  prévenu 
.  de  crime  de  lèse-nation  ,  détenu  dans  les  prisons 
dont  il  trouve  le  moyen  de  s'évader.  Il  a  usé  du 
droit  inhérent  à  l'homme.  Il  va  se  réfugier  chez 
un  individu  quelconque.  Sans  doute  celui-ci  ne 
pouvoit  pas  humainement  le  dénoncer  ;  s'il  l'avoit 
fait  ,  il  auroit  été  plus  près  du  crime  que  de  la 
vertu  :  mais  il  y  a  bien  loin  de  trahir  &  de  dé- 
,  Boncer  un  homme  prévenu  du  crime  de  lèse -os- 
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lion  ,'à  se  prêtera  tous  les  manèges  propres  à  le 
soustraire  à  l'information  publique.  Or ,  M.  de 
Barmond  a  fait  tout  ce  qui  ëtoit  en  lui  pour  le 
soustraire  à  cette  information  :  en  cela  il  est  plus 
coupable  qu'un  autre  individu  ,  puisqu^il  est- ma* 
gistrat  &  députa  de  rassemblée  nationale.  Ces 
excuses  fondées  sur  Tamitië  &  Thumanitë  de« 
viennent  absolument  nulles.  Il  faut  savoir  si  M* 
de  Barmond  ,  que  Ton  a  trouve  saisi  de  Bonne 
Savardin  ,  n'est  point  participe  de  son  évasion. 
Au  milieu  de  tous  ces  indices  ,  on  croit  toucher 
au  doigt  la  preuve  qu'il  j  a  participé  ;-  mais  dans 
cette  affaire  vous  ne  pouvez  pas  oublier  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Vous  ne  devez  poitit  renvoyer  au 
Châtelet  ,  tribunal  qui  n'a  point  du  tout  pour  lui 
l'opinion  publique ,  une  affaire  de  cette  nature. 
Lé  public  Vous  dira  avec  moi  qu'il  jugera  en  rai« 
son  inverse  de  la  révolution.  Il  a  conclu  en  con-* 
séquence  à  laisser  M.  l'abbé  en  état  d'arresta- 
tion y  jusques  à  l'organisation  des  nouveaux  trt-^ 
bunaux. 

M.  Tabbé  Maury  a  de  nouveau  traité  de  Bas- 
tille la  prison  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  il  a 
trouvé  également  indigne  du  corps  législatif  de 
nommer  des  commissaires  pour  interroger  les 
prévenus.  (En  cela  peut-être  n*avoit-il  point 
tort  ;  car  l'interrogatoire  est  fait  véritablement 
pour  l'accusé  )  C'est  à  la  société  à  prouver  le  dé- 
fit. Or,  tout  est  ici  pour  M.  de  Barmond  ,  nulle 
complicité  dans  le  projet  de  contre-révolution 
qu'on  impute  à  M.  Bonne  Savardin. 

Le  crime  de  lese-nation  mis  à  1  écart ,  la  ques- 
tion se  réduit  donc  à  savoir  si  un   homme  est 
^coupable  pour  avoir  favorisé  un  autre  homntô 
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qui  usoît  du  droit  naturel.  La  raison  dît  impé- 
rieusement non.  Je  vais  faire  un  raisonnement 
dont  il  sera  impossible  de  rompre  les  chaînons. 
Toute  de'tention  illégale  est  un  acte  de  despo- 
tisme ;  tout  acte  qui  tend  à  soustraire  un  citoyen 
au  despotisme ,  est  un  acte  patriotique  ;  or  la 
détention  de  M.  de  Savardin  est  ille'gale ,  puis- 
qu'il a  été  détenu  dans  les  prisons  trois  mois  en- 
tiers sans  être  décrété  :  donc  M.  labbé  de  Bar- 
mond  n  est  point  coupable  (ilauroitdu  conclure  A 
orner  la  tête  d  un  pareil  citoyen  d'une  couronne 
civique.  )  Dieu  veuille  que  les  faits  ne  concluent 
point  à  orner  son  cou  d'un  carcan  ! 

M.  labbé  a  conclu,  conformément  à  son  dis- 
cours astucieux ,  à  rendre  provisoirement  la  li- 
berté à 'M.  deBarmond,  &  à  faire  informer  par  le 
Châtelet,  si  ledit  sieur  avoir  part  ou  non  à  Tex- 
traction  de  la  personne  de  Bonne-Savardin  des 
prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  Permet- 
tez-moi,  Messieurs  ,  a  dit  Torareur,  de  vous 
faire  ici  une  confidence  :  en  cas  que  M.  Tabbé 
«oit  traduit  au  Châtelet,  j'espère  que  le  prévenu 
aura  assez  de  confiance  en  moi  pour  me  nom- 
mer son  avocat.  Si  vous  décidez  qu'il  y  a  lieu  à 
la  poursuite ,  je  vais  moi-même  le  conduire  par 
la  main  aux  piçds  de  ses  juges }  c'est  un  mal- 
heur ,  mais  il  sera  de  peu  de  durée. 

M.  Pe'thion  a  saisi  le  véritable  point  de  Cette 
affaire  ,  en  prouvant,  que  M.  l'abbé  de  Barmond 
étoit  pris  en  flagrant  délit,  étant  trouvé  saisi  de 
la  pesonne  de  M.  de  Bonne. 

La  mauvaise  foi ,  ou  peut-être  la  gaucherie  de 
M.  le  président  a  réveillé  l'attention  de  M. 
Alexandre  de  Lameth,  qui  s'est  mis  à  lui  dife^ 
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ass^z  milîtatrement  :  Monsieur  le  prësidént,voas 
faites  contracter  à  TaMemblee  l'habitude  de  déli- 
bérer sur  des  questions  mal  posées  ;  il  faut  voter 
premièrement  sur  la  priorité  de  Tun  des  deux 
projets  par  oui  &  par  non ,  &  ne  pas  vouloir  à 
la  fois  qu'un  preniier  vote  en  faveur  d  une  mo- 
tion exclue  Tautre.  4!^ 

M.  Tronchet ,  toujours  rigoureusement  for- 
maliste ,  a  parlé  forme ,  &  rien  autre  chose.Sou- 
vent  il  lui  est  arrivé  de  parler  raison  ,  mais  ce* 
n  est  pas  dans  cette  occasion. 

Quoi  qu'il  en  soit  ^  1  engourdissement  ou  je 
ne  sais  quelle  insouciance  avoit  saisi  la  majorité 
de  l'assemblée.  L'abbé  Maury  étoit  sur  le  point 
d'avoir  raison  pour  la  première  fois  de  sa  vie  y 
lorsque  M.  Dumets ,  emporté  par  son  patrietis^ 
me ,  &  luttant  contre  les  intentions  da  prési- 
dent qui  vouloit  lui  fermer  la  bouche,  a  dit: 
Il  s'agit  de  savoir  ,  Messieurs ,  si  un  individu  a 
le  droit  de  prononcer  sur  la  qation  entière ,  &  si 
UQ  homme  qui  se  couvre  ici  du  voile  de  l'huma* 
nité  &  de  l'amitié,  avoit  le  droit  de  favoriser 
l'évasion  d'un  homme  coupable  ,  ou  du  moins 
prévenu  du  crime  de  lese-nation.  Ce  peu  de 
mots  a  tiré  l'assemblée  de  sa  léthargie  ,  &  la 
disposée  à  écouter  la  motion  d'un  vrai  patriote , 
M.  le  Camus. 

Le  seul  point* de  la  question  ,  Messieurs  ,  se 
réduit  à  savoir  s*il  y  a  lieu  ou  non  à  inculpation. 
Je  soutiens  qu'il  y  a  lieu.  Voici  sur  quoi  je  me 
fonde.  M.  l'abbé  de  Barmond  a  été  trouvé  saisi 
d'une  personne  prévenue  du  crime  de  leze-na- 
tion ,  qu'il  cherchoit  à  faire  évader  du  royaume 
aous  le  manteau  sacré  de  l'inyiolabilité;  il  abasoic 
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âtt  double  caractère  &  de  magistrat  &  de  députa 
à  rassemblée  nationale  ,  pour  soustraire  à  la  yen- 
geance ,  ou  du  moins  aux  lumières  de  Tinforma* 
tion ,  un  homme  prévenu  du  crime  d^une  haute 
trahison. 

Les  ftpplaudissemens  réitérés  du  public  ont 
semblé  4ft^ance  sanctionner  lopinion  de  MM. 
le  Camus  &  Heubell ,  car  celui-ci  avoit  dit  en 
deux  mots  ce  que  M.  le  Camus  venoit  de  déve-< 
kpper. 

Au  milieu  de.  ces^  mouvemens  reçus  &  com-« 
muniqués  par  une  foule  de  Spectateurs  ,  a  dit 
M.  Malouet ,  je  viens  rappeller  à  l'assemblée 
son  devoir  &  lui  remettre  sous  les  yeux  la  que&* 
pon;  Il  n*y  a  aucun  indice  contre  M.  de  Bar-^ 
mond ,  le  comité  en  convient  ,  il  n  y  a  pas 
niénte  d  ombre  de  complicité  de  contre-révolu-» 
tion  ;  vous  devez  donc  conclure  conforménacnt 
à  ce  qu'à  dit  M.  labbé  Maury. 
.  M.  Bamare  ,  apte*  avoir  rappelle  letat  de  là 
gestion  ,  a  dit  :  II  esc  certain  qu'il  existe  èfl 
ééltt ,  celui  d'avoir  favorisé  la  fuite  d*un  homme 
prévenu  du  crime  de  leze-natiôn.  Cet  homme  a 
été  trouvé  dans  la  voiture  de  M.  de  Barmond, 
fuyant  sous  un  faux  passept:)rt ,  à  Tabri  de  Fin- 
ytolabilité  de  M.  de  Barmond  ,  qui ,  au  lieu  dé 
deux  domcstigues  qu'il  avoit  fait  porter  sur  soii 
passe^port  y  a  transféré,  cômpkisaftime'nt  otf  ^fre- 
inent ,  M.  Bonne  3e  Savardin  &  un  autre  itidi-^ 
vidu.  Ce  fait- est  évidemment  prouvé  &  par  les 
procès^verbaux  &  par  l'aveu  même  de  M.  l'abbé 
de  Barmond.  Ledit  sienr  a  été  trouvé  saisi  de 
cette  personne  prévenue  d'un  crime  ,  k  recelant 
dons  sa  voiture  ;  los  fak$  sont  conftaffts'v  Fâveii 
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en  est  formel.  Quoique  nous  n'ayons  pas  de  preuve 
intermédiaire  depuis  l'extraction  de  M.  de  Bonne 
des  prisons  ,  on  peut  soupçonner  que  ledit  sieur 
abbé  Perrotin  peut  y  avoir  contribué,  11  est  évi- 
demment coupable  d'avoir  contribué  à  sa  fuite 
hors  du  royaume  ;  donc  rassemblée  doit  pronon-- 
cer  qu'il  y  a  lieu  à  inculpation  ,  sans  quoi  le  pu-* 
blic  auroit  droit  de  regarder  l'inviolabilité  comme 
un  acheminement  à  la  tyrannie  la  plus  formelle. 
La  sévérité  de  l'assemblée  doit  être  plus  rigide 
envers  un  de  ses  membres  qu'envers  tout  autre. 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l'assemblée  déclare  ^ 
comme  a  dit  M.  le  Camus,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  inculpation. 

M.  de  Mirabeau: On  a. fait  constamment  deut 
«ophismes  dans  cette  question,  i^.  On  a  toujours 
dit  qu  il  n'y  a  de  légal  que  les  formes  judiciaires: 
Pour  détruire  ce  sophisme,  il  suffit  de  demander 
de  qui  les  juges  tiennent  leurs  pouvoirs  î  du  sou- 
verain. Or  le  souverain  a  également  investi  le 
comité  des  recherches  du  soin  de  veiller  à  sort 
bien-être  ,  &  d'informer  contre  quiconque  veut 
troubler  son  bonheur.  Ce  sophisme  tombe  donc 
de  lui-même  &  devient  nul  aux  yeux  de  l'homme 
qui  raisonne.  Le  second  sophisme  est  la  préten- 
tion qu'il  faut  nommer  des  dénonciateurs,  comme 
s'il  ne  suffisof t  pas  de  la  preuve  constante  du  délit. 
Ce  sera,  si  l'on  veut,  une  y/û^rff/ire  bonne  action, 
toujours  restera-t-il  constant  que  cette  action  existe 
&  que  vous  avez  le  droit  d'examiner  si  elle  est 
repréhensible  ou  non.  Dans  le  premier  cas  yous 
devez  prononcer  quil  y  a  lieu  à  l'inculpation  . 
dans  le  second  qu'il  n'y  a  point  ii^jl 

Que  ceux  qui  ont  soutenu  que   le  jplus  beau 
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privilège  de  la'l'eligion  ^  (  ici  M.  de  Foucault  a 
interrompu. l'orateur  ,  je  n*ai  pas  dit  que  c'ëtoit 
le  plus  beau ,  mais  un  beau  privilège.  )  L ^opinant 
s'embarassant  .peu  du  positif  ou  du  superlatif,  a 
continué  :  Ceux  qui  ont  soutenu  que  Tasyle 
donné  au  crime  esc  un  beau  privilège  de  la 
religion  ,  que  Tamiiië  peut  descendre  jusqu'à 
sauver  ,  un  ;homme  prévenu  du  crinie  de  leze-* 
nation,  qui  ont.  cru  que  cetoit  un  acte  d huma- 
nité ,  auront  besoin  de  toute  la  sollicitude  de  Thuma* 
nité  pour  se  sauver  eux-mêmes  ;  toujours  est-il 
permis  de  croire  que  celui-là  n est.  pas  innocent, 
gui  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui,  pour  dérober, 
soustraire  à  la  vengeance  publique  Thomme  qui 
étoit  prévenu  de  haute  trahison  :  &  moi  aussi , 
je  suis  accusé ,   ou  du  moins  l'on  voudroit  biea 

3ue  je  le  fusse  ;  &  à  ce  titre  il  m'est  permis 
'être  plus  sévère  que  tout  autre  citc^en.  Je 
demande  donc  dans  l'affaire  actuelle  &  dans 
celle  qui  me  regarde  toute  la  rigidité  possible, 
de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  inculpation ,  & 
que  le  comité  des  rapports  fasse  à  l'assemblée  à 
mon  sujet  un  rapport  qui  fermera  enfin  la  bar- 
rière aux  insolences. 

Décret  contre  M.  l'abbé  Barmoni. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches ,  déclare 

Ïu'il  y  a  lieu  à. accusation  contre  ledit  sieur  abbé 
errotîn  dit  Barmond  ,  relativement  à  l'évasion 
&  à  la  fuite  du  sieur  Bonne  de  Savardin.  ^ 
La  séance  s'est  levée  à  six  heures. 

^  Le  Hodev. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  a4  ^^  '79^ 

Au  commencement  de  la  séance  ^  on  s^est 
ocoipé  de  divers  objets  de  détails ,  dont  l'un 
entr^autres  devient  de  la  plus  haute  importance 
dans  les  circonstances  aciuelles  y  c'est  le  canal 
j^posé  par  M.  Boulé.  On  trouvera  par-là  le 
^loy en  d'occuper  beaucoup  de  bras,  d'arra« 
-cher  aux  dangers  de  Voisiveté  et  à  la  per« 
^lexité  de  la  misère ,  des  hommes  qui  pour« 
EOtent  devenir  crimihels  par  nécessité.  Ce  rap« 
port  doit  être  fait  très-incessamment ,  d'après 
l^exposé  qu'un  des  r^embres  du  comité  d'agri'»' 
culture  et  de  coti;^ii^jce  a  fait  à  rassemblée. 
.  Vous  av«  orctonné ,  par  votre  décret  de 
vendredi  dernier,  c||Ue  toutes  les  académies 
et  corps  littéraires  vous  présenteroient  inces* 
samment  des  projets  de  ré|^emens  pour  leur 
organisation. 

Cependant ,  {e  régime  vicieux  et  înconsti-* 
tutionnei  de  Tacadémie  de.  peinture  fait  naître 
qne  difficulté  sur  laquelle  il  e^t  nécessaire  que 
vous  prononciez  pour  Texécution  de  votre 
décret. 

L'académie I  dont  )e  parie,  est  divisée  ea 
trois  classes ,  celle  des  officiers  exerçans  seuly, 
avec  souveraineté ,  tous  les^  pouvoirs  législatifs 
et  d'administration  ;  celle  des  académiciens  ,à 
qui'ont  refuse  voix  délibérative  bu  consultative. 

Tom€Xr,li'^  C 
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dam  les  séances  auxquelles  ils  ont  droit  ;  et  enfin^ 
lâ  aggréés;  qui,  quoique  reçus  à  l'académie, 
dont. selon  les  tatens  même  ils  sont  partie  in- 
tégrante /  *'ont  pas  le  ptus^  ricBcuie  «sage  ni 
droit  de  séance^  ni  même  voix  consultative. 

Aujourd'fitiï  y  messieurs ,  qiO^  s*îigit  de  cor- 
riger cet  abus ,  ou  plutôt  de  recréer  Taca- 
défaite,  ces  seuls  officiers  tenans  toujours  au 
despètîsme,  veulent ,  contre  votre  intention* 
tàihne ,  contre  le  vœu  d'un  nombre  d*acadé-' 
imcrens ,  et  celui  de  tous  les  aggrécs  qui  de-* 
itoàndenc,  avec  juste  maison,  de  participer  sxé. 
projet  de  règlement  qui  doit  être  mfe  sous- 
'Tos  V^x^  ï^  senis  officiers,  dis- je,  veulent 
s^attriBuèr  le  privilège  exclusif  de  faire  ce  tra^ 
taît  et  de  vaus  le  présenter. 
^  l^cus  n'avez  point  entendu  ^  messieurs  , 
teîsî^r  subsister  pK«  long-tems  rarbltraire  5^ 
vètrs  avez  voulu ,  en  rendant  votre  décret,' 
que  toutes  les  classes  d'une  société  qnelconque 
ftssènt  appelées  pour  travailler  a  fa  reforme 
de  son  ancien  régîmes  Sans  doute,  lés  artistes' 
réclâmàriai  hontrrésude  vôtre  apptoifttiôn  ,  lors-^ 
que  le  6  juillet  ils. vous  ont  spuniis  un  mé-^ 
lïitnre  contre  fe^  fermes  de  leur  académie  , 
<Snr  di-oît  d^àttentîré  de  votre  justice,  ou  qne* 
trois  clastsès  setf ont  apfieïëes  à  là  fèrmâtîon  cll^ 
pfrôfèt  de  f&gFemfent,  ou  que  vous  lèslaûrb-'' 
lisere^zà  présenter.séparément  un  projet,' qui/ 
sans  doute  ,  détruira*  Te  despôti^è  ou  Fab* 
séssîdn.  "  ' 

Sefoii  moi,  més$îcùrs,  le  second-  piartî-de-^' 
ihrofe  être  adopté,  t^.  pa^ce  que  de.deujt  sys-^ 
ifirits  voiis  rîibrsrrcz  le  plus  sage  i  a^  parce' 
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fcjaé  vous  ptevtendrer  dis^  €cBâ»  îrtWtttBmi^ 
btes  epire  les  officiers  accoutumés  à  une  tro^ 
semé  doininatîon,  et  les  délix  aistres  classés 
qm  oat  grandement  raison  de  vouloir  s^ 
fioustraireè 

D'apcès  mon  opîniofi ,-  vôicf  le  projet  dé 
iïécret:  •  - 

L'assemblée  nationale  désirant  pfolitér  dé 
ternes  les  lomières  relatives  i  i^organisfatioii 
des  Corps  littéraires ,  Ou  sociétés  d'artistes ,  ati« 
torisç  tous  les  membres  et  aggréés  de  Taca^ 
décbie  de  :peîmare ,  féclankanc  contré  leurs 
italtuts  f  à  remettre  au  comité  de  consdtutionl» 
^ns  le  tems  prescrit  par  le  décret  du  20  août 
dernier  ^  un  projet  de  règlement  distinct  de 
celui  des  officiers  de  <:ôtte  ifnême  acafdémîë  , 
pour,  être  ensuite  soumis  a  la  délrbétation  dd 
corps  légMatif* 

Ce  que  demande  |^0][>}natit3  ert  du  drok 
ita^ureU  a*Von  dit  de  |>lus1éurs  côtés  de  iâ 
saile^  H  n'est  pas  besoin  d'aUtorisatfon  ty^ 
presse  pour  cela  ,  a  continué  M»  Gouttes ,  le 
cooiité  chargé  de  !a  constitutron  de  ces  com^ 
pagôies  e^mifiera  les  différerts  phms.,  il  don^- 
nera  ia  préféirence  à  c^lyi  qui  sera  lé  mieujc 
concordant  au  nouvel  ordre  de  choses. 

Mi  Vernîer  a  fait  un  rapport  assez  détailla  ^ 
sur  ks  dépenses  occasionnées  par  la  tenue 
des  assemblées  primaires  de  1739.  Les  dépeii'*» 
ses  faites  pour  objets  de  mur>  seront  è  la 
charge  des  villes ,  dans  Texécution  desquel- 
ies  elks  àuroiiint  été*  faites*  Ceci  pâfôit  dû 
lotK  justice  y  puisque  si  ces  villes  ont  recons* 
trait  un  mur ,  et  un  plafond  dans  l'édifice  où 
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se  sont  teiiues  les  assemblées  primaires  5  ces 
villes  jouissent  j  mais  les  dépdises  transitot* 
les  (on  entend  pai-làies  trais  )ournaIiers  ^bois, 
lumières  I  frais  de  bureau  et  autres  menus 
goûts)  ,  doivent  à  la  charge ,  non  de  la  ville ^ 
mais  des  diiïérens  lieux  qui  ont  envoyé  des 
électeurs.  Comme  il  n^est  pas  possible  à  don* 
ner  unç  fixation  générale  sur  des  objets  qui 
dépendent  et  des  localités  et  dts  circonstan- 
ces ,  il  faut  sur  ce  ,  attendre  Tavis  et  les  lumiè- 
res des  assemblées  administratives  des  dépar- 
temens- 

M.  Dupont  a  lu  le  compliment  qu^il  doit 
prononcer  au  roi,  à  Toccasion  de  sa  fête.  Le 
ibéteur  a  sans  doute  entendu  plusieun  fois 
le  panégyrique  de  St.-Louis*  Son   complî- 
ment  est  calqué  sur  les  discours  acadéîni* 
ques  I  prononcés  tous  Ie$  ans  à  cette  fête*  Cest 
un  parallèle  froid  de  Tbomme  régnant  avec 
fbomme  mort.  $t.-Lou!s  a  porté  les  premiers 
coups  au  régime  JPéoda!  )  il  a  conimeiioé  par 
.xédi^ire   ses  barons  à  la  raison  ^  il  sut  accor- 
der les  devoirs  d^un  religieux  le  plus  scrupu- 
Jeux  y  avec  hes  droits  de  sa  couronne  et  de 
ses  peuples.  Louis  XVI  a  fini  ce  que  son  iilus* 
.tre  aïeul  avoir  si  glorieusement  commencé. 
II  a  dû  sMdentifîer  à  la  constitution.  L'assem- 
blée n'est  jamais  plus  contente  ^  elle  ne  sent 
jamais  mieux»    qu'elle  représente  la  nation 
francise ,  que  quand  elle  venoit  présenter  à 
votre  majesté  ses  vœux ,  son  amour  et  son 
respect. 

Tout  hérissé  de  Tancien  style ,  M.  Dupont , 
comme  il  l'a  dit  lui-même  »  tient  à  ses  habi- 
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tudes.  Fendant  son  îlltistre  présidence,  il  en 
donne  plus  d'une  preuve.  Si  le  fauteuil ,  comme 
]e  n'en  doute  pas, est  ruitimmtum  des  Iion« 
neurs  pour  un  député;  on  pourroit  dire  i 
plusieurs  jde  ceux  qui  y  sont  tombés. 

Tel  brille  au  second  rang  qui  s'éci<pse  au  preniîer* 

M,  Régnault  a  demandé  Télargisse- 
ment  de  M.  Eggs ,  on  a  répondu  que  cette 
afiaîre  n'étoit  nullement  de  la  compétence  dé 
rassemblée ,  que  l'arrestation  de  M.  Perrotin, 
ne  seroit  point  venu  aux  oreilles  de  l'assem- 
I)Iée  ,  s'il  n*eût  pas  été  député.  La  réclamation 
a  été  regardée  comme  non-avenues. 

D  i  c  R  £  T. 

Administration  générale* 

'  M*  de  la  BlandEie  a  continué  et  achevé  son 
rapport  sur  les  prîtes  et  messageries.  Voici  le 
décret  en  son  enper, 

'  Art.  I.  Les  postes  aux  lettres ,  les  postes 
aux  chevaux  et  iei  messageries  continueront  à 
être  séparées ,  quant  à  l*explôitaiî6n';  mais 
pour  que  ces  établîssemens  puissent  s^ehtr'ai- 
der,  etne  pas  se  nuire,  ils  seront  réunis ^ 
dès-à-présent ,  sous  les  soins  du  commissaire 
des  postes,  nommé  par  le  roi,  en  vertu  du 
décret  du  19  juillet  dernier,  pourremplrrles 
fonctions  des  ci-devant  intenaans  àet  poster 
et  des  messageries.  Pans  les  cas  d^absence 
ou  de  maladie  du  commissaire  des  postes , 
il  sera  suppléé  dans  se^  fonctions  par  le  plus 
andea  des  administrateurs  présens. 
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Art.  il  Avant  le  prunier  septembre  pM« 
fBaîç^  le  commissaire  etjei  admînisirateum 
def  p9^*t^^  prêteront  serment  entre  les  maîne 
du.  roi,  de  garder  et  observer  fidèlement  k| 
(bî  iiffi  au  secret  des  lettres  de  toute  la  cor'« 
re^pondance  du  royauore  ».  et  de  dénoncée 
aux  tribunaux  qui  seront  indiques,  toutes  Ut% 
contraventions  qui  pourroient  avoir  lieu ,  et  qui 
parviendroient  àsa  connoissance,'  Les  employés 
dan»  les  postes  prêteront  le  même  serment 
devant  les  juges  otd^inaires. 
.  An7«  IIL  Le  bail  dçs  postes  passé  à  J.  6; 
Foinsignbn  ,   par  le  résultat  du    conseil   44 
a  avril  1786 ,  po-Jt  finir  au  3i  décembre  i79X, 
ensemble  les  scmmissions  des  fermiers  posté* 
rieurs  au  bail  ,  uotamra^ôt  celle  du  29  sep- 
tembre 1789,  portant  abandon  ^  à  titre  de  doa 
patriotique /de  ia.  totalité  des  trois  quarts  du 
jti3ii  des  po^^es  jj  awroï?t  leur  pJrâit.ôfewèro. 
çjçécution»  ,  /  .  . 

Aï;t,  IV.  Le  tarif  de  1759,^  et;  tqus;  lu 
réglemews  d.  après  lesquels^  sont  aç^iel^^pent 
iidministrées  les  postes  aux  lettres.^  ei  le&  posr 
tes  9ux^  chevaux  ,^  continuerpnt  à  avoî^  |eu)r 
pleine  et  entièce/exécutîoa  jusqu'au,  preaiier 
janvier  1.793  :  ayant  cette  époque ,  il  sera  d'ar 
près  les  iwsiruciipns  que  le  pouvoir  exécutait 
jsera  teou  de  fournir  ,  précédé  par  Ij^  corps-,  lé^ 
gislatif  à  la  rectification  du  tarifs  à  celle  de« 
rçglçmens  et  usages,  des  postes^  des  traités 
{^véc  les  ofQciersdes  postes  étrangères ,  à  ceUe 
^e  Torgani^at.  on  actuelle  des  postes  aux.  let<^ 
très,  et  dçs  postes  aux  cheyauK,  auxr  çvouycaupi 
ét»bUssçmçn$  rel^tit>  à  h  4ÎYÎ$ipih  ^$lii^e  4a 
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jroyaiîjK^e  ,  à  ceitx  que  soHicke  te  coonntrÉe  ; 
eniin  aux  améiiorations  et  aux  éconoqiieâ  dptit 
ci$  différens  services  sont  encprë  susceptibles. 

PiAT.  V-  Pour  faciliter,  au  pouvoir  exçctt» 
tîf  les  moyens  de  faire  faire  le  travail  4oatiI 
«st  chargé  par  Tarticle  précédent ,  rassemblée 
nationale  a  jugé  devoir  en.  établir  les  prinor* 
pales  hases.  En  conséquence,  à  dater  au  pre* 
mier  janvier  I7p2,radoîinistration  des  postes 
aux  lettres  et  aux  chcvau*  et  de  mssageries» 
sera  régie  par  un  directoire  des  postes  qui . 
sera  compo^  d^un  président  et  quatre  adnii- 
«isu^ateurs ,  nommés  par  le  roi  et  non  intéres- 
ses dans  les  produits* 

Aur.  VI.  Les  traiteméuj  et  frais  4es  hïu 
reaux  réunis ,  qui  leur  seront  alloiiés ,  ne  pour- 
ront excéder  quatre-vingt-dix  mille  Kvres  : 
savoir  ,  vingt-mille  livres  pour  le  président , 
et  quinze  mille  livrés  pbur  chacun  des  admi<^ 
nistcateurs 

.  Fosses  aux  chevaux* 

Arî.  I.  A  dater  du  premkr  semembre 
ptocharn  ,  U  dépetîse  annuelle  pour  îe.paye- 
menjt  des  frais  à,^%  bureaulc.et  des  eoimnis 
actuellement  employés  à  Pintendance  eti  la 
sur-intendance  des  postes  j  qui  s'élevoît  à  la 
somme  de  65* ,000  liv.,sera  réduite  à  30,000 L 
'^ùî  cotniliuerontàêtte  payées  pflr  la  Oiîs^  dLt% 

•jlosteîi  '  .  i,  .^^ 

Aux»  II.  Les  fonctions  des  cÎHtevaitt  ins- 
pecteurs ^  visiteurs  et  Q£Sci«»jrs/4u  conseil  des 
poitii^  »  seront  remplie^  par  dliux  icqnttô^euis* 
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géùéiknx  des  postes ,  dont  le  traitement  sera 
-de  shc  mille  livres  pour  chacun* 

Art.  m.  Les  maîtres  des  postes  aux  cBe« 

'▼aux  continueront  d'être  pourvus  de  brevets 

'  du  roi ,  pour  faire  le  service  qui  leur  a  été 

attribué  iusqu'à  ce  jour ,  aux  charges  et  con* 

-  dîtions  décrétées. 

Art.  IV.  Les  municipalités  des  lieux  où 
sont  éublis  des  relais  de  postes»  constateront 
c  aque  quartier ,  le  nombre  de  chevaux  en- 
tretenus dans  les  relais ,  et  en  délivreront  sans 
firais  un  certiiicat  aux  maîtres  de  postes. 

V«  Sur  le  va  des  certiticats  des  munîcip»- 
ïîtés  ,  visés  par  le  président  du  directoire  ,  et 
d'après  Tétat  arrêté  par  :é  corps  législatif  ^  il 

-  sera  payé  chaque  quartier ,  sur  la  caisse  des 
postes,  ce  ^ui  reviendra  wniaStre  de  chaque 
relaie. 

VL  Les  maîtrer  des  pbstés  continueront  de 
fournir  gratuitement  les  chevaux  nécessaire 
aux  préposés  des  postes ,  pour'  faire  les  tour^f 
nées  et  inspections  relatives  aux  services  des 

Îostes  aux  lettres  et  des  pçi^tgs  aux  chevaux. 
»es  eontrôleurs  et  directeurs  séroïn  les  seuls 
à:quî  il  sera  fourni  des  chevaux,  le  nombre 
ne  pourra  excéder  yiois^  décrété  sauf  rédac- 
tion. 

Messageries. 

Art  t%  Le  droit,  connu  sous  le  nom  de 
droit  de  permis,  et  celui  du  transport  exclu». 

-  «if  des  voyageurs ,  matières  ou  espèces  d'or 
et  d^urgent  ^^  dt$  balles ,  ballots,  marchandi- 

'  MS|>pa<3uet(  de  ^i}ri^uç  poidr^u'ib  soientj 
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.,  ('49)-. 
sont  a^olresi  ensemble  les  procès  et  actions 
qui  auroient  été  înientés  pour  contraventions 
auxdits  droits^  lesquels  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  frais  des  procédures  faîtes  anté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  décret. 
'  IL  A  compter  de  la  même  époque^  tout 
particulier  pourra  voyager  »  conduire  ou 
faite  conduire  librement  Tes  vojrageurs ,  bal- 
lots; paquets^  marchandises ,  ainsi  et  de  la 
manrèlre  dont  les  voyageurs,  expéditionnaires» 
et  voTturrers  conviendront  entr'eux  ,à  la  charge 
par  les  voituriers  de  se  conformer  à  la  dis- 
positroA  contenue  en  Tarticle  suivant,  et  saû9 
qu'il  soit  permis  à  aucun  particulier  ou  com- 
pagnie f  autres  que^  ceux  exceptés  ci^après , 
d'aniidncer  des  départs  à  jour  et  heure  oxes^ 
nr  d^établir  des  relais ,  non  plus  que  de  se 
charger  de  reprendre  et]  conduire  des  voya* 
geui^  qiiî  arirîyerpîént  en  voiture  suspendue, 
il  ce  h^ëst  après  up  intervalle  de  34  heures, 
eîftre  répoque  de  Tàrrivée  liesdîtf  voyageais 
et  celle  de  leur  départ* 

III.  Chaque  p^iiculrer  qui  aura  Tlntendon 
de  Ibuér  des  ctievaùx  ou  d'entreprendre  le 
transport  de  voyageurs  ou  marchandises ,  sera 
-leilu/àpeine,  en  cas  de  éontraventiou  ^'unc 
amende  de  jo  liv.  applicables  aux  établisse- 
mens  de  charité,  d'eh  faire  ou  rcnouveller  sa 
dëciaratron  dans  les  huits  premiers  jours  Je 
chaque  ^ntiée  au  greffe  de  la  municipalité  dxL, 
lien  où  il  sera  domicilié. 

IV.  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des 
messageries  ^  coches  et  voitures  d'eau ,  aux 
conditions  et  charges  suivantes  : 
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1^  Les  fermiers  auront  seuls  lè  <ïroît  des 
;djép«rt$  à  jour  et  tiqure  fixes  er  de  Taonôpce 
.desdits  départs,  ahi^î  que  celui  de  rétablis- 
sement de  relaîs  à  des  points  fixes  et  détet- 
. minés;  v  i 

^^  Ils  jouiront,  çommç  par  le  passé,  dans 
Us  villes  oà  cet  usage  a  voit  lieu ,  de  la  (ar 
cilitç  <|ue  leuçs  vokwes  et  guimbardes  ne 
$Ofent  visitées  q\i'au  lieu  de  leur  bureau  ;  mais 
îlf  seront  chargés  d^acquitter  1^  dépense  des 
étabii^aemens . que  çetic  facilité«écessite»      ^■ 

3%  Les  voitures ,  chevaux  ^  ,harnois  servant 
^  Te^pioitâtion  du  service  public  des  mess^ 
ger^$  ^  ne  pourront  être  saisis  dans  ^ucun 
pas  sous  quelq\ie  prétextes  que  ce  soit  3 
.  4^.  Les,  fermiers  seront  tenus  de  remplir 
:f  xf  çteoieni  les  conditions  de  leurs  départs  et 
fçlaîs  aux  heures  et  points  fixes  et  déterminé». 
Ils  seront  également  tenus  de  pourvoir  à  ce 
q^e  npa-seulement  les  principale^  routes  du 
.royaume  ,  msâs  encore  les^  communications 
particulières ,  suivant  Tétat  qui  ser^  joint  aa 
feail,  -soient  exactement  d4sfsservies. 

f^  D'après  les  déclarations  ^  évaluations  et 
prix  de  transport  convenus  de  gré-à-gré ,  mais 
qui  ëans  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  les 
taux  fixés  et  maintenus  pa^  Parrçt  du  conseil  > 
et  les  tarifs  y  joints  de  Tannée'  1776  j  les 
fermiers  demeureront,  jusqu^à  décharge ,  tes- 
pensables  de  toiis  les  paquets,  balles 5  ballots, 
marchandises  et  espèces  qui  leur  seront  con- 
^s  j  mais  ni  iesdits  fermiers  ,  ni  tous  aiures 
entrepreneurs  de  voitures  ou  transports  ne 
pourront  se  cbarger  ^'aucuûfs  lettres  pu  pa- 
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fiers  »  autres  que  ceux  relatifs  à  leoi^  service 
personnel  et  particulier  ,  et  ceux  (les  piQcé- 
dures  en  sacs, 

V.  D'après  les  intentions  que  le  pouvoir 
fôéeutif  rournira,  il  sera  incessammeuc  pro- 
cédé à  la  confection  d'un  règlement  sur  Pes^ 
ploitatîon  de$  messageries.,  et  sur-toui  à  ub 
I9rif  parcicuUer  pour  les  cloches  e^  voitures 
4>au. 

, .  VI.  Le  pouvoir  exécutif  recevra ,  aux  cour 
ditrons  ci-dessus  énoncées,  les  ofires  qui  pour* 
.loient  iui  être  faites  sur  les  postes  et  messar 
g^es^a&n  que  rassemblée  nationale,  rar  le 
çQmpl^  qui  lui  en  ser^  rendu  „  puisse  statuer 
((e  qui  appartiendra. 

VII<  Le  bail  actuel  des  messageries  pasaa 
apus  le  nom.  de  Purdaa ,  ainsi  que  les  soua^ 
baux  ,  ensemble  le  traité  des  fecmieis  avec 
^  adml^istniteiirs  dm  pqsies,  pour  le  trans- 
fOiTt:  des  matks^,  ainsi  q^  les  sous-^traités  âili 
IQW  le  même  serf ke».  demeurefont  résitiét.^ 
%  compter  du  premkf  î^vier  prochain  j  et 
p^u'à  cette  époque  lesdits  traités  ,  baux  et 
f^^s,-baux  contiiiuerQnt  4'avoir  leur  exéw- 
^on  en  tout ,  ce  à.  quoi  il  n'est  pas  expree» 
jl^inenit  dérogé  pac  le  présent  dtcffet« 

\m.  Il  sera,  procédé  t  en  la  manière  accou- 
^um^e ,  à  Texamen  et  à  la  vérifi  ation  des 
fï^nces  des  ferniiers  ou  sousr*- fermiers  das 
jB^essagerie»  5  et  lorsque  cet  examen  sera 
achevé  y  le;  iravail  sera  présenté  à  PassemUée 
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^Attfiiuiion  des  vénfications\  contestations  et 
plaintes  sur  les  services  des  postes  aux  let^ 
-très  y  des  postes  aux  chevaux   et   messa^ 
gerits. 
'    Art.  r.  Les  assemblées  et  directoires  de 
département  de  distrîcr,  les  municipalités  >  ni 
les   tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun 
cbangemenc  dans  le  travail  ,  la  marche   et 
Porganisation  des  services  des  postes  aux  let* 
tres>  des  postes  aux  cbevaux  et  messageries. 
Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ces 
services  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif. 
IL  Les  vérifications  renvoyés  par  les  ré« 
glemens  des  postes  et  des  messageries  ,  aux 
intendans  des  provinces  ,  seront  faites  à  la 
réquisition    des   chefs   d'administrarion    des 
postes ,  par  les  srâis  des  directoires  de  dé- 
partement. 

III.  Les  contestations  dont  les  jugètoens 
étoient  attssi  renvoyés  pat  les  réglemens  des 
postes  et  des  messageries^  aux  intendant  des 
provinces  et  au  iieutenaut  de  police  de  Pa- 
ris, ainsi  que  celles  qui  s'^èveront  à  l^occa- 
sion  de  {exécution  des  décrets,  des  tarifs  de 
perceptions  et  des  recouvremens  desdites  pat- 
ries 9  seront  partées  devant  les  juges  des  lieux. 
L^article  6  te  dernier  de  Vadministation  gé* 
nirale  contenoit  une  dernière  disposition  qui 
a  été  ajournée;  elle  portoii  que  le  pouv<Hr 
exécutif  feroit  le  choix  des  agens  qui  seront 
logés  à  l^ôtei  des  postes  i  à  reflet  de  quoi  if 
pourroit  faire  les  disposirions  et  acquisitions 
nécessaires  jusqu^à  la  concurrence  de  200  mille 
livres. 
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r  M.  Troncliet,  Tun  des  commiésaife^lcKargés 
de  raffaire  d^Avignon,  en  a  commencé  le 
lajpport  en  ces  termes  :  Trois  pétitions  ^fie- 
lentes  vous  ont  été  présentées.  La  ville  d*Avi« 
gnon  demande  à  se  réunir  à  la  France  ;  la 
uiunicîpaÛté  d'Orange  j  dépositaire  de  vingt- 
trois  prisonniers  qu^eUe  tient  d'Avignon  ^  vous 
prie  de  lui  tracer  la  régie  de  sa  ccHiduite  ;  en* 
lin  ces  mêmes  prisonnien  vous  demandent  \û»^ 
tice ,  protection  et  une  liberté,  qu^ib  soutien* 
cent  leur  avoir  été  ravie  injustement!.  Nulle 
affaire  n^est  plus. importante  et  jdus  délicate; 
c^est  la  suite  d'une  catastrophe  arrivée  à  Avi« 
gnon  leio  ^uin  dernier;  cette  catastrophe  est 
elle-même  la  suite  de  faits  antérievHcs  :  nous 
n'avons  presque  point  de  preuves  légales  des 
faits,  mais  seulement  des  mémoires  des  deux 
parties^  qui  ne  .peuvent  nous  fournir  que  des 
probabilités  par  iems  contradictions  et  opposi« 
lions  continuel!^ 

Il  paroît  qu/^dès  le  mois  d^août  1789^  les 
mêmes  .inquiétudes  qui  agitoient  la  France j 
portèrent  les  Avignonais  à  s'armer  également^ 
et  les  barrières  y  furent  attaquées  au  mois  de 
septembre. 

.  Au  mois  de  novembre  suivant  ^  il  fiit  fait 
.par  un  membre  de  cette  assemblée  3  une  mo- 
tion eh  revendication  de  la  ville  d^Avignon 
et  du  comtat  Vénaissin.  La  nouvelle  en  iut 
bientôt  portée  sur  les  lieux.  Un  comité  établi 
sur  les  lieux  par  les  comtadinSi  déclara  pac 
délibération  expresse ,  que  le  comtat  ne  se 
plaiguoit  point  de  son  gouvernement ,  et  qu'il 
n'entendoit  pas  qu'il  y  fût  rien  çlungé.  Cette 
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d^Bcratièii  îàt  ratifiée  par  ^oixime  et  qùimé 
Cômitiunautés  du  pàys.A  Tégard  de^;  Avîgfi6<^ 
nab,  sans  autreme  a  s'expliquer  ^  il  paroit  que 
frappés  de  la  beauté  de  vofs  assemblées  reprô-^ 
^ntatives  ^  ils  les  ont  adaptées.  Le  vîce-lègaï 
a*émpréssade  les  approuver;  maïs  ils  refusrretrf 
ion  concours.  La  nouvelle  mamcrpaiité  paroîif 
y  a^oîréiéf  nstaléeen  mars  ou  avril.  Le  vice*légat 
8i^c<k>nAà  éiicoretetie  innovation  forcément^ 
a4HDn  pt^^ncf-j*  Les  uns  regardoient  cet  éta«* 
bliss^toeht  cotsme  provisoire ,  jusqu'à  la  sahc-î 
ti^  du  p^pÈ;  les-  autres  ;$  comme  d^éfînitif? 
derfà  iésrèpitt>clies  mutuels» 

Oy  «ut  aussi  des  changemens  dans  le  comtaf. 
Ses  hafi^ans  adoptèrent  ce  qui  leur  parut 
Mfivélia&le^  comme  k  dédaration  des  droits  5 
féj^ifiéde^'raHgs,  la  suppiewion  de  la  noblesse 
W-des  di^oîts  féodaux.  Mais- -les  choses  ne  se 
pft^f|»h<pto  aussi  trâ-ncfuîilemerït  à  Arignort. 
Le  pape  leur  envoya  un  bref  et  un  commit 
«sére  ^  pour  traiter  avee  le  vitjnHiégai  et  les-g^^rff 
iHgè^  de  lavflle  :  ce  sont  lès  termes  de  Ik 
IbUtle'}-  txïtà^  les-  corporations  défendirent  Ih 
fttjôitfnrfatïëH-dfc.  cette  bulle  ,.  et  la  commun?^ 
cation  avec  ce  commissaire.  Ces  corporatrons 
icMt 'ffà  fiombre  dé  neuf,  corhme  les  districts^ 
«ft  fcftt'âuÉant  de  corps  déRbérans  ;  cfe  qui  e& 
&fpQ$'è  à  Vô*  principes.  Le  10  mai  on  pro- 
iriena-liiimartnëquîn  qui  fut  pendu t  ildésîgnott 
lé'fHaifb  et  ^elques  officiers  municipaux.  L^ 
ptUc^^fiéiït  -fsytiâic  de  là  éonlmiine  poursuivît 
dfevWlt  îfe  tlffiuîii^I  etdînaire  ,  qui  décréta  d'as- 
éig4ie)-'*lr<:^'|mfttculiers.détenus;en  prison ,  maïs 
qui He^^lbnt  Ms*  élargis  couime  ik  aurorertt 
du  Têtre. 
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Me  voici  âffrircà  ia  ftf aie  journée  dw  ïôH^fe,^ 
sur  laquelle  nous  auons  deux  réciisabsûIuBrent; 
contraires  et  inconciliables.  Ils  n*étoîent  d'fti^ 
Bord  revêtus  d'aucune  signature  ;  mais  Tun  de» 
deux  a  étd  signé  par^s  dépytés  qui  sonrt  icîé 
L^autre  (^'garati  parles  fondés  de  procura** 
des  détçnus,  avec  ^ffres  de  se  constituer  pri- 
sonniers ati  \:bâtelet  jusqu'à  (a  preuve ,  si  fc» 
députés  oonsentent  à  en  faire  autant  de  leur 
éôté» 

Dans  ces  deux  récits  op^osé$3  dont  M.  hs 
tapportewr  a  Itv  un  extrait ,  6n  se  repreche  <fe 
part  et  d^autre  h  pr einîère  attaque ,  des  e^c^  ; 
dés  barbaries.  Quatre  compagnies  de  la  garde 
nationafe  se  sont  battues  contre  les  trois  autlres, 
soutenues  pat  te  peuple. 

JSnfin,  a  continué  le  rapporteur,  on  eoH-* 
vient  d'hutte  capitulation ,  et  le  càkne  se  réra^ 
blit  vers  le  soir.  Cependant  quarante  à  cin- 
quante  personnes  ftJrent  arr^ées  dans  la  nuit 
et  emprisonnées.  Vous  avezsti  comniehifquâtre 
personnes  furent  immolées -,  fe*t  conr>niÀi't  *te 
généreux  maire  d'Orange  arrêta  ceshorreuts, 
en  se  diurgeant  de  vingt- trois  prisonniers.  Ld 
ai ,  les  armes  de  France  furent  sUbstïWiée*  à 
celles  de  la  cour  de  Rome ,  par  délibération 
ijnanîme,  ait  un  mémoire  ;  mâîs  sans  spcci-. 
fier  le  nombre  des  votans.  Dès  le  i5 ,  les 
avignonais  se  sont  créé  un  tribunal  national , 
(imposé  en  partie  de  leurs  oScie^s  muni^t^ 
paux.  Le  ^p  ,  le  sabtitut  ^\s  mir^nistère  piV 
Êlîc  a  rend^u  une  plainte  Wmi  qualifiée  :  pour 
^m^  ah  lé\e  >- tu^ion ,  et  tuxmpUc  Jlt  »établii\ 
VancUn   régime^  Les  députés   é^A^iff^oa  am 
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nous  ont  remis  que  le  17  de  ce  mois  trois 
décrets  de  prises  de  coFp;i  ^lancés  par  ce  "tri^» 
Buhal ,  contre  différente;^  pèffspnnes  ^  notam^ 
liient  contre  sêpt.personnesn^teçus  à  Orange» 
li  y  a  eu  depuis jin  reqftsitoire  du  substitut, 
afin  de  faire  âargir  !cs5fcize  autrefî^t^u  qu'il 
ne  sont  pas  décrétés.  Jugçz  de  notre ^r prise j,. 
'  a  la  vue  de  ces  dccfets-^In^iis  ql^if  a^o'ns  reçu 
des  lettres  d'Avignon ^'^le  lo^e  c4|jxiois,oà 
l'on  nous  annonce  que  TintentioA-du  peuple 
et  de  la  garde  nationale  est  d'accorder  une 
amnistie  générale.  Nous   n'avons  pas  mèmer 
Voulu  examiner  cette^  pr^dure ,  d'autant  plui| 
que  nous  avons  pense  que  l'assemblée  natio*,' 
nale  se  garderoît  bien  de  regarder  ce  tribunal^ 
comme  légal.  En  effets  quel  délit  poursui-3. 
en  ce  moment  i  une  ii^ïtrreciîpn:  contre  W 
municipalité;  et  c^èst  elligr.même  qui  dirige; y 
qtû  iugç  la  pft^ure.  V/:^  ^ 

VoyâMt  ^M  mm  j|^§#^  ^^^^  heurev  e(r 
qttê  ie  lapport  étott  ioîn  jdltre.  termin^^  % 
M»  le  président  a  le vé.I?,. séance, 

La  députation  de  rassemblée  auprès,  d«. 
rpî ,  à  Poccanon  de  sa  fête  ^  inu  de  vingt, 
personnes. 

Séance  du  Sûir* 
,  lea  Momàs  et  JBsets  ont  fait  uue  p^titton^  U. 
barre  s  pour  deiiKittdcr  la  protection  et  l'assistanc* 
de  rassemblée  ^  il  a  été  décidé  qa'ony  aurôit  éçar*» 
.  Des  gens  de  lettres^  presque  tcus  aiiteors  de  pièces^ 
théâtrales  ,  oat  fait  une  pétition  tendante  à  délivrer 
de  l'esclavage  où  l'habitude  les  avoit  réduit  à  l'é-. 
gard  des  comédiens.  On  a  renvoyé  au  comité  4^ 
constitution  :  on  â  décréta  quelques  articles  u  le 
desséchêmemt  des  marais^  to^ut  »  4t6  ajourné  à  Ufle 
tféanee  du  iftatin.      * 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENT  E* 

Séance  du  .0.5  août   1790. 

*  M-  le  président  a  rendu  comptç  de  la  dé» 
putatïon  au  roî ,  et  de  la  réponse  de  S.  M.  ^ 
remplie  de  témbijgnage  d'aflFection. 

M.  Malouet  a  donné  communication  d^une 
lettre  de  Toirton ,  qur  annonce  que  les  ou- 
vriers de  Tafsenal  se  sont  réunis ,  ont  reconnu 
la  nécessité  de  la  subordination  ^  et  demandé 
eux-mêmes  la  pôûrfuitc  d^s  assassins  de  M.  de 
CÎasrellét  ;  ils  ont  présenté  un  acte  signé  d'eux 
où  ils  professent  ces  ^enrtmens  ,  et  renouvel-' 
lent  leur  serment  de  fidélité  à  la  nation ,  à  ia 
loi,  au  roi  ec  à  la  constitution.  Je  demande 
qiie  le  procès-verbàt  en  fasse  mention.  lis  se 
sont  plaint  au  ministre  de  ia  marine  de  ce  que 
les  ouvrages  étoient  donnés  par  entreprise.  II 
n^â  pas  cru  devoir  les  écouter  ,  lorsqu  ils 
étoient  en  insurrection  ;  mais  aujourd'hui  qu'ils 
sont  rentrés  dans  Tordre,  je  vous  propose 
d'ordonner  que  les  entreprises  n'auront  plus 
lieu  quant  au  ladoubs  ,  mais  qu'elles*  seront 
conservées  pour  les 'constructions. 

Cette  dernière  demande  a  été  renvoyée  au 
comité  de  la  marine  j  mais  la  première  a  été 
agréée. 

M.  de  Noailles ,  Ccî-dèvant  prince  de  Poix,) . 
remit  la  lettre  suivante  :  J'ai  eu  connoissance 
d*une  adresse  présentée  par  le  département 

TomeXr,lk\4.-  D 
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4t  Scfcie  «t  I\>ise.  J'jr  réj>*nds  qoe  lHissem<* 
Liée  a  ordonné  que  les  plaisirs  du  roiseroient' 
respectés^  et  qu'en  conséquence  let  gardes^ 
chasses  ont  arrêté  ceux  quf  né  s^  sont  pas 
conformés.  Le  directoire  ose  dire  qu'on  a  tiré 
à  baile  sur  les  citoyens  j  je  demandé  qu'il  en 
fournjisse  U  preuve ,.  et  qu'il  soit  puni  comme 
ayant  avance  une  calomnie.  Le  renvoi  de  cette  ^ 
lettré  au  comité  des  domaines  a  été  ordonné* 

,  M^  Thouret  a  paru,  a  la  tribune;  il  a  an-- 
nonce  qu'il  ^voit  à  présenter  j,  au  nom  du 
comité  de  constitution  ,  quelques  articles  ad- 
diiiounels  sur  Tordre  jvidicîaîre. , 
Le  preoiier  a  été  décrété  en  ces  termes  : 
^  Les  ccclésiastîti^ïes  ne  pourront  être  élus 
%ux  places  de  juges  dont  les  ibnctions  soiu , 
4eclarées  incompatibles  avec  teur  ministère.  » 
Vous  avez  éloigné,  a  dit  M.  Buzot ,  les 
ecclésiastiques  de  fonctions   administrative^:^ 
parce  que  vous  avez  craint  leur.irifluence  : 
ici  c'est  la  même  chose.  D'aillevrs  il  n'est 
ji^s  natujrel  qu'ils  puissent  se  livrçr  à  un  état 
<^i  &oi£t  seul  pour  remplir  la  vie  d'un  homme  ,  ' 
tîiîdis  que  le  leur   exige  de  leur  part  une 
application  saps.  pàrUjQ^e. 

*  Cen*est  aucun  jt>otif  paniculier,.  a  repris 
M*  dé  Roberspierre  ,  qui*a  exclu  les  ecdé- 
sîsstiqiies  ;  xx\?lï%  \m  motif  général,  qui  est  que 
les  fonctionnaires  publics  ne  doivent  pas  accu- 
muler les  places. 

'  M.  l'abbé  Thibault:  Je  suis  en^général  de 
iWi$  des  pxéjqpînansj  mais  comme  |e  ne  vois 
pas.<;pW  l^  ecciésiasriques  ,qui  sgnt  san$  fonc-» 
tions ,  giqflt  de  l'influence  j  je  crois  iju^l  ren- 
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tfem  dâtiÉ  lu  tUkt  4m  âtlttei  tltoytM^  cf 
q^Hls  ne  doivent  {)as  être  txduU  Jf'M  f«M 
iHmendemenc  exptès. 

Les  anciens  eanon^ ,  a  Irépondii  M^  It^  nip'A 
porteur,  défendent  aux  ecd ésiasiiqtiet  dei  ié 
méier  des  affaires  contentieuies.  Il  est  incc»^ 
venent  qu'ils  connoisseni  des  discustfons  itik 
gieuses  >  de  ce  qu'on  appelle  itrepim  f0iMé 
îiy  a  eh  outre  une  raison  de  fuit  qui  ify  op*^ 
pose  également  ;  t'est  que  tliaqué  triteikai 
défà  peu  nombreux  seroit  privé  ,  dana^  tei 
aflaîres  crîiiiinelles  ^  des  ecclésiastiques  qid 
seroient  entrés  dans  sa  formation. 

M.  Freteau.  Rien  n'est  plus  sage  que  Tar^ 
tîcle  qui  vous  est  proposé  par  le  comité  de 
Constitution*  Lorsque  le  tribunal  était  tiiès-* 
nombreux  5  les  ecclésiastiques  pOui^fem  f 
être  admis  fecitemeiii  ,  ptfrctf  que  «f'autres 
figts  prenôjent  leur  place  dans  la  Totitntitéi 
tfujourd^ui»  eela  est  impossible  ^  ma^i  duiMt 
9  me  paroitroit  incompatible  qu'un  atrit  dfè 
mort  pa^t  par  U  bouche  d'un  eedé^laf^fétoud-^ 
autant  je  trouve  in jtiste  dé  l'em^eKe#  détre 
jbge  de  paik.  Je  sc^ùtiéfis  qbé  pèttùùné  n^tm 

fius  propre  à  remplit  tette  fthid^dft  pàcK 
qtre. 

Je  demande  la  Question- piésBaBle  ,  s*<<it 
écrié  M.  Tabbé  Gouttes;  Un  ttïàî  suffît  foSr 
te  mdriver;  cest  qué  si  itn  pasieàt  peut-être 
fnge  de  plix»  la  partie  qU'll  seta  obligé  de 
condamntf  !ut  en  voudra  du  mal. 

Li  qtrestfbn   préalable   a  été  adoptée  »  et 
ParCldiÊ  décrété  éoÉime  ci-dessus. 
M.  Thdoret  a  pttssé  dêli  à^  )' org&tlsalâéa 
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de  la  fogàct  du  départcmem  de  Paris.  H  est 
dans  Toidre  de  votre  travail ,  a-t-il  dit ,  de 
régénérer  la  justice  dans  cette  capitale,  comme 
dws  le  reste  du  royaume.  Le  dérartement 
^  Paris  est  un  tout  indivis  quant  à  Tordre  ju- 
dîciûre  »  puisque  vous  avez  décrété  que  les 
deux  districts  de  St-^Denis^  et  fiourg4a- Reine 
ieroîent  seulement  administratifs.  Voici  les 
dbpositions  que  votre  comité  a  jugé  conve- 
nable de  vous  proposer  à  ce  sujets  après  s  e- 
tre  concertée  avec  les  députés  de  la  ville  de 
P;afis^  l^as$embléë  les  a  adoptées  en  cesteimes  : 

D  i  C    R   £   T. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète . 
ce  qui  suit  : 

.  AsT*  I.  Il  y  aura  dans  cbacune  dçs  qua« 
rante  huit  sections  de  la  ville  de  Paris,  et 
dans  chacun  des  cantons  des  districts  deSiaîntr 
Deiiis ,  Bourg-la-Reine,  un  juge  de  paix  et 
des  prudhommes  assesseurs  de  juges  de  paix. 
IL  II  sera  établi ,  pour  la  ville  et  le  dé- 
partement de  Paris  six  tribunaux  ^  dont^  les 
îlifféreris  arrondissèmens  seront  déterminés.  , 
m.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé 
de.  cinq:  V^fS^^i  ^^V^^  desquels  il  y  aura,  un 
-commissaire  du  roi.  \ 

IV.  Il  sera  pommé  pour  chacun  dé  ces  tri- 
bunaux  quatre  suppléans^  dont  deux  au, moins 
seront  pris  dans  Paris ,  ou  ténus  de  Thabiter. 
: .    V.  Le't§bteau  qui  servira  pour  déterminer 
ïe  choix  d^un  tribunal  d^appçi  ;  aux  termes  d^ 
;  ràrticle  IV  du  tiore-Vy  çu  ^ecrets  dç  16  dç 
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)Be  mois  f  sur  ^rorganisatfoo  judiciaire ,  seiii 
composé  pour  chacun  dee  six  tribunaui^ ,  «t 
de  deux  tribunaux  de  district  le  plus  voisin , 

■pris 'hors  le  département  de  Paris^ 

'  VI.  L'assemblée  nationale  délègue  piovi- 
soiremeat  au  procureur  de  la  commune:  de 
Paris ,  les  fonctions  de  procureur-général,  sm- 

•iries  du  département ,  à  l'effet  de  convoquer 

•les^  assemblées  p|-im,airés  -,  tant  dans  les  cantons 
des  districts  de  St.-Denis  et  le  Bourg^la^Reinet, 
que  iim  les  sections  de  la  ville  de  Paris. 

-  Vit.  Ces*  assemblées  se  formeront  et  procé- 
deront conformément  aux  décrets  relatifs  à  ia 
tenue  des^  assemblées  prîmafires.  ' 

VltL  Elks  éliront  iisis  juges  de  paiac  et  Us 
prud hommes  assesseurs^  et  ce  conformément, 
au  décret  du  16  de  ce  mois»  i 

IX*  Eiles  nommeront  aussi  un  électeur  à 

'  raison  de  cents  citoyens  actifs ,  présent  ou  non 
présent  à  l^assembiée  i .  mais  ayant  droit  d'y 
voter,  et  conformiémérit  pour  cette  nowiîna'- 
tion  aux  articles  XVII,  XVIII,  XIX  et  XX 
de  là  section  I.  du  décret  du  ^  Septembre 
dernier. 

X.  Aussi-tôt  que  les  électeurs  seront  nom- 
més,  le  procureur  de  la  eojnmune  de  Paris, 
faisant  les  foiictions  du  procureur-siiidic ,  con- 
voquera dans  l'arrondissement  de  chaque  tri- 
i>unaux  les  électeurs  dépendans  de  cet  arron- 
dissement, pour  procéder  à  Péleciion  des  ju- 
ges au  scrutin ,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages» 

XI.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans 
fe  décret  du  id  de  ce  mois  y  sur  l'organisatîoa 


Digitized 


byGoogk 


($1) 

iniicmié  p  zmq^éWei  U  n^Ht  pm  iiétogi  pur 
ie  présent  décret;  sont  commune  à  la  riUe 
et  au  département  de  Paris. 

L^assembiée  nationale  a  ordonné  ^11  9^ 
-jrott  ^ensc  à  la  nomination  des  commîs69ires 
jie  police  de  Paris ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

M.  Martineau  a  obtenu  ie  premier  U  pan- 
rôle  pour  combattre  le  projet  de  décret»  S 
.Ta  (ait  en  ces  termes  : 

OL  Vous  avet  établi  des  juges  de  pait  dans 
ebaque  district»  cette  Institution  est  inâni"* 
ment  sagei  mais  estnl  bien  nécessaire  qu^ii  y 
ait  48  juges  de  paix  dans  Paris  f&aMisse»- 
en .  dans  les  deux  distdcts ,  à  la  bonne  heure  ; 
..maii .  en   donner  un  à  chaque  seeiion  ,  le 
nombre  est  trop  considérable.  Il  y  aroit  an* 
.trsfois  à.  Paris  un  juge  audiceuf  qui  coànois* 
.«oit  en  dernier  ressort  jusqu^i  8o  iiv.  «Ce  \ixge 
de  paix  |i'étoit  pas:  trop  occupé  j  je  .demande 
,  comment  Je  seront  4^  fugël*  Je  soutiens  qu'ils 
i  sont  absc^Iument  inutiles  ,    d^abord  que  les 
justiccablés  ae  jont  pm  assez  éloignés  du  tri- 
bunal ordinaire ,  pour  avoir  besoin  de  recou- 
vrir aux  juges  de  paix.  Les;  6  tribunaux  pro- 
posés dans  Tart.  2,  y  compris  les  commissaires 
du  roi  et  de  la  nation  ,  les  greffiers  y  1rs  sup* 
pléans,  donneroient  près  de  ioo  officiers  do 
-justice  daus  Paris;  comment  après  cda  peut- 
on  proposer  de  surcharger  cette  ville  déjà  si 
.  gênée  de  4^  j^g^^  de  paix  »  4^  greffiers  :  fe 
conclus  à  la  question  préalable  sur  ie  pre- 
jpler  article. 
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•  Par.  voire  régleoient  dt  police  pour  ja 
yîlie  de  Paris  ,  a  die  M.  Camus ,  vous  ave? 
etablî  16  cQmiTîissa}re$  de  police  j  il  me  semblé 

.qu'on  pourroh  réunir  leurs  fonctions  à  cellé's 
de  juge  de  paiix. 

II  est  possible  que  ces  tômmis^aires  ^soïen) 
^n  même  temps  juges  de  paix  dans  Tétendûé 
de  leur  section  ;  comme  leur  élection  est  près 
ie  se  faire ,  je  demande  qu'elle  soît  susperi- 

,  duc  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  uîtérieute- 
ment  à  ce  sujet.  » 

AI.  Thoureta  consenti  à  ceite  proposition^ 
et  la  seconde  disposition  de  Târdclepremiec 
a  été  ajouté  en  conséquence. 
.    En  livrant  le  second  article  à  la  discussion , 

,  le  rapporteur  a  exposé  que  ce  qui  avoit  dé- 
terminé le  comité  à  proposer  8  tribunaux, 
ctoit  le    danger  des  grandes   corporations, 

.  q'un  seul  tribunani  das  Paris  scroit  aussi  dan- 
gereux que   les  corps    qui  viennent   d^êire 

,<Jétruit$, 

Le  comité,  s'est  ccrîc  M.  Martrncau ,  ne 

.  craint  les  grandes  corporations  que  quand  il 
a  envie  de  les  craindre.  A- t-îl  craint;  lonqu'H 

.  l'a  proposée ,  la  grande  corporation  de  la  mu- 
nicipalité ,  qui  est  composée  de  plus  de  100 

.membres  ? 

On  redoute  les  grandes  corporations  !  mais 

.on  ne  se  rappelle  pas  les  classes  des  pariemens  f 

.  Ce$  6  tribunaux  élus  dans  la  même  ville  et 
par  les  mêmes  citoyens,  se  regarderont  comme 
un  tribunal  divisé  en  différentes  classes  ,   et 

^agiront  bientôt  en  conséquence  de  cette  unité. 
M.  Démeunier  est  entré  dans  quelques  dc^ 
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taîls  d*un  plan  qu'il  avoit  préparé  pour  la  jus- 
tice de  Paris ,  et  qu'il  regardoit  comme  plus 
convenable  que  celui  du  Comité, 

Nous  n^avons  pas  détruit  tous  les  abus  de 
l'ordre  judiciaire ,  a  dit  M.  Barnave  ,  pour 
ies  rétablie  dans  Paris  :  or  tous  les  plans  qu'on 
vous  propose  ne  tendent  qu'à  les  reproduire , 
vous  ne  pouvez  donc  les  adopter . . .  Qu'avez- 
vous  à  faire  aujourd'hui  ?  à  appliquer  à  la 
ville  de  Paris  ies  principes  déjà  décrétés  sur 
Tordre  judiciaire.  Le  plan  du  comité  vous 
ïa  propose ,  celte  application  ,  autant  qu'elle 
est  possible  je  conclus  donc  %  ce  que  vous 
l'adoptiez  sans-délai. 

'  AL  de  Mirabeau  avoir  pris  un  instant  d*hii- 
metir^il  croyoit  ne  pouvoir  obtenir  audience 
pour  parler  au  nom  du  comité  diplomatique, 
'parce  que  la  motion  qu'il  avoit  faite  pour 
être  entendu  sans  être  rejettée  ,  n'avort  point 
eu  tout  le  succès  qu'il  en  attendoît*,  le  côté 
de  la  majorité  avoit  été  pour  conliauer  Jfi  suite 
jdès  articles  sur  rorganisatîon  des  tribunaujt 
de  la  capitale  ;  tnais  la  plupart  des  articles 
Tî'ont  souffert  aucuil'débats  ;  ainsi ,  Al.  de  Alî- 
rabeau ,  qui  avoir  pris  son  cliapeau  et  quitté 
l'assemblée,  a  èxè  dasiré Vînstant  d*3prcs  assez 
unanimement.  Il  a  reparu  aussi- tôt:  C'étoîtim 
^^mant  qui  boudoît  contre  sa  maîtresse  et  con- 
tre une  maîtresse  armée  (la  tribune  )  il  a  dît  : 
'  Votre  décret  du ...  a  chargé  votre  comité 
'diplomatique  de  vous  communiquer  5on  avis 
sûr  la  réponse  à  faire  à  TEspagoe.  Cette  ques- 
tion est  de  b  plus  haute  importance.  E'Ie  en- 
traîne apjcès  SOI  iNexannfen  de  noi  rapports  po* 
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lîtiqifies  avec  les  jouissances  Earopéennes ,  et 
de  la  position  actuelle  où  nous  nous  trouvons 
Nous  avons  vu  qu'il  falloit  éviter,  sam  foi- 
Blesse ,  le  fieau  de  la  guerre  ;  nous  avons  vu 

?[ue  tant  que  les  puissances  voidnes  n^adop* 
ereient  point  nos  principes   de  pacification 

;  générale,  il  faudroit  être  en  mesure  pour  les 
mettre  dans  l'impossibilité  d  être  injuste  en- 
vers nous.  Nous  avons  senti  combien  il  se- 
roit  essentiel  que  le  berceau  de  la  liberté 
française  ne  fut  point  battu  par  la  tempête. 
Nous  avons  senti  que  le  motif  de  rupture 
entre  TEspagne  et  PÂnglcterre  étoit  dcnué 
de    toute   justice  ;  puisqu'elles   semblent  se 

'  disputer  un  pays  qui  n'appartient  ni  à  Tune 

"ni  à  Pautre^  La  nature  a  donné  des  drohs 
imprescriptibles  aux   hommes  qu'elle  a  fait 

'  naître  sur  ce  sol ,  et  ce  droit  est  sans  doute  aussi 
sacre  que.la  ligne  de  démarcation  que  le  pape 
a  tirée... «..  Nos  principes  nous  éloignent  de 
faire  ia  guerre  offensive  ^  mais  partons  même 
de  nos  bases,  nous  avons  dû  examiner  la  si- 
tuation  et  de  nos  finances,  et  de  notre  armée 
er  de  notre  marine.  Cependant,  ces  consi- 
dérations n^ont  poîtit  du^  seules  nous  déter- 

'miner.    \    "' 

Si  toat-à-coiip  frahcfiissant  l'intervalle ,  nous 
nous  portions  au  temsoùun  meilleur  sort  attend 
l'Europe  ,  nous  nous  dirions  :  Il  n'est  pas 
bien  éloigné  ce  JQur  où  les  passions  particu- 
lières des  grands  'et  des  ministres  ne  seront 

*  plus  transformées  en  vertu  civiques;  où  les 
nations  mieux  instruites  connoitront  mieux 
leurs  droits  et  leur  bieurêtre;  c'est  alors  que 
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Ît  camommera  le  pacte  fédéiatif  du  genre 
ttmain. 

La  nation  Françaîe  a  cfiangé  de  régime  , 
sa  politi^pie-  doit  également  changer,  mais  il 
ne  faut  qu'un  principe,!!  faut  aller  doucement 
dans  une  pareille  opération.  Il  faut  prendre 
garde  aux  cascades  que  fait  naître  un  nouvel 

,  ordre  decîioses.  On  sait  que  rîntcrrègne  des 

.princes  est  le  règne  du  trouble ,  et  que  rin* 
icrrégne  des  lois  est  le  règne  de  Tanarchie  ; 
sans  doute  raffluence  de  24  millions  d'hommea 

,  parlant  U  même  langue  conquerrera  toute 
veurope.  A  la  vérité!  à  la  justice  ;  maïs  cette 
conquête  ne  peut  se  réaliser  tout- à- U  fois* 
Elle  ne  peut-être  que  panïellc.  Trop  de  tyrans 
pèsent  encoie  sur  les  peuples ,  trop  de  pas* 
nous  garotteiit  les  hommes,  trop  d'esclaves 

,  aiment  encore  leurs  fers>rignorance  des  droits 
de  rhumanité  est  trop  régnante  pour  espérer 
l>ntsauémeni  un  changement  aussi  desiraMe* 
Ainsi,  tant  que  nos  voisins  n^âdopteront  point 
notre  politique  ,  que  leurs  chefs  entraîneront 
ou  pourojent  entraîner  les  peuples  dans  d^ 
guerres  même  injustes,  il  demeurera  certain 

^ que  la  nation  qui  veut  la  paix  générale,  fait 
iine  cîiose  plus  dîfEcile  ^  que  celle  qui  vou- 

.  droit  par  son  ambition  mettre  tout  en  com-- 
bustiçn  en  Europe. 

Ces  différentes  réflexions  nous  ont  conduit 
à  deux  principes  ;  nous  avons  cru  que  tous 
les  traités  existans  entre  Jes  diHerentes  puis- 
sanceset  la  France,  doivent  être  exécutés  jus- 
qu'à ce  qu*il  aient  reçus ,  d^près  l'examen , 
elles  délibérations  de  rasseniL{>lé«  na^tionale 
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tesfnbdifiéadofis  eom  mandées  par  nmre  eoM-^ 
titution  I  en  conséquence  nous  avons  pensé 
qii^il  étoh  à  propos  que  S.  M*  fie  connoUrtt^ 
{>ar  Torgane  de  ses  agens  (  les  ambassadeim) 
auprès  deif  puissances  étrangères  ,qu6  ia  na- 
tion française  ,  d'aprci  l'esprit  de  fraternité 
qui  ia  dirige  ,  et  quelie  a  manifesté  dans  la 
constitution ,  est  obligé  de  renoncer  i  toute 
clause  de  traité  qui  tendroit  à  soutenir  les 
•prête  ntions  d'aucuns  de  ses  alliés  à  une  guerre 
offensive ,.  et  à  s'en  tenir  aux  stipulations  pa- 
rement défensives.  ^ 

Ce  n*est  point  asset  de  dire  que  la  poli- 
tique ,  qui  veut  tout  boulevener  ,  nous  €sc 
étrangère  ;  il  faut  en  convaincre  les  peuples 

Îar  notre  conduite ,  mais  avec  la  sagesse  et 
I  circonspection  qu'exige  les  circonstances* 
Venons  à  l'Espagne,  remofitons  la  source  dts 
tfit^ses.  Depuis  pins  d'un  siècle  l'Espagne  et 
la  France  étoient  en  guerre;  lorsque  l'affaire 
de  la  succession  ouvroît  un  théâtre  aussi  san- 
'  glant  que  ruineux.  Après  bien  des  revers ,  un 

E rince  de  la  maison  de  Bourbon  ,  monta  sur 
:  trône  d^Espagne.  Les  princes  étoient  parens , 
mais  les  peuples  furent  encore  assec  iong-tems 
sans  s'armen  (  II  est  certain ,  que  le  bon  mot  de 
Louis  XÏV.^U  iCtst  plus  de Pyrtnnies ,  a  été 
•très-long-tems  un  mot  vuide  de  sens.')  Dçlà 
cet  edat ,  cette  énergie  qui  privent  les  Anglais  ^ 
qui  s^aiTOgèrent  le  sceptre  des  mers 

£n  1701 9  les  espagnols  vinrent  à  notre  se- 
cours, la  générosité  seul  pouvoir  les  guider ^ 
ils  crurent  nous  secourir,  lorsqne  nous  n'avions 
plus  à  leur  présmter  que  les  cr9nceau;c  brisés 
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de  nos  araie^j  les  débris  de  natte  marine  et 
:  les  ruines  de  notre  année.  Trois  fois  l^Espa* 

S  ne  agit  ainsi  avec  nous.  Noms  nous  sommes 
emandé  d'après  cela  s'il  falloit  l'abandonner. 
Que  des  nommes  orgneilieux  de  la  patrie 
croient  que  la  France  est  invincible)  noi^sie 
croyons  comme  eux;  mais  la  France  a  ;  des 
•  colonies ,  un  commerce  à  protéger.  La  France 
pourroit  |>eut-étre  se  passer  d'ailiesi^  niais  quand 
cela  seroit ,  devons-nous  faire  montre  de  nos 
dernières  jressources.  Non ,  certes ,  malo  biea 
d^assurer  la  paix. 

Je  ne  prétends  pas  pour  cela  dire  que  ie$ 
anglais  veuillent  troubler  la  paix  générale.  CJe 
peuple  est  libre  ,  et  xonséquemment  il  .a 
comme  nous  le  despotisme  à  craindre  et  les 
fléaux  de  la  guerre  à  éviter.  Dans  l'instaiit 
où  nous  nous  lAuvons  ,  venir  nous  attajjuer 
il  se  rendroit  sacrilège  ;  et  c'est  presque  \wi 
sacrilège  que  de  croire  qu'il  ait  eu  «n  pai^i 
dessein.  Quoiqu'il  en  soit ,  tout  nous  corti- 
mande  d  agir  avec  prudence  ^  agissons  pui^-* 
que  les  armemens  formidables  de  l'Angle- 
terre nous  y  forcent ,  comme  s'ils  étoient  nos 
rivaux  et  jaoux  de  l'énergie  que  Tempire  de 
liberté  va  donner  à  la  France.  . 

L'Angleterre  veut  la  paix  ou  ne  la  vent 
pas  ;  dans  le  premier  bypothèse  j  elle  ne  pe^it 
s^oflfenser  que  nous  nous  mettions  en  mesura , 
puis  quelle  arme  dans  ce  moment  j  dans  le 
second ,  nous  serions  in^nimeni  repréheh- 
sibles  de  n'avoir  point  armé  ^  et  les  peuples 
seroient  en  droit  de  neus  reprocher  de  n*â- 
w>ir  point  pourvu  à  leur  aiireté  ;  cependant 
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il  faut  en  tout  bous  tenir  scrupuleusement  à 
Bos  principes  de  défense ,  il  s'en  suit  que  les 
clauses  oliensives  étant  anéanties  pour  nous 
4ans  les  traités  de  nosiliés ,  deviennent  nulles 
pour,  eux  également. 

JLe  traité  que  l'on  fera  avec  TEspagne^  sera 
national.  Ce  ne  sera  plus  le  caprice  d'ua 
homme  qui  désormais  stipulera  nos  intérêts  , 
pi  un  seul  homme  qui  en  garantira  rexécu- 
tion ,  mais  la  nation  entière  :  i  opinant  a  pro« 
posé  le  projet   de  décret  suivant.  ; 

t  L'assemblée  nationale  décrète  : 
.  i".  Que  tous  les  traités  précédemment  coa-^ 
dus  y  continueront  à  être  respectés  par  la  n»* 
tion  francise  ^  jusqu'au  moment  où  elle  aura 
i^evu  ou  modifié  ces  divers  actes ,  d'après  le 
travail  q\ii  sera  fait  à  cet  égard  ,  et  les  ins- 
tructions que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  ses 
(ge|)Sy  auprès  des  différentes  puissances  dé 
Veurope. 

2*.  Que  prélimina^emcnt  à  ce  travail  et  à 
i'examen  approfondi  des  traités  que  la  nation 
croira  devoir  conserver  ou  changer ,  ie  roi 
sera  prié  de  faire  çonnoitre  à  toutes  les  puis- 
sances avec  lesquelles  la  France  a  des  enga- 
gemens  que  la  justice  et  l'amour  de  la  paix 
étaiit  la  base  de  ^la  constitution  française ,  la 
nation  ne  peut,  en  aucun  cas,  reconnoitre 
dans  les  traités  que  les  stipulations  purement 
défensives  et  commerciales.  Décrète  en  con- 
séquence que  le  rofi  sera  prié  de  faire  con- 
fioître  jà  S«.M*  catholique,  que  la  nation  fran- 
çaise ,  en  prenant  ^ou^esle^.mesures.propres 
i.maÎQitenô:  l^fWt  pbierver^  Les  engagemens 
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^é  ioti  gotivernement  a  cùtiîrittéBféoVt$^ 
pagne.  Décrète  eti  ocitre  qtte  le  ror  sera  prié 
de  charger  immédiatéinem  son  ambassadeui 
en  Espagne  de  négocier  avec  les  œîhi$tre^d# 
S.  M.  catholique ,  à  Teffet  de  resserrer ,  pMi 
en  traité  national  de  liens  iltiles  au)É  deux 
l^uples^  et  de  fixer  avec  f>récTsion  et  clarté 
toute  stipulation  qui  ne  seroit  pas  entièrement 
conforme  au^  vues  de  paix  générale  et  aux 
principes  de  justice  qui  seront  à  jamais  la  pô« 
litique  du  françaie^. 

,  Au  surplus  rassemblée  nationale  prenant  en 
consitéération  les  armement  des  diflerentes  na- 
non»  de  r£urope  >  leur  accroissement  prd-^ 
gtessif ,  et  la  sûreté  de  nos  colonies ,  et  du  cômi 
Ànerce  national  ,  décrète  que  le  roi  sera  prié 
et  donner  des  ordres  pour  que  nos  flottes  eH 
éofnoiission  3  soient  portés  à  trerte  vaisseatkil 
êè  ligne ,  dont  htitt.au  ntioins  seront  armés  daiUf 
les  ports  de  la  Médiiérannée.  -  ^ 

M.  ReubêH  irôuluît  qu'on  énVOj-ir  cftte 
ilRiire  au  pouvoir  exécutif  pour  proposer  VU 
JilitSatfve;  <>n  iiiî  â  répondu  que  le  message 
tfit  ininhtre  étott  tiéelement  riniiiative. 

M*  Bigotiin  a  fak  part  à  l'assemblée  dHiHê 
fefwe  qu%  arôît  reçu  du  Hovre.  Elle  portait 
^*uh  yahseait  tntfrchatid  ,  françars  y  àvoît 
fMiè,  éit  reveftatit  de  iids  -  CôlOnl^^  ûmiii*' 
cafees,  i  travtts  la  flotte  anglaise  5  forte  ilè 
50  yafeî$eaux  de  ligne* 

M.  l'abbé  Maury  Vouîoît  sittiffletnentadop* 
ter  lés  dhpësîtioni  dè|prôfei ,  tendantes  à  faire 
aécréterfirfmehient  et  féxécwiidfl  provi^OMU 
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jôar  !e^ autres  dlisposhions.  t!  a  trouré  sm^ 
^uSer  que  le  giînistre  4^$  affaires  éttangèret 
n'eut  point  fait  expliquer  la  cour  ide  Londres 
sur  la  dçstfnatîan  de  ses  formr<^bIcs  arme-* 
mens.  —  L'Angletarre  s*es  cx^îquée  l  ce 
sujet ,  puis  quelle  a  die  qii>lle  ctoit  en  que* 
relie  avec  TEspagne  ,  a  répliqué.  M.  dit  Châ- 
cèlet;  comme  le  fond  de  TafTaire  n^est  point 
encore  décidé  ^  elle  auiroit  fait  la  même' 
réponse.  »  ^ 

On  demAdoit  à  aller  aox  voixj  cepès- 
dbntsiir  les  observations  ^ême  de  M.  Mkttm 
beao  y  ta  question  a  été  dfournée. 

On  t  lii  titit  délibération  des  soldats  du 
régiment  du  Roi  ;  pleins  des  devoirs  de  leur 
écat«  d'e  patriotisme  et  de  civisme  ^  ils  de- 
mandent à  i'assemUée  »  au  rpi  ei  à  leius 
•t^s  ,    d^dubtiet  leurs  ^rreUrs; 
vLe  niinfstre  de  fa  guerre  a  énVdyé  ft  Vz%^ 
semblée  des  lettres  pdur  lui  îippréndre  que' 
deux  régin^ns  étoient  en  insurrection.  Ou  a 
trouvé  que  cette  conduite  du  ministre  étoic 
affecté  en  ce  qu^il  sVmpressoit  d^'nstruire  l'as- 
semblé du  mal ,  sans  lui  apprendre  le  retour 
à  Tordre.  M.  de  Murinais  a  voulu  inculper  le 
comité  militaire  de  favoriser   I  insubordina* 
tion.  Cette  affaire  ne  lui  a  point  fait  d'hoa* 
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nçat  parce  qae  HU  de  Nosâles  ettM*  de 
Broglie  ont  prouvé  que  le  retouraMiçrdre  de 
plusieurs  ré^mcns  SôM  du  à^  sagesse  des 
mesures  que^e  comhé  avoh  prhés    • 

.  Sur  ce  AI;  Barnave  a^  fait  la  motion  que 
désormais  Tas^eiqblée  fût  instruite  des  régî- 
mens  ,  qui ,  après  quelques  inscans  d^erreur 
s^empresseroij^nt  de  rentier  dans  l'ordre.  Cette^ 
motion  a  été  agrée. 
La  séance  s^est  levée  34  heures* 

'  L'assemblée  a  sans  doUte  de  très-bbnflbs  intenticms, 
mais  sont-elles  touiour%sttiYie  ;  on  ne  peut  le  croire  > 
quand  on  voit  qu'elle  charjpe  complaisamment  un- 
frère  de    maître  de  poste  de  faire  un  rapport  sur 
cette  matière. 

Une  compagnie  ofB-oit  à  U  aaâcn  des  avamagiâ 
à'  son  profit  ;  les  maîtres  de  poste  actuels  demandent 
ides  indemnités  ,  cette  compiignie  à  la  tête  de  Izn 
queue  se  trouve  H.  Ala&ic^   offire  des  profits  i^, 
des.  avantages  réels. pour  le  public  :  pourquoi  écart^  * 
i%  pétition  de  M.  Aueric. 

Le  HoDsr. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE! 

Séance  du  HÔ  aùûi  if^Oé 

La  rédaction  des  procès-verbanlr  étoît  èfl 
retard.  MM.  Alquier,  Buzot,  Dinocheau  tt 
d'Ambezieux  ont  lu  ceux  des  quatre  dernières 
séances. 

Après  cette  lecture,  M.  dé  la  Jaciquemhiîèrtf 
a  dit  \  lorfque  vous  avez  décrété ,  par  Particld 
%  de  votre  décret  sur  les  postes ,  que  le  com-' 
missaire  et  les  administrateurs  des  postes  pré» 
tferont  serment  entre  les  mains  du  roi  ^  votr« 
îhieniion  n'a  pas  été  d'ordonner  un  surCrcât 
de  dépense;  cependant,  j'ai  appris  que  Tusage 
deshubsiers  de  la  chambre,  étoit  d'exiger  deux 
mille  écus  de  chacun  de  ceux  qui  prêtent  ce 
serment.  Rien  n'est  plus  sacré  que  le  serment  : 
il  ne  doit  pas  être  avili  et  prêté  à  prix  d'ar^i 
gent.  Je  vous  propose  de  proscrire  cet  abui 
par  une  loi  générale. 

L'assemblée  y  a  acquiescé  ,  en  rendant  \t 
décret  suivant  : 

D  É  C  H  B  ï« 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  toute  prestation  de  serment,  dans  quel-* 
que  cas  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit^ 
aura  toujours  lietr  sans  frais* 

M.  Mafouet  a  encore  demandé  que  V^s^ 
Tome  Xr^N^  S  E 
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semblée  «^expliquât  sur  !e  compte  du  sîeur 
£gg«.  M.  du  Caâtelet  a  insisté  pour  qu'il  fût 
du  m'oins  renvoyé  au  châtelet  par  un  décrec 
exprès.  Il  leur  à  été  répondu  que  cela  n'étoit 
nullement  nécessaire,  et  que  l'assemblée  avoit 
fait  tout  ce  cm'eUe  avoit  à  faire. 

M.  du  Cliâteîet  a  fait  la  motion  que ,  lors 
du  compte  qui  allpit  être  rendu  au  régiment 
où  roi,  pardevant  un  commissaire,  celui-ci 
fut  aiitoii^é  à  admettre  tel  nombre  de  soldats^ 
de  gardes  nationales  et  d'officiers  municipaux 
qi^'U  plairoit  au  ré^j^ment ,  pour  examiner  les 
comptes  de  concert,  non* seulement  depuis 
fjps  ^ans  derniers ,  mais  i^  commencer  de  1776. 
La  Question  préalable  a  rejette  cette  motion, 
M«.  Ricard  de  Toulon  aouvjsrt  la  discussion 
sur  U  projet  de  décret  prése^ité  dans  la  der-^ 
hihr^  s^ancie  par  Af.  de  Mirabeau ,  au  nom 
4u  comité  diplomatique.  Il  la  fait  en  ces 
teinqes  ;  UAngletçrrp  a  fait  sortir  une  flotte  ira- 
gosanie  ;  elle  arme  le  reste  de  ses  forces*  Le . 
Xfii  Lépppld,  après  avoir  donné  la  paix  à  ses 
^nnemi^^  va  Caire  entrer,  de  concert  avec  les 
princes  allemands  ,  une  armée  triomphante 
d^ns  leBrabant.  L^ Espagne ,  la  Sardaigne  font 
des  armemens  tels  que  Thistoire  n'en  offre 
pas  d'exemple:  Texpérience  nous  apprend  que 
la  cause  des  rois  n'est  pa«  toujours  celle  des 
peuples  j  s'il  faut  enfin  que  nous  nous  défen* 
dîonsynous  ferons  une  guerre  natroqale;  mais 
linç,  inquiétude  m'agite  3  je  dois  la  déposer 
dans  votre  sein  :  ié  ne  puis  voir  tranquille- 
ment que  nous  allom  confier  toutes  no.«  forces 
sqji  qiÎHi^tre*  de  la  marine ,  c'est-à-dire  ^  à  un 
ministre  a^ec  qui  nos  coloi^ie^  ont  déclaré  ne 


Digitized 


byGoogk 


(7;  ) 

plus  vouloir  correspondre,  et  qtiî  ïes  laisse  sins 
administrateurs;  à  un  ministie  qui ,  loin  d^ 
suivre  l'exemple  dw  celui  de  la  guerre  ^  ne 
nous  donne  aucunes  lumières ,  aucun  plan  sut 
l'organisation  de  la  marine  ,  qui  vient  de  com^ 
promettre  encore,  dernièrement  à  Toulon,  la 
vie  du  plus  respectable  des  hommes.  Ces 
considérations  méritent,  de  notre  part,  la  plus 
sérieuse  attention.  C'est  au  nom  de  la  patrie 
que  je  conjure  ceux  qui  sont  nuls  pour  faire 
le  bien  >  de  quitter  des  places  où  ils  ne  peu«>' 
vent  par  conséquent  que  causer  les  plus  grands 
tnaux.  J'appuie  la  proposition  du  comité^ 
d'augmenter  nos  forces  navales;  et  je  demande 
qu'au  lieu  de  trente  vaisseaux  (il  en  soik 
armé  quarante^quatre ,  dont  quatorze  dans  la 
Médîterrannée.  t^ 

Personne  n'ignore ,  a  dît  M*  Péthion  ,  que 
l'Angleterre  a  déterminé  la  Porte  à  faire  la 
guerre  à  la  Russie  ,  et  la  Suéde  à  s'y  joindre; 
fjue  le  Danemarck  n'a  embrassé  la  neutralité > 
que  parce  que  le  roi  de  Prusse  lui  en  a  imposé» 
La  Turquie  et  la  Suède  se  voyant  attaquées 
par  les  deux  cours  impériales ,  ont  réclamé 
les  secours  de  l'Angleterre  :  alors  celle-ci  a 
fait  des  ai^mômens.  L'Eî»pagne  s'est  préparée 
de  son  côté  ;  mais  l'Angleterre  n'a  manifeste 
aucun  dessein  hostile  contre  la  France.  Elle 
n'a  aucun  intérêt  à  l'attaquer  :  ses  vues  sont 
tournées  uniquement  vers  la  Suède  et  la  Porte , 
et  l'Espagne  veut  secourir  la  Russie.  Voilà  mon 
opinion  ;  et  le  comité  qui  nous  a  fait  un  discours 
éloquent ,  il  est  vrai,  mats  qui  ne  nous  instruit 
de  rien  j  mtoh  dâ  nous  donner,  des  lunièics 
à  ce  sujet,  £  a 
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G*cst  rEspàgne  qui  a  attaqua  la  première ,  et 
provoqué  l'Angleterre  dans  la  baie  de  Nootka. 
Pourquoi  fait-elle  des  armement  aussi  considé- 
rables ?  Son  int  ntion  manifeste  est  de  se  ran- 
ger avec  Ja  Russie  ,  le  ?  aaemarck  et  la  France, 
d'un  côté  pour  faire  face  à  l'Angleterre  ,  la 
Hollande  ,  la  Turquie  et  la  Suède  ,  de  Taucre. 
Le  comité  vous  propose  de  revoir  les  traités 
qui  vous  lient  avec  les  autres  puissance^,  mais 
vous  ne  devez  vous  occuper  en  ce  moment  que 
du  pacte  de  famille  ;  vous  n'avez  pas  même 
le  droit  d'aller  au-deià  ;  car  le  roi  a  l'initiative  j 
et  c'est  à  lui  à  vous  soumettre  les  traites  qui 
ont  besoin  d'être  examinés  de  nouveau.  Voici 
ie  décret  qqe  j'ai  à  vous  proposer  : 

:  L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  se 
contrera  toujours  jalouse  de  resserrer  les  liens 
qui  l'unissent  avec  l'Espagne  ,  autant  qu'ils  se- 
ront conformes  à  la  justice  et  à  la  raison  -,  elles 
se  réserve  de  s'expliquer  sur  le  pacte  de  fa- 
n^ille^  après  un  examen  plus  approfondi;  elle 
offre  ses  bons  offices  pour  rétablir  l'harmonie 
entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  j  elle  décrète 
i]u 'un  armement  de  30  vaisseaux  de  ligne  est 
nécessaire. 

Je  soutiens  que  vous  ne  devez  pas  vous  ex- 
pliquer davantage.  Ce  décret  mettra  l'Angle- 
terre dans  un  état  de  perplexité ,  et  l'Espagne 
dans  un  état  d'espérance  qui  lui  sauvera  des 
sacriHces;  enfin  il  empêchera  la  guerre  ,  au 
lieu  que  si  vous  adoptez  celui  du  comité  y  il 
servira  de  déclaration  de  guerre  ;  car  il  don- 
nera l'éveil  à  toutes  les  puissances  qui  ont  des 
traités  avec  vous  ^  et  frappera  de  nullité  tous 
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ces  trsités.  UFspagnc,  certaine  hJon  Je  votre 
secours,  attaquera  l'Angleterre  et  vous  entraî- 
nera dans  son  parti.  Mon  projet  au  contraire, 
vous  donna  le  moyen  d'agir  selon  ies  circons- 
tances ;  en  un  mot,  H  vous  met  en  mesure  f 
tandis  que  celui  du  comité  vous  fait  forcer  il 
mesure. 

M.  de  Boutfeîdou  :  Notre  intérêt ,  la  recon- 
noissance  nous  défendent  dîabandonner  TEs- 
pagne.  Tout  le  monde  sait  ce  qu  elle  fit  pour 
nous  en  1761 ,  en  1778  ;  mais  ce  qui  n^est  pas 
connu  généralement,  c'est  qu'en  1787  ^ nous 
aurions  eu  la  guerre  avec  l'Angleterre,  àPoc- 
casion  des  troubles  de  la  Hollande  ,  si  TEspa- 
gne  n'avoit  alors  armé  43  vaisseaux  de  ligne , 
saus  aucune  réquisition  de  notre  part ,  et  lors- 
que notre  ministère  se  couvroit  de  honte.  A  la 
vue  de  cet  armement ,  TAngleterre  révoqua 
les  ordres  notoires  qu'elle  avoit  donnés  à  se» 
commandans ,  d'attaquer  la  France. 

Il  fut  question  ensuite  de  rendre  Gibraltar 
àTEspagne.  L'Angleterre  y  consentoit  moyen- 
nant un  équivalent.  Quel  fut  celui  que  M.  de 
Vergennes  ne  rougit  pas  de  proposer,  et  de 
faire  adopter  dans  le. conseil?  de  donner  la 
Martinique,  c'est-à-dire  ,  le  seul  asyle  de  nos 
flottes  dans  les  Antilles.  Au  sortir  du  conseil , 
il  courut  embrasser  l'ambassadeur  d'Espagne, 
M.  d' Aranda ,  en  lui  disant  :  réjouissez-vous , 
TEspagnc  rentre  dans  Gibraltar.  Je  ne  con- 
sentirai jamais,  répondit  lambassadeur ,  à  la 
bonté  et  à  la  aiine  de  la  France  j  retoïKnez  au 
conseil  dire  que  je  ne  signerai  jamais  une  par 
içille  condition.  Le  ministre  retourna  ^  «il^ 
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piUrcK^  fut  smnullé*  Je  n'ajomcraî  qifun  mer, 
c^esi  que  TEspagne  ne  pou  voit  j  étirer  plus 
d'avantages  d'une  longue  et  heureuse  guerre^ 
Le  pacte  de  famille  doit  être  cooservé  pouf 
notre  intérêt ,  et  pour  celui  de  noire  com- 
IQerce;  il  est  vrai  ^u'il  n^est  pas  exécuté  en 
Espagne  dans  tous  ses  points.  L'article  XXIV 
qui  veut  que  nous  ne  payions  pas  plus  de 
droits  que  les  naturels ,  à  T^ttraction  des 
vins,  n'est  pas  suivi  à  Cadix,  m  à  Malaga, 
Notre  ministère  a  arrêté  les  plaintes  du  com«> 
merce  à  ce  su^et  ;  mais  il  est  possible  aujour^ 
d'Kui  d'obtenir  cette  exécution* 

M.  Boutbidou  a  continué  :  on  est  bien 
lenté  de  tout  entreprendre ,  quand  on  peut 
tout.  Dans  le  moment  où  nous  nous  trouvorrs  , 
les  Anglais  peuvent  s'emparer  de  nos  colo- 
nies ,  et  ruiner  notre  comnaerce  ;  le  passé  est 
tme  leçon  pour  Tavenîr. 

Sans  doute  les  Anglais  sont  instantanément 
irés-puissans  ,  mais  le  tems  n'est  pas  éloigné  , 
pourroit-on  répondre  à  M.  Bouthidou ,  où  ils 
rentreront  dans  Tordre ,  et  le  rang  que  la  na- 
ture a  fixé  elle-même  à  leur  puissance.  En  jet-« 
tant  les  regards  en  arrière,  on  sentira  que  de- 
puis la  découverte  du  nouveau  monde ,  plu- 
sieurs puissances ,  telles  que  le  Portugal  et  lat 
Hollande  ,  ont  en ,  pendant  un  assez  long  es- 
pace de  teras,urt  éclat  emprunté  ,  une  pré* 
pondéiance  dans  la  balance  de  TEnrope ,  que 
les  circonstances  seules  leur  ^donnoient.  Dans 
ïe  quinzième  siècle ,  le  Portugal  étoit  te  qu'est 
aujourd'hui  l'Angleterre.  Les  Hollandais 
fuient  leurs  tems.  A  ceux-ci  ont  succédé  les 
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Anglais;  ma's  leur  puissance  né  sera  pii  pîiis 
durable  que  celle  des  premiers  ,  parce  qu'elle 
n'est  point  fondée  sur  les  bases  de  la  raison, 
et  qu'ils  contrastent  même  avec  le  sens  coni- 
mun  de  voir  une  puissance,  composée  de  onze 
ou  douze  millions  d'individus ,  vouloir  le  dis- 
puter à  une  nation  formidable  par  une  massé 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes.  Il  est  vi-^ 
sible  que  celle-ci  n'a  qu'à  reconnoître  seè 
torts;  être  mieux  administrée,  pour  donnçr 
du  dessous  â  la  première.  Le  triomphe  de  la 
France  sera  d'autant  plus  certain,  que  renôrn 
çânt  à  tout  esprit  de  conquête ,  aucun  dc5 
peuples  de  l'univers  ne  pourra  lui  erilevej 
raisonnablement  l'avantage  que  lui  donne  et 
son  site  ,  et  son  sol,  et  sa  population. 

On  avoît  fait  la  motion  de  faire  imprimerie 
discours  de  M,  Bouthîdou  ;  sur  ce ,  M.  Bar* 
hâve  a  observé  qu'il  y  auroît  du  danger  à 
acquiescer  à  une  pareille  motion.  En  effet  ^ 
Si't'Xl  dit  ^  ce  discours  est  parsemé  de  tirades 
qui  décèlent  des  intentions  hostiles  à  Pégard 
d'une  puissance  qui  n'en  a  point  jusqu'à  prc-^ 
sent  manifesté  de  pareilles  à  notre  égard.  La 
question  qui  s'agite  maintenant  à  rassemblée  , 
se  réduit  9  suivant  moi ,  à  la  question  de  savoic 
si  nous,  devons ,  ou  non  ,  voter  un  armement 
plus  considérable .  et  si  nous  devons  confiN 
mer  un  principe  déjà  consacré  dans  la  cons- 
titution; je  veux  dire,  celui  de  renoncer  à  tout 
esprit  de  conquête»  Ce  principe  nous  impose 
strictement  le  devoir  de  déclarer  ea  face  de 
toute  l'Europe ,  que ,  renonçant  pour  nous- 
inêmes  à  toutes  clauses  offensives  ,  nous  ne 
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ppuvpns^à  regard  de  nos  alliés ^  observer  unç 
clause  absolument  contradictoire  à  nos  priii«^ 
cîpcs  cgnstitutionels  j  Je  demandç  la  ques^ 
tion  pr^lable  sur  la  motion  tendante  à  fairç 
imprimer  le  discours  du  préopinant.  La  ma» 
Jortié  a  adopté  l'avis  de  M,  Barriave ,  et  on 
c^t  passé  à  Tordre  du  jour;  c'est-à-dire  ,  aux 
projCts  de  décret  proposés  par  le  comité  di** 
plomatique. 

Le  voeu  général  de  l'assemblée  paroîssoît 
psî^e?  formel  pour  ne  point  admettre  les  deux 
premiers  articles  du  projet  d^  décret;  cepen*» 
dant  M,  de  Mirabeau  a  tenté  de  les  sputenîr  , 
inaîs  sans  aucune  prétention,  (  ^oyes^  ces  deusc 
articles ,  page  62.  ), 

Si  rassemblée  ne  veut  point  les  adopter  , 
PU  moins  faut- il  fondre  dans  Tarticle  prin- 
cipal >  1«^  stipulation  générale  que  la  natiori 
française  veut  et  doit  ,  d'après  ses  principes , 
l'en  tenir  aux  intérêts  purement  défensifs  et 
commerciaux  ;  il  est  plus  intéressant  qu'on  nç 
çauroit  le  croire  ,  que  l'assemblée  nationalç 
ne  fasse  point  de  clauses  particulières  pour 
r^spagne;  elle  peut  bien  paroicre  vous  avoir 
dicté  cette  siipuîatron  générale,  parce  qu^ellç 
l'est  trouvée  la  preqiière  qui  nous  ait  forcé  à 
ratifier  notre  principe  ;  mats  si  Ton  faispit  ici 
nne  acception  ,  elle  seroit  inquiétante  pou^: 
r Espagne,  et  ppurroit  causer  des  mouvemens 
et  des  mécpn^çnçemens  envers  Içs  auqres  puis-r 
si^nces.  ' 

M.  Charles  dç  Laineth  a  demandé  formel-» 
ïement  la  question  préalable  sur  les  deux  pre» 
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donnoît,  c'^étoît  que  le  pouvoir  exécmîFn'avoît 

}>oint  eu  sur  cet  objet  Tinitiative;  il  faut  que 
e  roi  s'explique,  a-t-il  dit,  afin  que  d'aprcç 
les  vues  qu'il  donnera,  nous  puissions  prendre 
un  parti  :  faire  aiitrement  ,  c'est  rcjetter  sur 
nous  la  responsabilité  des  événemens ,  et  en 
exempter  les  ministres, 

M.  Charles  de  Lameth  n'étoît  point  le  seul 
à  penser  que  la  proposition  du  roi  ctoit  es* 
•sentîellement  nécessaire  dans  cette  afiaire  ; 
pour  faire  taire  tous  les  scrupules.  M,  Fré- 
teau  a  donné  lecture  de  la  lettre  de  M,  de 
Wontmorin  ,  dont  rassemblée  est  saisie  depuis 
îe  premier  août ,  et  de  plusieurs  pièaes  sub* 
séquentes,  d'où  il  résulte  que  le  roi,  par  l'or- 
gane de  son  ministre ,  croit  devoir  se  mettre 
en  mesure  vis-à-v{s  des  puissances  européen- 
nes, et  particulièrement  contre  l'Angleterre, 
qui  arme  avec  plus  d'activité  que  jamais» 
Quoique  la  cour  de  Londres  manifeste  le$ 
meilleures  înteniions,  la  prudence  exige  de 
s'armer  également ,  afin  d'éviter  toute  sur* 
prise. 

IL  est  certain  que  la  guerre  de  iy56  nous 
donne  une  bonne  leçon  ;  tout  le  monde  se 
rappelle  encore  que  ,  sans  avoir  déclaré  la 
guerre  ,  la  marine  anglaise  exerça  contre  notre 
mzïine  marchande  des  pirateries  aussi  pré^ 
judiciables  que  funestes.  Il  est  sans  doute 
dans  l'intention  de  la  majorité  des  individus 
anglais  de  rester  en  paix;  mais  l'intentioa 
du  ministère  n'est  peut-être  pas  la  même  , 
et  on  a  bien  lieu  de  le  croire.  Ce  qu'il  y  a  do 
Y«ïi  c>5t  que  TariTiement  d'Angleterre  est 


Digitized 


byGoogk 


(82) 

Se  70  vaisseaux  ;  que  la  presse  s'y  fait  aveô 
une  activité  incroyable.  M.  de  Roberspîerré 
cccupoît  la  tribune  depuis  un  quart  d'Iieurc; 
en  demandoîc  impérieusement  à  aller  aux 
voix  5  cependant  au  préalable  H  a  fallu  l'enten- 
dre, et  il  a  dit:  que  les  différentes  pièces  dont 
on  vient  d'entendre  la  lecture,  ne  doivent 
point  empêcher  la  discussion  de  continuer^ 
tien  auroît  dit  bien  davantage ,  si  la  dîscmsioil 
h'ei't  pas  été  fermée  à  une  très  grande  majorité. 

On  a  entendu  successivement  les  projets  dé 
décrets  proposés  sur  cette  matière;  celui  du 
comité  a  obtenu  la  priorité.  On  continuoit  à 
demander  la  question  préalable  sur  les  deux 
premiers  articles  ;  le  comité  a  consenti  béné- 
volement à  les  retrancher  ,  pourvu  que  Ton 
hwérât  dans  Tartrcfe  principal ,  le  principe 
constitutionnel,  que  là  France  ne  pourroît  ob- 
tempérer qu'aux  stipulations  de  traités  purement 
défensîfs. 

Lesesprîts  se  sont  rapprochés  singulièrement; 
quelques  amendcmens  ont  été  adoptés ,  sans 
aucune  discussion  ultérieure  j  celui  de  porter 
notre  escadre  à  45  vaisseaux,  proposé  par  M. 
Richard ,  a  été  fondu  dans  !e  décret. 

M.  Maury  a  critiqué  dans  le  projet  de  décret , 
deux  dispositions  qui  lui  paroissent  contradîc- 
roîres;  il  prétendoit  que  Ton  ne  pouvoit  pas  dé- 
créter qu'on  rempliroit  provisoirement  les 
clauses  du  traité  avec  les  Espagnols ,  et  charger 
en  même  temps  le  roi,  de  négocier  auprès 
dé  S.  M.  catholique ,  pour  faire  tin  nouveau 
traité. 

lî  est  certarn,  disôît-3,  quefes  clatisesof- 
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fensires,  portées  dans  le  pacte  de  famille,  ne 
regardent  que  la  France ^  jamais  l'Espagne  ne 
nous  ai  entraînés  dans  la  guerre^  et  trois  fois 
hous  Ty  avons  entraînée.  Cette  disposition  de 
îcnouveller  un  traité  avec  l'Espagne  ,  pourroit 
lui  donner  de  Tinquiétude:  le  conclus  donc 
à  ce  qu'elle  ne  soit  point  adoptée.  M.  Barnave: 
se  tenir  sur  la  défensive ,  est  une  loi ,  dont 
nous  ne  pouvons  nous  écarter  j  Tagression 
nous  est  interdite,  puisque  nous  avons  recon- 
nu en  face  de  toute  TEurope ,  que  nous  re- 
ncncionsà  toute  espécedecojnquêtei  TEspagne 
a  le  même  intérêt  que  nous^  car ,  en  raison  de 
ses  possessions  immenses ,  sa  seule  ambition 
est ,  et  doit  être ,  de  rester  telle  qu'elle  est  j 
aussi^  comme  vous  l'a  fort  bien  dît  le  préopinant, 
la  stipulation  offensive  ne  regardoit  que  la 
France ,  puisqtie  ses  principes  sont  d'accord 
avec  les  nôtres,  pourquoi  craindre  des  in- 
quiétudes de  la  part  de  TEspagne? 

Qu'avons  •  nous  à  faire  dans  ce  moment, 
puisque  nous  ne  pouvons  ratifier  nos  enga- 
gemens  avec  cette  puissance,  et  qu'il  y  a  une 
infinité  de  clauses  à  ajouter  au  traité ,  pour  l'a- 
vantage des  deux  nations  ?  déclarer,  que  nous 
exécuterons  provisoirement  le  traité  actuel; 
"j'ajoute  seulement ,  qu'au  lieu  de  dire  va- 
guement que  la  nation  française  ne  désire  que 
ià  paix  y  je  croîs  qu'il  faut,  qu'il  soit  inséré 
tdans  l'article  une  difpofitîon  tendante  à  prier 
sa  naajefté  d'offrir  sa  médiation  Tcette  dernière 
observation  n'a  point  eu  de  suite.  Le  projet 
de  décret  a  été  adopté  ainsi  que  suit  : 
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Décret. 

I/aiïcmblée  nationale  délibérant  sur  la  pro- 
polîtîon  formelle  du  roi,  contenue  daps  la  let* 
tre  de  fon  ministre,  du  premier  août,  décrète 
que  le  roi  fera  prié  de  faire  connoître  à  fa  ma- 
jeflé  catholique,  que  la  nation  française,  en 
prenant  toutes  les  mesures  propre^  à  maintenir 
fa  paix,  obfervera  les  cngagemcns  défenfifs 
et  commerciaux, que  son  gouvernement  a  pré- 
cédemment contractés  avec  l'Espagne;  déciète 
en  outre  que  le  roi  fera  prié  de  charger  im- 
médiatement Tambaffadeur  de  France  en  Ef- 
pngne  ,  de  négocier  avec  les  miniflres  de  fa 
nja;efté  catholique ,   à  Teffet  de  reflerrer  et 

ferpctuer,  par  un  traité  national ,  des  liens  uti-  s 
s  aux  deux  peuples,  et  de  .fixer  avec  pré- 
cifion^et  clarté  toute  flipulatfon  qui  ne  feroit 
pas  entièrement  conforme  aux  vues  de  paix 
générale ,  et  aux  principes  de  justice  qui  fe- 
.tcnt  à  jamais  la  politique  des  ÏFrançaisj  au  fuc- 
plus ,  rassemblée  nationale  prenant  en  conG- 
dératîon  les  armemens  des  différentes  nations 
de  rf^urope,  leur  accroifTement  progreiïîf ,  la 
furcté  des  colonies  françaises  et  de  commerce, 
décrite  que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  que  les  efcadres  françaises  en  com- 
niifTion  foient  portées  à  quarante-cinq  vaiC- 
fcaux  de  ligne  ,  avec  le  nombre  proportionnel 
de  frégates  et  de  bâtîmens  légers. 

Ce  décret  rendu,  on  a  fait  lecture  d\mc 
lettre  de  Riquetti ,  Miner;  ce  tràn^sfuge  écrit 
des  pays  étrangers,  qu'il  donne  fa  démiffioa 
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âe  député  de  la  noblefle  du  Bàs-Limolin; 
plaifante  démilîîon  ,  si  Ton  réfléchit  sur-tout 
qu'à  la  séance  de  ce  foîr ,  on  va  faire  lerap-» 
port  de  fes  fottifcs  dans  le  régiment  de  Tou* 
raine;  sans  rien  préjuger >  je  crois  bien  que 
le  comité  décidera  qu*il  y  a  lieu  à  accufation; 
M  de  la  Tour^du-Pin  ^  docile  à  la  leçon 
qu^on  -fui a  donnée  hier  y  a  appris  à  rassemblée 
que  le  régiment  de  Forets,  qui  Je  premier 
ûvôit  levé  l'étendard  de  Finsurrection,  ainsi 
qtie  les- trois  régîhnens  qui  étoient  à  Nancy ,  est 
rentré  dans  Tordre,  et  plusieurs  atures  régj- 
rnens.  L'honneur  a  toujouis  anîmé  l'armée  fran- 
çaise ;  et  sous  l'empire  dé  la  liberté,  il  doh 
commander  plus  impérieusement  que  îamaîs; 
Pour  hâter  le  retour  à  l'ordre,  et  donner  1  exem- 
ple aux  troupes  quiseroierit  tombé  dans  Ter- 
reur ou  dans  les  écarts ,  on  a  ordonné  l'impres* 
sion  de  la  lettre  du  ministre  3  et  en  même 
temps  le  président  a  été  chargé  d^écrire  une 
lettre  de  satisfaction  à  Ja  garde  .nationale  de 
Nancy  ,  qui  a  singulièrement  contribué  à  rame- 
ner les  troupes  à  leur  devoir. 
•    La  séance  s'est  levée  à  trois  heures.  ^^ 

Séance  du  soir.  [ 

M.  Baîlly  a  fait  passer  à  l'assemblée  une 
adresse  de  la  municipalité  de  Paris,  relative 
i  la  mendicité  et  aux  travaux  publics.  Elle 
a  été  renvoyée  au  comité  de  mendicité. 

M.  de  Liancourt  a  annoncé  que  plusieurs 
communautés  des  districts  de  Granvilliers  et 
de  Breteuil ,  département  de  l'Oise ,  ayant 
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reAisé  de  payer  les  dime»  et  champarts ,  I« 
(lirectoire  s'escvu  obligé  de  reguérir  auprès  du 
iDÎnistre  ,  quelques  troupes  de  ligne.  Ces 
troupes  se  sont  conduites  avec  toute  la  pru-* 
liçnce  possible  ,  et  sont  parvenues  à  rétablU 
l^  calme. 

L'assemblée  a  chargé  son  président  de  tc- 
,  moigner  sa  satisfaction  au  directoixe  et  à  cet 
troupes. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu 
compte  de  Taffaire  de  Tulles  en  ces  termes  : 
pne  assemblée  politique  des  habitaqs  ayan( 
^té  convoquée  à  Brive  dans  le  mois  ^e  Jan* 
yîer,  plusieurs  d'entr'eux ,  entraînés  par  les  dé- 
sordres qui  se  commettoient  en  d'autres  lieux  ^ 
çnlevèrent  les  bancs  de  Tcglise,  en  attendant 
Couverture  de  la  séance  et  les  brûlèrent  dans 
jft  placcf  publique.  Le  tout  se  fût  borné  là , 
fi  00  n*avoit.pas  usé  d'une  rigueur  hors  de 
saisipQ  j  mai^  aussi-tôt  on  prît  fallarme  dans 
U  v|lïe,  on  proclama  la  loi  martiale  3  on  tira 
des  CQups  de  fusil  j  on  demanda  du  secourt 
aux  municipalités  voisines.  Deux  personnes 
furent  tuées  ;  on  en  emprisonna  plusieurs  , 
dont  deux  furent  punis  du  dernier  supplice, 
par  le  prévôt  de  Tulles 3  mais  sur  les  récla- 
mations universelles  du  pays ,  appuyées  parla 
commune  de  Paris,  vous  vous  êtes  déterminés 
à  suspendre  toqs  jugemens  prévôtaux ,  ten^» 
dzT\t'4  p^ine  a$ictive.  Depuis  plus  de  six  mois^ 
des  infortunés  languissent  dans  les  prisons  dç 
Tulles.  Il  s'agit  de  savoir  à  quel  tribunal  vous 
îrenverfe^  la  connoissance  de  leur  affaire, 
yptr^  coaU4  vqus  propose  la  |nui)icipalit« 
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de  Bordeaux^  ^uge  ordinaire  en  matière  ctît 
ininelie.  Cest  iw  tribunal  créé  d'aprcs  la  confia 
titutioix  et  qui  doit  mériter  votre  confiancer 

M.  la  Chaise  et  plusieurs  autres  meaibref 
ont  insisté  pour  y  /aire  substituer  le  sénécha| 
fJe  Périgueux  ;  mais  l'assemblée  s^en  est  tenHf 
à  Tavisde  son  comité  ^ei  fa 'décrété. 

M.  le  président  cf  lu  un  arrêté  du  conseil 
général  de  Toulon ,  qui  transmet  t'^resse  de% 
ouvriers  de  Tarsenal ,  dans  laquelle  ils  ont  cjié- 
posé  leurs  sermens.  J'en  ai  déjà  rendu  compta 
précédemment.    •* 

Une  députation  de  la  garde  nationale  df 
Versailles  a  été  introduite  à  la  barre.  Elle  e^| 
venue  se  plaindre  du  directoire  du  départe-» 
ment  de  Seine  etTOise ,  qiii  a  inculpé  la  g^irdg 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  de  Versailles  » 
sur  ce  qui  s^est  passé  dans  le  grand  parc,  h^ 
garde  nationale  ,  le  régiment  de  Flandres ,  le9 
chasseurs  de  Montmorency ,  les  invalides ,  n'on; 
point  démenti  leur,  ancienne  conduite  ,  etil^ 
démandent  justice  des  phrases  injurieuses  ré-^ 
pandues  dans  l'adresse  du  directoire. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  comité  de» 
domaines  j  qui  rendra  compte  du  tout  samedi 
prochain. 

La  séance  a  fini  à  neuf  herues  et  demie. 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer  hier  la  pétition  des. 
gens  de  lettres  ;  qu'il  me  soit  permis  d'y 
revenir,  Ils  ont  dit  : 

L'égalité  seule  peut  établir  l'ordre,  et  le  seul, 
concurrent  peut  faire  naître  l'émulation.  Mai% 
croyops  donc,  [Messieurs,  que  deux  choses 
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principalement  peuvent   renctre  aux  auteiifd 
leurs  droits  légitimes,  et  leui'^issurer  Pin  dé-» 

!)endance  dont  tout  citoyen  dott^  jouir  dan^ 
'exercice  de  ses  talens;  ces. deux  choses  sont, 
1*.  la  concurrence  légalAiènt  établie  entre 
(>lusreurs  troupeyoe  comédiens  légalement  au- 
torisées à  joueFtoutes^lfis  "pièces  des  auteurs 
morts  ou  viyans.  a"".  UnVé^emeiit  général  pour 
tous  les  tncâires^j  tédigé  par^'la  municipalité* 
'   C^est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  étendre^ 
éur  les  gens  de  lettres  le  grînd  bienfait  de  la 
liberté,  dont  yos  décrets  font  jouir  tous  les 
autres  citoyens;  On. doit  eiî  être  aujourd'hui 
d'autant  plus  jaloux,  que  T&sprit  clique  rend 
plus  încapable'.de  supporter  aucjine  espèce 
d'asservissement.    ' 

Les  productions  théâtrales  doivent  prendre 
bientôt  un  caractère  plus  mâle ,  plus  hardi  , 
plus  patriotique  ;  et  celui  qui  voudfa  être  le 
poète  de  la  patrie  et  de  la  liberté  y  sans«doute 
ne  commencera  pas  par  être  Tesclav^  «fet 
comédiens.  II  faut  que  la  régénération  de  la 
fcène  française  date  à  la  même  époque  que 
celle  de  la  France  entière.  Cette  scène  fa- 
meuse par  tant  de  chef*d'œuvres,  admirée 
du  monde  entier,  fut  une  des  créations  du  der- 
nier siècle ,  lorsque  le  despotisme ,  soutenu  par 
le  génie,  avoit  au  moins  de  l'éclat 9  elle  pen- 
choit  vers  sa  décadence  ,  quand  ce  même 
despotisme  abandonné  à  son  abjection  natu- 
relle, eut  tout  corrompu  et  tout  avili  ;  elle 
doit  renaître,  comme  tout  le  reste,  sous  les 
auspices  de  la  liberté. 

Le  Hodleï. 
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ASSEMBLEE   NATIONALÏ 
P  E  R  M  A  N  E  N  t  Ë. 

Séance  ià  27  ààût  1*^90. 

Aprè$  U  lecture  du  procès-verbal  àt  là  pre* 
ihtere  séance  de  la  veille  ^  &  de  quelques  adresses^ 
M.  Oûdaille^  membre  du  comité  d'agriciilturt 
^  de  commerce,  a  fait  un  rapport  sur  le  re- 
culement  des  barrières  ;  Depuis  plus  d  un  siècle 
8t  demi,  a-t-il  dtc,  le  commerce  réclame  cpntrç 
lès  traites  intérieures.  L'ancien  tégime  même 
ivoit  cherché  plusieurs  /ois  à  faire  cette  sup« 
pression.  Les  moyens  qui  ont  été  préientés  à 
votre  comité  lui  ont  |>ara  bien  entendus  &  pra**- 
tlcables ,  ne  fàt-ce  que  pour  rendre  moins  funeste 
le  traité  de  commerce  avec  l^Angleterte. 

Jusqu'au  14e  siècle  y  les  productions  du  royaume 
furent  circonscrites  dans  son  intérieur.  L  ezplotr 
iatioti  étoit  défendue;  &  telle  étoit  Terreur  di| 
gouvernement  ^u'il  croyoit  alors  que  notre  sol 
pouYoit  à  pein»  sufftre  à  nos  besoins ,  &;  qu'il 
j^lipprimoit   par* là  même    l'industrie  &   1  ac- 
tivité :   on  vit  percer  depuis  de  loin   en   loia 
5aelqu(;s /oiblei  rayons  de  lumiel'e;   mais  cent. 
&t  aue  sous   le  bon  Henri  IV,  aidé  de  Sully  ^ 
que  le  commerce  commença  à  prendre  de  l'essor. 
Colbert  travailla  sur  les  bases  de  Sully;    &  il 
étoit  réservé  à   un  roi  qu'on  a  si  souvent  eu  lieu 
de  comparer  au   grand   Henri  ^    de   donner  au 
commerce  toute  sa  splendeur. 

En  1762  ,  M.    1  rudaine  travailla  au  recule-* 
Tome  XK,  N°  6  F 
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ment  dès-barrières  ;  mais  la  fatalité  de  circons^ 
tances  fit  oublier  son  travail  jusqu'en  1780,  que 
le  ministre  actuel ,  marchant  sur  les  traces  de 
Colbert  &  Sully,  &  sentant  tout  lavantage  que 
le  commerce  pouvoir  en  retirer,  chargea ,  pendant 
son  premier  ministère,  M.  des  Essarts  d'examiner 
la  possibilité  du  reculement  des  barrières. 

La  gabelle,  le  tahac  ,  les  traites  se  prêt  oient 
nn  secours  mutuel ,  en  '  se  servant  des  mêmes 
employés  pour  leur  perception.  Ainsi  la  suppres* 
sion  de  la  gabelle,  amené  celle  des  traites  inté- 
rieures. Pour  ce  qui  regarde  le  tabac  ,  le  comité 
des  ini positions,  s'est  chargé  de  vous  présenter 
le  résultat  de  notre  travail  &  il  le  fera  dans  peu. 
Quant  aux  traites,  pour  vous  démontrer  la  néces- 
sité de  leur  abolition ,  il  suffit  de  vous  dire  qu'une 
voiture  chargée  en  Bretagne ,  par  exemple ,  pour 
la  Provence  est  sujette  à  huit  déclarations.  Nos 
marchandises ,  étrangères  dans  notre  sein  ,  tra- 
versent le  royaume  au  milieu  d'une  armée  fiscale. 
Si  le  voiturier  perd  son  acquit  à  caution  ,  il  est 
obligé  de  laisser  sa  charge  en  dépôt.  Enfin ,  les 
draperies  expédiées  de  Bordeaux  pour  la  Bretagne 
paient  15  pour  100  de  droits  ,  tandis  que  les 
marchandises  angloises ,  pour  telle  de  nos  pro- 
vinces que  ce  sôit  \  ne  paient^  pas  par  le  fait 
plus  de  8  pouj  cent.  Tout  dans  \q  régime  finan- 
cier ,  porte  lempreinte  de  la  servitude  dont  la 
nation  vient  de  s'affranchir.  Le  voyageur  étoit 
soumis  à  des  visites ,  à  des  gênes  de  toutes  espèce; 
&  il  est  peu  d'entire  vous  qui  ne  les  ayent 
éprouvées. 

Nul   doute  que  le   commerce  ne  doive  être 
libre.     Ce   que   l'ancien   régime   avoit   conçu  ^ 
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le  régime  riatîonal  lexécuterà.  Liberté ^  prth 
tection ,  sûreti ,  voilà  toute  la  lëgiflation  du  com>>« 
inerce  :  ce  sera  la  vôtre.  C'est  au  patriotisme 
à  consommer  l'ouvrage.  Sans  doute  la  révolu* 
tion  se  fera  dans  nos  modes ,  comme  dans  nos 
mœurs.    Les   françois   n'emprunteront  plus  les 

{productions  étrangères  :  ilâ  ne  paroitront  plus  à 
a  cour  du  roi  def  françois  ,  qu'avec  un  cœur 
&  un  extérieur  françois. 

Le  nouveau  tarif  que  .nous  allona  vous  pro^ 
poser  de  substituer  aux, naciens ,  a  été  discuté 
avec  soin ,  de  concerft  arrec  les  députés  extrapr- 
dinaires  du  commerce  &  des  manufactures.  S'il 
à  besoin  de  rectification  ^  ce  sera  l'ouvrage  des 
légiflatures  suivantes. 

Les  traites  intérieures  supprimées  ,  il  faudra 
augmenter  la  garde  sur  les  frontières  ^,  puisque 
la  contrebande ,  après  les  avoir  franchies  ^  n'au- 
roit  plus  d'autres  barrières  ;  cependant  les  frais 
nécessitent  la  réduction  des  employés.  L'Es- 
pagne ,  la  Prusse  ,  l'Angleterre  nous  dpnnent 
l'exemple  dans  cette  position  :  elles  placent  tou- 
tes des  troupes  de  ligne  sur  leurs  frontières.. Qs 
n  est  pas  lorsque  l'esprit  public  appelé  tous 
les  citoyens  à  protéger  la  perception  des  imr 
'  pdts,  qu*on  peut  craindre  que  nos  treupes  se  re- 
fusent à  y  concourir. 

Quant  aux  prévarications  des  employés ,  ellçs 
n'auront  pas  lieu  sans  doute,  lorsqu'ils  seront 
mieux  payés  qu'ils  ne  ie  sont  maintenant;,  lors- 
que les  premières  places  ne  seront  plus  le  prix 
de  la  faveur,  mais  des  services. 

Votre  comité  insiste  sur  la  prompte  promulga* 
tion  de  cette  loi;  si  vous  tacdie^  trop  long- tems, 
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ftên  r^suUereit  dans  rimer\'alk,  des  yersémenl 
^lnmAÊitûMr^tK*nwMênc  pouvoni  ailcid«r. 
Yofci  fe  ntùltx  de  discret  : 
L*ftf8énMee    nitfonale ,    coolid^rtaf  que   le 
ctMMiietce  est  k  moyen  de  donner  à  Tigrieul^^ 
tore  &  à  l^kidusrrie  manufacturière  tous  le»  Aé^ 
▼eloppemeiii  &  l'énergie  dont  elles  sont  suscep^ 
éUes;  eonsid^nt  candnen  il  est  giné  par  \is$ 
traites  intérieures  &  autres  entraves  san» nombre, 
^i  rendent  lâi  idiffertnccs  parties  de  l'Etat  «tran- 
f ères  tel  «les^  aM  astres  ^  a  décnété  &  décrète  gc 
^i   àtrit  :  f^.  à  dater  êm,  limier  novembre 
i^ça,  tous  les  bureouas  piac^  dans  rinterieftr 
dtt  royaume  arour  pcrcernîr  les  droits  de  trai- 
tes, seront  abolis  &  suprimës  ;  a^.  k  soppressiofi 
ci-dèss^Sf  comprendra  ëgalemeat  les  droits  per- 
çus svit  le  ooiàson*  de  mer  frais  &  sale  ^  ainsi  que 
eeut  dé  sttDi^ntioA&c;  j^.  è  compter  dudit  foir  ^ 
prémi^fr  inoti^mbre  lyfo,  les  tarifs  particul^sa 
sur  les  drogueries  &  épiceries ,  le^  traites  foratr 
nés    de    Languedoc,    courtuge   dé    Bordeaux  ^ 
prévôté  de  I^tes,  pores  &:  havre»  en  Bretagr.e> 
lanf  d'Afsat^e  9l  auttes .  péàgea  seront  annâllés  : 
tief^tâtihêa  dfoits  senmc  rempiacés  par  un  tarif 
tmintit  dt  imiforme  i^ui  sera  annexe- au  présent 
déeret,  sawrf  les^exceptkms  reconnues  nécessaires; 
&  jugées  incessamment  pwr  l'assemblée  natio« 
lialfe.  •  ...--• 

Les  nûtrm  ftrtidt»  contiettne  nt  des  dispositions    * 
paytictitferes  VaseeMUée  i  «donné  Timpressions  : 
de  ce  rapport 

M.  de  MorU!esqufOfi  a  fait  ensuke  ,  au  nom 
dki  cortrité  dt<s  finances ,  utr  mppéH  sur  la  liette 
publique  ,  tu  ces  tMoaes. :  Lorà  de  louTepoire 
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des    ^Èîs-gém(rwK  »  Ja  Àt^Us  piublîfiie  ^ésoîc^ 
sur  Jes  ^<mmbuabl0$ ,  dis  inMtôrtf  à  urètef  les 

qM»  ce.  .41^  Ms  cQvaîn  ,  ^{ue  vous,  ly^z  aijs  fe< 
ci^asâers  di^  \ém  «>di  te  sfii^T^rdf  <!•  Vhpn^ 
neuf  Se  4^  Il  Iq^yM^  :^«f^Ue.  Pq^  4isjifok 
les  impôu  nâ^isfaif^f ,  pour  xom^lar  «»W^4ettc, 
il  fêiit  i'd)«rd  »  ftH^mr  dt  «I  qu^ûi^  ;  &  ic  «st 
a  qopi  $'aac  fMnt^pfApm^^^liyU'^tn 

jVjj.  imif  d^  mai  17^9^^  Mvtifus  Tffs**  w. 
]xft|or|iaJ»liC)  «^tiMinr^l^^ff  «iUiQiH*  Lespro^. 
vince^  Myomit  en  pinn?  .4  'ifitUiogs  fu  {liéjparte^ 
ment  de  k  gii^rfe  ^t  ^^  tniUiMf.  ^«a  fiai^  Jk 
pffcep;ioii«  N<Mif  oeeoi^ps^nons  point Jg  iu>rvt^e  ^ 
ks  (ailles,  &c.  Ja  -çBnmhuiio^  iUw   àpw  4e 
497  millions/  Il  s  ea  ffUfM  ^137  miUioiis  que. 
le  reyenD  p&t  «u$re  aw  dmgeê  i  wm  les  ^q-. 
Çs^mentf^  mêmes  les  pjtw  i^qe^  ,xîe4ix4eir7&S.^ 
G(^s^(    Q«ijV€riMil9i>s*  ¥iokM.   Las    circoostances 
d^sasi^eiMes  qui  oot  c«  Tti^iikpws  «quf  vous  èté$ 
assemblés  ont  augmenté  la  masse  des  dettes  ; 
aaais  Vmuemhlù^  f  a»«nfd«  ,  «to^kf^ni  ficelé  â  êe$ 
priacises  :,  jn  en  a  jptt$  fn^ins  ,{>r<>s0ric  la  v^tlîf^ 
des  ch0r|es,  &  .a^Hrdoijnë  que  4a  }o$ttce  serpî» 
{[ratuixe.  Le<o0iii;ë  diiis  «MnAes,|alaiuxde;rëpQn<» 
are  à  la  x^ofiance  «tout  vous  lavez  bAnoré,  va 
Yoiis  présenter  è  la  su^e  4u  ^bletiu  de#  ^tt$ , 
des  mo^ns  de  UqijàdMiot). 

Les  délites  que  ia  WHcn  a  pik€^  sons,  aa 
tauv«»-garde,  so«i:rspr-t9iit  celtes  qui  SMCre^mea 
d'iin  tiire  légal,  Ôl  partant  sur  des  cpnjtcats  : 
tlles  a<>iu  jamais  été  susceptibles  d^  moindre 
doatc.  Il  seroit  même  de  :  votrie  justice  de  rév 
fablir  ilaos  leur  ficemier  4fat  les  anciennes  ren*^ 
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tés  réduites  ,  si  vous  ne  senriez  que  ce  seroit 
faire  une  pure  libéralité  au  propriétaire  actuel, 
entre  les  mains  de  qui  elles  ont  passe  sur  le 
pied  de  leur  valeur  présente.  Les  rentes  viagères 
&  effets  au  porteur  sont  sacrés ,  quoiqu'il  y 
ait  pu  avoir  des  abus  dans  leur  premier  délivre- 
ment.  Etant  de  nature  à  circuler  de  main  en  main  , 
il  seroit  inutile  aujourd'hui  de  remonter  à  leur  ori« 
gine  ;  tout  ce  qui  appartenoit  au  comité  ,  c  étoic 
de  se  faire  représenter  les  titres  originaux ,  & 
de  constater  ce  qui  restoit  dû  aux  porteurs.  ^ 
H  l'a  fait  :  trois  tableaux  imprimés  contien- 
nent ce  travail.  Les  intérêts  de  la  dettjp  en  gé- 
néral, tant  perpétuelle  &  viagère,  qu'arriéré, 
s'élèvent  k  26^  millions  300  mille  livres.  II  a 
été  ^proposé  de  l'acquitter  en  divisant  le  capital 
en  32  annuités  ;  mais  alors  il  faudioit  porter 
l'impôt  à  521  millions  ,  sans  y  comprendre 
les  frais  du  culte  ;  &  le  soulagement  du  peu- 
ple qui  est  votre*  prihcipal  but ,  seroic  chimé- 
rique; 

'  Vous  avez  une  ressource  plus  avantageuse 
dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Outre  les  400 
millions  déjà  employés  ,  vous  en  avtAs  encore  à 
votre  disposition  pour  deux  milliards  au  moins»  Les 
frais  du  culte  sont  évalués  par  votre  comité  ec- 
désiastique  ,  de  60  à  ^o  millions  ,  de  sorte 
que  474  millions  d'im^ts  suffiroient  ;  &  en  comp* 
tatït  la  contribution  des  ci- devant  privilégiés, 
q»€i  le  premier  ministre  n'apprécie  qu'à  32  mil- 
lions ,  mais  qui  doit  aHer  au-delà  ,  il  y  auroic 
eh  1791  ,55  millions  de  mêins  à  payer  qu'en 
'789^  ;  &  la  masse  des  ricl^sses  individuelles 
•eioit  accrue  de  toute  la  valeur  des  dimes  ^ 
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ëcat  bien   éloigné  de  celui  auquel  on   poatoît 
s'attendre  en    1789, 

M.  le  rapporteur  est  passe  ensuite  à  3  moyens  ; 
le  premier  consiste  à  mettre  en  émission  pour 
1800  millions  d'assignats  sans  intérêt,  somme 
équivalente  à  la  dette  exigible  ;  le  second  moyen 
consiste  à  donner  des  quittances  de  finances  trans- 
miiives  de  créanciers  à  créanciers ,  avec  un  in- 
térêt quelconque  ;  le  troisième  est  un  parti 
mitoyen ,  dont  le  but  tendroit  à  laisser  aux  cré- 
anciers de  la  dette  :exigible  y  la  faculté  de  choisir 
ou  les   quittances  de  finances  ^  ou  les  assignats. 

Le  comité,  sans  s'expliquer  ultérieureoieAt , 
sembloit  pencher  pour  ce  parti  :  l'intérêt  par- 
ticulier se  trpuvoic  avoir  les  mêmes  vues .  que 
lintçrêc  général,  en  ce  que  chaque  indivîdii 
poavoit  adopter  le  parti  le  plus  convenaUe»^ 

£n>  adoptant  les  quittances  de  finance  à  cinq 
pour  cent,  on  resteroit  dans  l'état  où  l'on  esc 
l'intérêt  porté  à  4,  feroit  un  profit  de  iS  à  19 
milHons;  en  adoptant  les  assignats  sans  intérêt , 
mais  admis  seuls  à  l'acquîsitiiMa  des  biens  na- 
tionaux, on  procureroit  un  avantage  à  la  nation 
de  36  millions  au  moins  :  il  seroit  possible 
de  passer  sans  secousse  à  cet  état  de  choses ,  & 
d'améliorer  les  fortunes  particulières^  en  faisant 
le   bien  général. 

>  Il  seroit  beau  d'améliorer  les  fortunes  particcK 
lieres  en  procurant  à  la  nation  un  avantage  réel 
&  en  la  faisant  sortir  de  la  sttiMtion  critique  oh 
elle  se  trouve.  On  sait  que  .toutes  les  objections 
que  l'on  peut  faire  à  ce  sujet  ,  elles  ont  été  déjà 
faites  en  parlant  du  papier  monnoie;  mais  comm^ 
je  Tai  déjà  observé  pluneurs  fois  ,    ces  papiecs 
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font  Xè^fiseiMttih  d'un  objet  n^el  Ih  nf  sotit  f4^ 
des  chimere$  comme  pouvoienc  ècre  des  objets 
jijpochéquës  par  le  fameux  Laws.  Cç  qu'fi  y  a 
de  vrai)  cette  op^Varion  bien  combinée  mectroiC 
je  trésor  public  dtns  Tëtat  U  plus  florissant. 

Nous   notis  sommtes  bornés  &  étne  rappoitear 
«  continué  M.  i%  MohtesquioQ  ;   &  diina  ime 
-opération  au^ssi  délicate  ,  noos  n'avons  ei»  qtae^ 
lifue  façoa  ique  proposé   Hotrt  pysa,  «nenAaniit* 
«kérieurmwnk  les  himierea  de  l'iaseemUée. 

Il  est  pi^sfé  ensuite  m  tableau  Iracoiifd  dw 
dettes  ex%ibies  et  iioii  exigibles.  Les  |Mre«iÉietw 
montent  à  iSoo  miUsoAs  :  les  secondes  II  a 
milliards  69 1  millions ,  laissant  de  côté  VkysfKP^ 
théqiié  ,'le  comité  n^  propose  ^foe  de  remboursciip 
les  dettes  exi^^ibles^  mais  il  veadMtt  tfémnrè 
toutes  les  différentes  dettes  liD^pcKkéqiiè^  '^ 
im  ht  ^aèelles  <&  «ur  lef  cnirs  ,  ^c,  leiiou'!^ 
veller  lès  titres  e^i  donnant  wx  crélMOBs  ime 
,  seule  &  même  hypoiHe^. 

Lé»  créanciers  âa.'clergé  poarroient  opter  enn^ 
tn  rf  mbours^mi^ot  en  «sttgnsts^  on  les  avantages' 
de  cette  liypothe^[ue.     . 

On  ireDttbourstroxt  ésa  oflioes  de  ma^steatu^^ 
^e  là  maisjndû'roi^  4cct  La  justice  le  commande 
puis  qii'api^  avoir  ferjdn^leur  état^  ils  faut  que 
les  propriétaires  de  ces  offices  puissent  dispos 
^r  da  cipîtaj  ijti'Uf  ont  employé  à  en  (aire  1  ac-^ 
çm^tion. 

L^  comité  n'ayant  pris  aucun  parti  décisif  a 
proposé  comme  av^s^  de  rembourser  la  dette 
^xtgâ>le  pf^Q^'enant  des  tlifférens  emorunts  ^^ 
of6t!0s^,  d^ffrges ,  dixmes  inféodées  ,  &  anîéré^ 
^iff  ç^«»«d'*dt«^wr«  fçm  J'wq^iwiqn  des  bîeni 
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jiatiottaux.,  les  asfligoau.ott  les  eontrais  4e  filiale 
ces  ;  de  créer  dcf  dtres  uniformes* 

Le  comité  m  propos^  ensuite  comme  qvemon  : 
Xes  efFea  donnés  en  remboui^scment  seioiK->-iU 
àes  assignats ,  ou  ^es  quîtançes  de  finaaoes  î 

Ma^ré  la  modestie  du  comité  »  on  poiirrdt 
hazarder  dédire  sans  aainsede  se  tronifer,  qu'il 
oenche  pour  ûd^e  le  remboursement  de  lome 
.  ta  deiti  exi^ble;  le  rapport  du  comiié  des  finaà*- 
ces  que  Ion  doit  k  M.  de  .Moocesquioo,  est 
dair  ^  sinifJe  &  jFrappant  :  on  a  du  moins  lUvan* 
tage^  quand  ce  mémoire  parle  d^  finances,  d'««- 
tendre  ce  qu'il  dit,  à  la  dii^ërenee  d^  ^nancteirs 
composant  ce  comité,  tels  que  MM.  Anso«, 
Dupont  &  auttfs  qui  parlent  toujours  k  langue 
des  oracles. 

M..^e  Mirabeau  apr^  ayok  rendu  justfca 
aux  vues  du  rapporteur  4u  comité  »  avoir  dmpd 
des  éloges  à. la  darié  ,  ^  ii  la  simplicité  de  itt 
idées  ,  s^T^  acre  convenu  de  lembarras  &  4e 
la  crise  où  Ton  se  trouiroit ,  avoir  feprésemé 
les  difficultés  qu  prouve  nécessairement  rassem- 
blée nationale  en  menam  plusieurs  objets  de 
front  plus  «mbarrassans  4eé  uni  que  les  autres  ^ 
^  avoué  iiautement  que  les  finances  étoient  le 
nœud,  gordien  de  la  constitution.  a 

Rappelles*- vous  ,  a-t-il  ^c ,  Troque  ciitique 
d  où  nbu^  4^0HS.  Un  abyme  affreux  s'ouvrait 
devant  nous  ^  nous  n  osions  même  en  sonder  la 
profondeur  ;  <«ependaiit  armés  du  cousage  inviB-- 
ctble  de  la  «éçes^ité ,  nous  déclarons  &  noua 
pr^essonis  une  vérité  ^terneUe  :  les  biens  ecclé- 
siastique &Jes  domaines  du  foi ,  sont  déclaH^if 
MHofWix;,  tf  fif^JBÇ^'  we  fort  hmt.^  vms  h 
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-raison  le  fait  taire  ,  &  fait  naître  dans  nos  conirs 
l'espoir  de  combler  cet  abyme. 
\'    il   j  ayoit   loin   -de   cette    déclaration    dun 

^  droit  inhe'rent  au  souverain  ,  à  l'exercice  dé  ce 
droit.  Cependant  après  avoir  bien  lutté  contre 
l'intérêt  &  les  passions  particulières  ,  ce  droit 
a  été  reconnu.  Vous  avez  diécrëté  en  consé- 
quence 400  millions  d'assignats  hypothéqués  sur 

'  les  biens  dans  la  possession  desquels  la  nation 
venoit  de  rentrer.  La  chose  publique  étoît  alors 

•en  danger.  Ces  lettres  de  change  représentati- 
ves d'un  bien  réel  ,  rassurèrent  instantanément 
les  esprits.  La'  chose  publique  ne  fut  plus  en 
danger  ;  mais  Comrtie  TèfFet  ne  peutj  être  plus 

'  ^and  que  k  cause ,  ce  remède  n'a  été  qu'éphé- 
mère ;  notre  dette  immense  ,  les  anticipations  ^ 

'  &    d'autfes  causes  ont  fait  éiratiouir  ce  phos-  . 
pjiore  de  bonheuf.  Les  mêmes  besoins  ont  re- 

'  paru  après   un  certain   laps    de   temps  ,  parce 

•  que  les  mesures  que  Ton  avoil  prises  n'étoient 
qu«  pai«tirfles  ;  celle*  ^ue  Ybn  doit  prendre 
doivent  ^être  proportionnelles  à  nos  engagfe- 
mens.  Ils  sont  immenses  ;  mais  vous  avez  eti- 
ë^S^  rhonneur  &  la  foi  de  la  nation  pour  les 
remplir.  Vous  le  pourrez  en  montrant  ce  cou- 
rage ,  qui  vous  a  toujours  aiiimés. 

Je  puis  faire   cette  assertion    avec    d'autant 

plus    de    sâreté  que  l'on  peut  dire   à  la  gloire 

de  la  nation  frahçoise  ,   que  les  lumières  &  le 

-■  civisme  sç   répandent   de   plus  en  plus   &  que 

•  la  doctrine  des  assignats  est  aussi  -  bien  en- 
tendue dans  la  France  ,  que  dahs  le  sein  de 
rassemblée  même  ;  puisque  cette  opération  nous 
a  bien  réussi  ^  j'opine   à  iie  point  adHotetWe 
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daurre  intermédiaire  entre  la  dette  exigible  & 
h  créance  que  le  numéraire  fictif. 
.  Je  dislingue-deux  parts  dans  la  dette  ,  la  <parc 
exigible  &  la  part  non-exigible.  Je  ne  propose 
point  de  rembourser  celle-ci  ;  mais  je  propose 
d'élever  nos  assignats  jusqu'à  la  concurrence  de  Ia 
detje-  exigible.  Ici  je  comprens  l'arriéré  des  dé- 
partemens,  le  remboursement  des  ofHces,  ilntérét 
des  rentes,  &c. 

Si  les  assignats  mis  en  émission  sont  au-dessous , 
comme  il  y  a  très- lieu  de  le  présumer,  du  capi"- 
tal  des  biens  nationaux  ,  Je  trop  plein ,  qu'on  me 
passe  ce  terme  ,  se  reversera  sur  la  dette  cons- 
tituée. 

Si  l'on  agit  autrement ,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  les  mesures  partielle»  notis  font  tomber 
de  Orybde  en  Scylla  r'mais,  dira-t-on,  ce  que 
vous  proposés  seroit  bon  ,  si  la  constitution  étoit 
finie.  Je  réponds  qu'un  acheminement  certain  à 
un  meilleur  ordre  de  choses,  sera  aussi  utile  à  la 
perfection  de  la  constitution  ,  que  celle-ci  sert 
Utile  à  un  meilleur  ofdre  de  choses.  On  ne  sauroit 
croire  combien  il  seroit  intéressant  de  réchauffer 
la  froideur  de  ces  hommes,  qui  ne  voyent  dans 
la  révolution  des>  empires  que  la  révolution  des 
fortunes  particulières  :  on  n'entendroit  plus^  ces 
cris 'anti-constiiutionels  ,  Qtttf  perdrai-je  ^  que 
gagrierai-jâ  /  Si  vous  pouviez  changer  en  ami» 
de  la  constitution  de  pareils  e*goïstes  !  ^h  ,  quel 
moyen  plus  sûr  de  les  attacher  à  U  chose  publique 
qu'en  mettant  entre  leurs  mains  les  effets  natio- 
naux. Or  ,  vous  parviendrez  infailliblement  à 
ï  exécution  de  ce  que  je  vous  propose  :  en  effet , 
par-tout  où  se  placera:  un  assignat ,  là  sûrement  s* 
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J lacera  un  vœu  Micret  de  voir  effbcnier  la  venrt 
es  biens  nationaux  ;  par-tout  il  «e  trouvera  un 
porteur  d'ft^signacs^  rou$  CfQuyfrez  uq  créancier 
tnietwué  à  vos  luecès* 

Je  propose  de  payer  en  Hsignaa  les  oflicea 
de  marâtracure.  Il  est  plus  important  que  Ton 
ne  amc  de  rembourser  le  corps  immense  de  la 
magiatratufe.  LeeiDffiçiers  seront  forcés  de  sou- 
tenir par  intérêt  la  constitution  ,  VMs  ne  le  (ant 
p«r  pttriattsmei  k  vénalité  des  charges  a  cela  de 
commode  ,  on  les  4tGliete ,  -on  les  rembourse  ,  Sx, 
umt  esc  dit. 

La  mesure  qw  je  voiy  propose  eat  infiniaienc 
préférable  au  remboursement  par  quittanças  4^ 
finances;  lày  vous  disséminez  vos  ^noyens  de 
resik^ursement^  ici  vpun  eniassez  les  xonuaci 
tdans  les  |M>rte-feuiUea  ^s  capitatisses  entassés 
euX'Miniémes  iêM  les  grandes  villes;  vous  allez 
contre  l'esprit  4e  nom  cpnttitutîbn^  qui  tend 
à  fid>dhri6er  }ea  prowié|tés* 

M.  de  Mirabeau  -n  e^t  point  d'avis  de  renob- 
Mller  les  tîtoes  de  la  4este  comii tuée  ;  Je;  dif"« 
fioidtés  refirejiwnt  :  îtI  a  -combatte  en  passant  une 
calonmie  4e  ij^elques  ennemie  de  la  révolution  ^ 
qui  ^éiendent^ue  les  ^Assignats  ont  lait  hausser 
le  numéaaifé  ;  il  a  «donné  j>our  j>reove  une 
irérité  connue  de  to|it  le  mpade^  c'eKquele^ 
iiillets  <de  caisse  ^perdoient  4^5  fotir  cent^ 
même  avant  les  assignats,  fruit  des  loties  dç 
eurséànœ  qu^eU<  a  obtenues. 

En  ittendaint  ,  e-t<-il  dk,  le  retour  àla.cenr 
liante ,  jt  tËfïiigt  càte  calomnie  parmi  celles  qui 
dénigrent  vos  trav^anx;  &  delà  jen  condns  que 
f)9S  ennemis  ne  dema;nderoi;çm  p^  mieun;  que  df 
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nous  eflgou^ef  ânns  de$  embarras  \  &  iè  nrt  ée 
tipcre  prudence  meurtrière.  li  esc  tems  enfin  d'^ 
ctâirer  cet  horison  qui  $e  rembruuit  autour  dé 
nous  ,  &  d'employer  de*  mesures  proporrion- 
neJles  à  nos  besoins.  Jugeons  en  par  ce  que 
nous  avons  fait  jusques  aujourd'hui.  Qt^l  bieii 
efficace  a  produit  le  rei^ede  que  nous  avons 
employé  jusqu'à  présent  ?  Nous  avons  ouvert  une 
conti'ibution  patriotique  ,  les  bijoux  »  la  vaisselle» 
tout  s  est  englouti  dans  l'abyme  qui  nous  env»« 
rontie  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  plus  hecH 
reux.  Il  me  semble  déjà  voir  le  ministre  dos 
finances  venir  dolemment  nous  présenter  un 
nouveau  certificat  de  notre  ruine  :  je  le  vois  déjà 
nous  proposer  des  attermoiemens  ,  des  retards 
de  payement.  Est-ce  donc  là  ^  bon  dieu  ^  toute 
sa  "science   en  finances  î 

Veut-il  donc  ramener  la  chose  dont  le  nommé* 
me  fait  tant  dliorreur  dans  cette  assemblée ,  que 
je  n  ose  la  nomn^r  ?  Quant  à  moi  ,  j'atteste 
la  patrie ,  qtie  je  vous  dis  franchement  que  l'émis* 
sit>n  de  itoo  millions  d'assij^nats  esc  le  seul 
remède  à  nos  maux:  il  est  prompt  &  facile  :  il  re« 
médie  à  tout. 

Il  a  proposé  en  conséquence  ses  vues  ainsi  que 
suit  : 

t*.  Rémbottirser  la  dtne  exigible  en  assignats 
sans  itïtérét. 

2^.  Ouvrit  la  vente  des  biens  nationaux  dyos 
tojis  les  discrtcts.  « 

)^.  Adnietti^  à  la  veffie  des  biens  nacionaax 
Içs  assignats ,  l'exclusion  du  naoseraire  &  de  tont 
autre  papier. 
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4^.  Brûler  les  assignats  à  fur'&  à  mesure  des 
acquisitions. 

5^.  Charger  le  comité  des  finances  de  présenter 
ses  vues  sur  ces  dispositions. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  a  été  singu- 
lièrement applaudi  :  on  y  a  apperçu  la  grandeur 
de  ses  idées  ordinaires  ;  aussi  en  a-t-on  ^M>té 
l'impression  ,  ainsi  que  du  rapport  du  comité 
des  finances  ,  en  dépit  ,  sans-doute  ,  du  mini$« 
tériel  Dupont ,  qui  vouloit  couper  la  délibéra- 
tion par  la  lecture  d'un  mémoire  ,  ou  plutôt 
d'une  diatribe  de  son  ami  Necker.  L'heureuse - 
expérience  que  M.  Dupont  a  faite  ,,  que  son 
opiniâtreté  est  infructueuse  dans  l'assemblée 
nationale  ,  lui  a  fait  avaler  en  silence  cette 
couleuvre  ;  &  il  a  été  obligé  d'entendre  M.  de 
Mirabeau  débiter  des  maximes  .absolument 
contraires  à  celle  de  M.    Necker. 

Entre  Topinion  de  M.  de  Mirabeau  &  la 
kctnre  du  mémoire  du  ministre  ,  deux  objets 
particuliers     ont  occupé  l'assemblée;   i^.    «me 

-  lettre  du  roi  oîi,  conformément  à  son  cœur  ,  il 

'  déclare  qu'il  ne  tient  point  aux  maisons  &  dq* 
maines  qu'il  a  stipulés  d  abord  ,  &  que  Tintërêt 
général  fera  toujours  taire,  ses  prétentions  par- 
ticulières.  Il    demande    seulement    aujourd'hui 

:  le  Louvre ,  les  Thuileries  6ç  les  maisons  en  dépen- 
dantes ,  Versailles ,  S.  Cloud  ,  Fontainebleau  , 
S^  Germain  ,  Rambouillet ,  les  domaines  y  atta- 
chés &  le  «château  de  Pau.   Il  déclare  qu'il  tient 

'à  cette  dernière  possession  comme  descendant 
de  Henrt-le-Grand.,  , 

Le  roi   renonce  à   la  dispositioa  des  biens 
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teclesiastiqties  enclavés  dans  les  domaines  qu'il 
avoît  désignes  ,  &  qu'il  destinoît'*à  une  fon- 
dation pieuse;  (  on  ne  fait  quelle  est  cette  fon- 
dation ;  car  le  rôî  ne^  s  expliquf  poitit  autre*, 
ment  ).  Sans  ddnte ,  elle  ne  petff  être  qoe 
louable  dans  son  intentioiT;  mais  ceux*qui  ravoV' 
sinent  ,  n'ont-ils  poit^*cIx]^c^é  |à  l'induire  en 
erreur  î  On  est  bien  tenté  de  le  croire  sur- 
tout lorsque  Ton  voit  un  mioistre  que  Ton  re- 
gardoit  il  y  a  >  un  an  comme  Tange  tùtélaire 
de  la  France  ,  faire  une  diatribe  sanglante  ,* 
contre  le  rapport  du  comité,  avoir  là  malice 
de  présenter  des  objections  ,  sans,  donner  au- 
cune solution  ,  parler  continuellement  de  nos 
embarras  ,  sans  nous  parler  de  nos  ressources. 
Le  ministre  blâme  et  désaprouve  l'émission  de 
xSoo  millions  d'assignats  :  tout  est  perdu  sui- 
vant lui  si  cela  arrive  ;  cependant  il  laisse  en- 
trevoir un  besoin  de  aoo  millions  d'extraordi- 
naire pour  suffire  aux  besoins  de  la  fin  de  cette 
aon^e  ,  &  du  .commencement  de  l'autre  :  cela 
veut  dire  en  bon  François  que  M.  Necker  veut 
absorber  partiellement  toutes  nos  ressources ,  & 
nous  faire  acroire  qu'il  est  un  grand  homme  , 
qt:'il  est  nécessaire  ,  parce  qu'il  veut  exécuter 
lentement  ce  que  Ion  peut  exécuter  tout-à- 
coup. 

La  seconde  affaire  est  la  piqûre  qu'une  carte 
circulaire  a  fait  à  l'amour-propre  de  M.  Tron- 
chet,  rapporteur  comme  l'on  sait  de  l'affaire  d*A« 
vignon  :  cette  carte  donnoit  avis. aux  patriotes 
jue  MM.  Tronchet ,  Redon ,  &  Virrieu,  étoient 
les  seuls   qui  eussent  délibéré  sur  cette  affaire , 
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ru  le  trQ&V«oc  MM.  Baraive^  (k  Lametti 
Petliion  «y  M<  pdf  Mciuie  patr. 
MM.  6Arna|rie  &  4«Xftmhh5  sans,  s  abj^ter 
à  le  disculpée,  ont  rdlpçn^u»  d^tme  a»iuer<  9*tis^ 
£l»ante  tui^  inciilp<lti^t  de  l'arj^eilleut  bâ- 
tonnier des  avociy^  s.^éitilta  que  beaucoup 
4e  personnes  croyent/qtie  M.  Tronchet  a  /aie 
tum  iQ4ç'cetl€e9  oexiget  de  rassemblée  on  dé* 
cret  formel,  pQur  cootiniier  ttn  rapport  qui! 
avoit  commenoé.  t;  . 
La  s^ce  s'est  l^v^e  à  quatre  heures. 

Séance  ié$  Mr^  %f  août. 

M.  Tronchet  a  fiai  son  rapport  j  :  la  question.^ 
i^rès  bien  des  débats, est  tt%tét  suhfuiice  :  sevk^ 
ment  il  a  été  dëddé  que  les  Avignonaîa  dëten«^ 
k  Oraufe»  auront  la  niUe  pour  prison^ 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  sôir^  2y  août  i^^o. 

M.  Tronchet  âvoît  obtenu  ce  matin  cette 
séance  extraordinaire  pour  continuer  son  rapport 
de  1  affaire  d'Avignon;  il  la  fait  en  ces  termes  :  ** 
Les  prisonniers  détenus  à  Orange  vous  ont  écrie 
des  lettres  pressantes  pour  obtenir  d'être  jugés. 
De  son  côté,  la  municipalité  d*Orange  sollicite 
votre  humanité  en  leur  faveur;  voici  l'opinion 
de  vos  commissaires  sur  les  trois  pétitions  qui 
vous  sont  faites  :  sur  la  première  qui  est  la 
réunion  d'Avignon  à  la  France,  peut-on  dire 
que  la  volonté  des  avignonais  soit  bien  claire- 
ment manifestée,  parce  que  la  municipalité  an- 
nonce que  la  délibération  a  été  unanrme  ?  Les 
signataires  ne  sont  qu'au  nombre  de^çoo;  &  nouf 
ignorons  si  c'est  là  le  vœu  unanime  ;  mais  il  y 
a  plus  :  c'est  le  12  juin,  cest-à-dire,  deux 
jours  après  les  horreurs  commises  à  Avignon, 
c'est  lorsque  le  sang  couloir  encore,  qua  été 
prise  cette  délibération  qui  demande  tout  le  calme 
&  le  sang  froid  d'un  long  examen.  '  Enfin  ,  les 
avîgnpnais  sont  les  membres  d'un  corps  social: 
peuvent-ils  s'en  séparer  ainsi  à  leur  gré  î  Nous 
ne  pouvons  le' croire ,  mais  c'est  assez  vous  occuper 
de  ce  qu'ils  ont  fait  ;  voyons  plutôt  ce  que  vous 
avez  à  faire. 

On  vous  propose  un  accroissement  de  la  mo- 
narchie, tandis  que  par  votre  décret  du  22  mai 
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dernier  ,  vous  vous  êtes  interdît  tèut  aggran- 
dissemeni.  Me  dira-t-on  que  c'est  une  cession 
volontaire  l  Mais  combien  ne  seroic^il  pas  im- 
politiqùe  de  vouloir  distinguer  entre  la  con- 
quête des  cœurs  ,  &  celle  qui  se  fait  par  la 
iroie  des  armes.  Le  moindre  exemple  de  cette 
nature  peut  exciter  la  jalousie  des  auçres  puis- 
sances ,  ôc  faire  soupçonner  votre  loyauté.  Sur 
le  premier  chef ,  votre  comité,  a  pensé  que 
vous  né  pouviez  rien  statuer  ,  mais  laisser  Tini- 
tîative  au  roi ,  &  seulement  vous  borner  à  inviter 
le  roi  à  placer  autour  du  Comtat  le  nombre 
de  troupes  qu'il  juçera  nécessaire  pour  assiirer 
la  tranquillité  ;  sur  les  deux  autres  chefs,  cest- 
à-dire  ,  la  liberté  des  détenus,  il  a  cru  que 
vous  pouviez  ,  sans  danger  ,  prdoner  leur  élar-  / 
gissement  provisoire  ,  en  leur  laissant  la  ville 
pour  prison  ,  &  à  la  charge  de  se  représen-' 
ter  quand  ils  en  seront  requis.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'a  été  rédigé  le  projet  de^  décret  que 
nous    avons    Thonneur   de  vous    présenter. 

M.  Malouet  a  adopté   la  première  partie  du 

.  projet  }  c'est-à-dire ,  de  laisser  Tinitiative  au  roi  j 

niais    il    a    demandé   que  les    détenus    fussent 

élargis    définitivement  oc    sans  restriction  ,     & 

?[ue  la    ville  d'Orange   fût   indemnisée  de    ses 
rais   de  détention. 

M.  Bouche,  dont  on  connoît  le  patriotisme 
1&.  la"  propension  à  réunir  Avignon  &  le  comtat 
Venaissin  à  la  France ,  s'est  expliqué  assez  sin- 
gulièrement sur  "cette  affaire.  Tout  ce  quila 
eu  de  plus  concluant  se*  réduit  à  dire  que  le 
comtat  Venaissin^  &  Avignon  ,  sont  deux  peu- 
ples différens  ,  6c  que  les  avîgnoriais  n'ont  pss 
besoin  du  concours  des  comiaadins  pour  émettre 


Digitizechby 


Googk 


(  Î07  ) 
&  prononcer  leurs  vœux  :  du  reste  on  doit  loi 
savoir  un^  gré  infini  de  tous  les  traits  hisco-^ 
îiques  qu'il  a  cites  ;  ^ntr'autres  Je  celui  relatif 
i  un  vice-légat,  fils  d'un  cordonnier,  nommé 
Amenot,  du  Amelot  ,  grand  orateur  ,  remuant 
i  son  gré  Tesprit  des  peuples  ,  dissimulé  pat 
goût  ^  scélérat  par  système  ,  jusqu'à  couvrir  la 
Mne  qui  le  tyrannisoit , /pendant  un  laps  de 
cinq  à  six  ans,  &. attendre  avec  la  barbarie 
des  tyrans  ,  l'occasion  favorable,  où  son  parti 
dominant  le  mit  à  portée  d'assouvir  sa  ven- 
geance ,  de  riser  trois  à  quatre  cents  maisons  de 
caoïp^gne  ,  de  faire  précipiter  dans  le  Rhâne  trois 
ou  quatre  mille  individus  :  voilà  ce  que  l 'im- 
pitoyable .prêtre  ,  dont  parloit  M.  Bouche  ^ 
appeloit  modestement   correction   paternelle. 

Jusqu'à  quand  serons  nous  assez  simples  pour 
croire  au  civisme  &  au  patriotisme  de  ces  indi^ 
vidas  ,  à  qui  Vîntérêt  personnel  &  la  sottise  de 
la  société  ordonnent  d'être  égoïstes.  Les  prêtres 
que  nous  avons  aujourd'hui,  ne  tiennent  à  là 
société  que  par  un  fil.  Ce  fil  est  leur  propre 
individu:  Forcés  pour  le  décorum ,  de  renoncer 
en  apparence  aux  plus  doux  épanchemens  de  la 
nature  ,  lès  prérres ,  j'en  excepte  les  imbéciles 
&  les  fanatiques,  se  trouvahlT  dans  la  cruelle 
ahernativc. 'd'être  ji5rpocrites,  ou  de  faire  leur 
bicn-êtrè  ,  amalgament  l'hypocrisie  &  l'intérêt. 
De  pareils  auteurs  font  naître  une  monstruosioé 
dans  la  société.  Delà  tous  les  scandales  ,  delà 
toutes  les  abominations  &  les  scélératesses. 
L'homme  pour  être  prêtre  ne  cesse  pas  d'être 
homme.  On  exige  de  lui  plus  qu'il  ne  peut  tenir: 
la  nature  est  invincible,  il  n'y  a  point  de  milieu  : 
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OU  donnez  des  concubines  aux  prêtres ,  ou  per- 
mettez-leur  de  se  marier.  Le  cc'libat  est  infâme, 
c'est  un  crime  de  leze-société  que  de  forcer 
une  classe  d*hommes  à  être  ctflibacaires  par  état. 
Je  sais  que  les  cagots  &  les  hypocrites  pousse- 
ront les  hauts-cris  ;  mais  la  voix  de  la  nature 
est  plus  fortes  que  celle  de  Thypocrisie  ;  lui- 
ou-tard  celle-ci  succombera. 

Qu  on  me  pardonne  cette  digression  ;  mais  si 
Ton  veut  réfît?chir  qu'au  concile  dt  Trente  ,  il 
ne  s'en  est  fallu  que  de  deux  ou  trois  voix  que 
le  mariage  des  prêtres  eût  lieu  ,  on  ne  me  saura 
pas  mauvais  gre  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
sur-tout  si  l'on  veut  donner  une  application  réelle 
fi  l'allusion  du  trait  d'histoire  cité  par  M.  Bouche. 

Peut  -  on  croire  ,  en  effet  ,  que  M.  1  abbé 
Maury ,  que  les  uns  disent  être  le  fils  d'un 
cordonnier  ,  les  autres,  fils  d'un  laboureur,  mais 
que  tout  le  monde  sait  avoir  un  extérieur  &  un 
tempérament  facond  ,  soit  un  Si,  Jean-Baptiste. 
Sans  parler  ici  des  traits  de  violence  qu'on  lui 
attribue  ,  puisque  le  pistolet  en  main ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  une  fois  ,  la  renommée  public 
qu'il  a  demandé  &  vraisetnblablement  obtenu 
les  faveurs  d'une  femrne  ,  on  Ta  vu  plusieurs 
fois  dans  les  Thuileries ,  faire  l'agrément  d'un 
cercle  de  dames  ,  dont  plusieurs  sont  reconnues 

Eour  n'être  pas  cruelles.  Il  en  coûte  si  peu  au 
eau  sexe  pour  rendre  heureux  ,  qu^on  ne  peut 
guère  le  blâmer  d'être  le  correctif  &  des .  sot- 
tises de  la  société  ,  &  du  vœu  indiscret  des  in- 
dividus prêtres.  Parmi  les  beautés  <fui  tiennent  le 
sceptre  de  l'aristocratie ,  on  distingue  madaxne 
Duprat. 
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le  m'apperçois  que  je  fais  une  digression 'hors 
de  '  mon  sujet  ;  mais  l'abbé  Mauri  est  si  int^- 
nessant ,  que  mes  lecteurs  me  le  pardonneront* 
Je  reviens  a  la  question  d'Avignon  ,  &  je  dis 
hautement  qu'elle  n'a  point  ëtë  traitée,  qu'on  n'a 
fait  qu'escobarder  pour  éluder  le  fond*  Au  reste , 
les  patriotes  étoients^n  minorité  ,  &  ils  ont  eu 
raison  de  donner  le  change,  autrement  on  auroic 
pu  revenir  sur  des  points  essentiels  de  la  cons- 
titution. 

M.  d'Ambly/.  yvre  d'honneur,  ne  deman- 
doit  rien  moins  que  de  revenir  sur  le  décret 
du  19  juin  dernier.  Loyal  comme  un  soldat,  mais 
exagéré  comme  un  Dom  Quichotte  ,  M.d'Am- 
bly  préféreroit  un  ruban  bleu  en  sautoir  À 
toute  .aurre  chose.  Il  est  encore  imprégné  des 
principes  tyranniques  dont  se  servoient  ce  qu'on 
appeloit  jadis  les  maîtres  du  monde  ,  &  sur- 
tout les  maîtres  des  françois  ,  qui  savoient  avec 
des  jouets  d'enfans  ,  des  rubans  ,  des  croix  , 
s'attacher  des  hommes  ;  le  vieux  soldat ,  dis-jc , 
croit  que  l'honneur  consiste  dans  des  marques  ^ 
distinctives ,  il  ne  sait  pas  que  la  marque  qni 
le  distingue  n^est  pas  son  cordon  rouge  ,  mais 
bien  la  vertu  &  la  franchis^  qu'on  lui  re- 
connoit,  .  ^ 

'  La  question  a  été  ajournée  ,  comme  je  l'ai 
dit  hier  soir  ;  &  cette  séance  ,  heureiisemenc 
infructueuse  ,   a  fini  à   10  heures. 

Séance  du  2S  août^   1790^ 

MM.  Kystpôtte  &  Buzot,  ont  lu  les  proci<s^ 
Terbaux  des  deux  dernières  séances  du  soir. 
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M.  Bailly  a  fait  pjisser  à  l'assemblée  deux 
délibérations  des  sections  de  la  place  Vendonje 
&  du  roi  de  Sicile, qui  désavouent  formellement 
iâ  démarche  des  représentans  de  la  commune  de 
Paris  y  &  témoignent  combien  ils  sont  éloignés 
fde  ^e  réfuser  au  paiement  des  impositions. 

Lettre  du  fils  de  M.  le  Noir  -  d'EriolIes , 
arrêté  à  Lyon ,  au  iujet  de  M.  de'  Bbrine-Sa- 
•vardih.  Il  supplie  Vasiemblée  d'ordonner  l'élar- 
gissement ott  le  jugement  de  son  père  détenu 
■au  secret  depuis   12  jours. 

M.  de  la  Rochefoucauld  a  obtenu  la  parole^ 
iàa  nom  du  comité  d!aliénation  :  Ls^.  première 
-vente  faite  à  la  municipalité  de  Paris  ,a-t-il  dit , 
:a  éprouvé  dans  ses  formalités  de$  retards  qui 
me  se  répéteront  plus.  Plusieurs  particuliers  sont 
.^enus  hier  à  ï'hôtel-*de- ville  ,  renouvellfr  leurs 
-aoumissions  ;  &  lundi  prochain  oa.  prà^édera 
uiux  enchères  publiques.  Voici  une  ao^velle  vente 
.consistant  en  maisons  que  votre  comité  vous 
.propose  de  consentir  à  cette  municip«lhé. 

^'  L'assemblée  a  adopté  son  projet  de  décret 
an  ces  termes  :  ^■ 

:  Dec  r  ê  t.  :  j 

«  L'assembléenationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a 
irfté.  rendu  par  son*  comité  de  raliénation  des  do- 
maines nationaux  ,  de  la  soiumission^^ffti^e  p^r  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris ,  le  26  juin 
dernier ,  pour  e^  conséqutnce  de  ^on  décret  du 
17  niars  précédent,  acquérir^  entre  autres  do- 
-àiaines  nationaux ,  ceux  dont  l'état  est  ciTânnexé  , 
enseixihle  des  estimatiojos.fait^^.dQsditi  biens, 
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les. . .  ; ,  en  conformité  de  Vinstr action  àécxéiée 
le  jp  niais  dernier  : 

A  déclaré  &  déclare  vendre  à  la  commune  de 
Paris  les  biens  coo^pris  sous  les  numéros  3^  4, 
5,  6  &c.  de  Téiat  ci-annexé ,  aux  charges ,  clau- 
ses &L  conditions  portées  par  le  décret  du  4  mai 
dernier ,  &  pour  le  pria;  de  j  millions,'  7 1 1  mille 
livres  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret  »..  ^     - 

M.  de  Gouy  a  repris  la  discussion  sur  la.  nou- 
velle émission  d'assignats  :  Ne  perdons  jamais  de 
vue 9  a-t-il  dit,  que  les  palliatifs  ne  sont  plus  de 
saison ,  &  qu*il  faut  un  curatif  sûr  &  profond  : 
je  vais  vous  soumettre  un  système  qui  conviendra 
également  aux  créanciers  de  l'état  &  à  ceux  à 
qui  il  n  est  rien  dû  ^  &  qui  ne  nuira  à  personne  : 
dans  cette  hypothèse  ^  ce  système  mérite  sansn 
doute  la  préférence. 

Soldons  par  une  magnifique  opération  toutes 
nos  dettes  en  un  jour,,  puisque  nous  le  pouvons; 
&  certes  il  n'est  pas  dans  l'Europe  atie  autre 
nation  qui  puisse  se  flatter  de  le  faire.  Vous  sayeç 
que  nous  avons  deux  espèces  de  dettes ,  la  dette 
constituée  &  la  dette  exigible.  La  première  esi 
de  2  milliards  400  millions ,,  &  se  ditise  en 
dette  viagère  pour  un  milliard,  &  en  dette  per- 
pétuelle  pour  le  reste  :  la  dette  exirible ,  y  com- 
pris celle  à  terme ,  est  également  de  2  milliards 
400'millions.  Voilà  celle  qu'il  faut  payer  non-par- 
tiellement ,  car  au  lieu  de  rétablir  la  confiance  ^ 
c'est  le  moyen  de  la  paralyser  ,  mais  en  totalité  & 
tout  de  suite.  Cela  ne  se  peut  qu'au  moyen 
d'un  signe  représentatif  da  numéraire,  parque 
vous  n  ei>  avez  pas  assex;  ôc  pour  cela  vous  ave^ 
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à  votre  disposition  le  signe  le  plus  certain  iie 
tous,  LE  SIGNE  TERRITORIAL.  Vous  en  avez 
d^jà  fait  une  heureuse  expérience,  puisque  vou5 
lui  devez  le  salut  de  l'état }  usez-en  dans  toute 
sa  plénitude.  En  décrétant  que  les  nouveaux  as- 
signats seront  reçus  de  préférence  dans  l'achat  des 
biens  nationaux,  vous  les  rendez  précieux  aux 
créanciers  de  l'état,  sans  nuire  à  ceux  qui  ne 
le  sont  pas ,  sur-tout  sî  vous  ne  leur  attachez 
aucun  intérêt.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  créé  pour 
2  Irnilliards  400  millions  d'assignats  ,  équivalent 
de  la  dette  exigible,  lesquels  assignats  seront 
sans  intérêts,  &  seront  reçus  de  préférence  dans 
l'acquisition  des   domaines   nationaux. 

M.  Régnier  membre  du  comité  des  [rapports , 
a  interrompue  en  ce  moment  la  discussion. 
Il  a  exposé  que  la  municipalité  de  Moudon 
en  Angoumois  ,  ayant  entrepris  d'empêcher  le 
nomme  Oudaille ,  fermier  de  biens  eclésiastiques 
en  cette  paroisse  ,  de  jouir  de  sa  ferme  ,  celoi- 
ci  s'est  plaint  au  comité  des  rapports.  Le  comité 
a  rappelle  à  cette  municipalité  lès  décrets  de 
l'assemblée  en  vertu  desquels  ce  fermier  doit 
Jouir  de  son  bail.  Malgré  cette  lettre  ,  la 
municipalité  s^est  portée  aux  derniers  excès  ;  eîle 
a  enlevé  de  force  la  récolte  du  fermier  qui 
a  cru  n'avoir  d'autre  ressource  que  de  venir 
implorer   votre  protection. 

L'assemblée  a  adopté  aussitôt  le  décret  sui- 
vant ; 

D   le   C   R   E   T. 

«  L'assemblée   nationale  ,  oui  son  comité  c?es 
rapports,  improuve  la  conduite  des  «fBciers  mu* 
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xiicipaux  c!e  Moudon ,  comme  contraire  au  respect 
&    à    l*obëissance  dus  aux   décrets    sanctionnes 

Îar  le  roi  ;  défend  de  troubler  le  fermier  Ou- 
aille  dans  la  jouissance  de  sa  ferme  ;  &  charge 
son  jprésideni:  de  se  retirer  par-devers  le  roi,  pour 
le  prier  de  donner  les  ordesjnécessaires ,  afin  que 
ceuk  qui  ont  enlevé  la  récolte  dudit  fermier 
soieht  poursuivis  &   punis  ». 

C  est  avec  grande  raison  qu'on  se  plaint  de  la 
fourmilliere  de  municipalités  qui  inondent  la 
France  :  voici ,  pour  varier,  un  trait  de  gentillesse 
de  l'une  d'elles ,  celle  de  Faucogney ,  département 
de  Haute-Saone  :  la  plainte  en  a  été  portée  aa 
comité  des  rapports  Le  bon  curé  de  cette  pa- 
roisse ,  anime  du  patriotisme  qui  distingue  si 
éminemment  les  Francs-Comtois  ,  fit  le  14 
juillet,  à  ses  paroissiens  rassemblés  ,  un  discours  . 
analogue  à  la  circonstance.  Il  adressa  la  parole 
aux  écoliers  de  rhétorique  qui  s'étoient  réunit 
pour  prêter  également  le  serment  :  il  les  eïrhorta 
à  profiter  des  leçons  de  l'illustre  professeur  aux 
soins  duquel  ils  étoient  confiés  ;  cette  qualifi- 
cation méritée  offensa  les  oreilles  délicates  de  la 
municipalité.  La  cérémonie  achevée ,  les  officiers 
municipaux,  s'assemblent  :  le  procureur-syndic 
fait  un  réquisitoire  :  le  curé  est  mandé  :  il  arrive 
aussitôt  ;  placé  à  la  barre  de  l'auguste  assem- 
blée ,  il  apprend  qu'il  esc  contrevenu  au  décret 
du  19  juin  dernier  ;  que  l'assemblée  nationale  à 
proscrit  les  titres  de  noblesse  ;  enfin  ,  il  est 
admonesté  &  averti  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir. 

Je  crois  que  ce  bon  curé  s'en  retourna  encore 
plus .  confus  de  la  sottise  à^  sa   municipalité , 
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que  ie  la  leçon  quellp  çiQyoiJt  Im  avoir  àonnée^ 
cependant  i  rhamiliation  qui  resuite  d'une  cen« 
$ure  publique  quoiqu'aussl  radicule  ^  mérite  bieii 
qu'on  y  mette  ordre.  \, 

M.  Brillât  a  continué  la  discussion.  Il  s'eisc 
âevé  av€C  fo^-ce  contre  unç  émission  aussi  éporme 
ide  papier  ,  qui  ne  peut  qu  enrichir  les  créan-. 
ciérs  ae  Tétat ,  &  ruiner  le  reste  des  citoyens: 
îl  a  prétendu  que  2  milliards  d  assignats  seront  ^ 
"vis-à-vis  du  numéraire  que  possède  la  France  , 
comme  un  est  à  cinq;  que  les  éais  disparoitront 
bientôt,  &  que  les  assignats  perdront  trente, 
pouf  centv  :  il  a  conclu  à  rejetier  le  projet  du 
comité  des  finances.  ' 

Je  è^viens,  instantanément  sur  l'opinion  de 
M.  Gouy  ^  pour  donner  sa  conclusion  : .  j*y  rc-» 
yieas  d  autant  plus  volontiers,  que  plusieurs 
députés  ont  porté  aujourdhui  le  même  jugement 
^ue  moi  sur  le  mémoire  de  M.  Necker. 

Il  a  reproché  au  ministre  des  finances  de 
n avoir  jamais  présenté  que  des  plans  partiels» 
&  de  venir  attaquer  le  seul  plan  général  &  suf- 
^ant  qu'on  ait  proposé.  Si  je  coiinoissois  n>oins  ^ 
$«rt-il  dit,  la  pureté  dcsintentiqns  de  M.  Necker, 
jci  çrojrois  quHl  a  voulu  continuer  d'être  nécès-" 
'  $aire  ;  car  vous  sentez ,  MM. ,  que  lorsque  vous^ 
aurez  tout  payé,  il  n'y  aura  plus  de  finances. 
.  Je  conclus,  MM.,  i^.  à. une  émiwerv  de 
deux  milliards  400  millions  d'assignats-niioiinoie 
forcés,  sans  intérêt  d  aucune  espèce;  2°.  à  ce 
que  les  écus  soient  exclus  de  Tachât  des  biens 
nationaux ,  qui  ne  pourront  se  vendre  que  contre 
assignats;  î°.  à  ce  que  cette  grande  &  impor- 
taa(e    question  soit  discutée   aujourd'liui ,    &' 
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ajournée   ensuite  à   quinzaine/  pour   avoir   le 
temps  de  consulter  rppinipn  publique ,  qui  seule  ^ 
doit  faire  loi  en  matière   si  importance^ 

M.  Tabbé  Gouttes  a  parlé  finances  assez  Jong- 
tems  :  il  a  adopt<$  le  plan  Sde  M»  de  Mirabeau: 
seulement  il  v(yuloit  qu'on  ajoutât  que ,  <iiàns  le 
cas  où  il  n  y  auroit  point  ^^^ig^^^^^  de24l. , 
l'argent  pût  entrer  en  concurrence  avec  les  2^5si- 
gn^ts  pour  1  acquisition  (des  biens  nationaux.  M. 
Gouttes  a  fait  entrer  ici  la  iriorale  pour  beau- 
coup :  la  restauration  des  bonnes  moeurs  suivapt 
lui  ^eroit  le  fjruit  d*unç  émission  de  iSoo  millions 
d'assignats  :  on  ne  voit  pas  trop  quelle  conoexi- 
té  il  peut  y  avoir  entre  la  morale,  les  boones 
mœurs  &  rémission  des  assignats,  si  ce  n'est 
que  la  France  obérée  fait  cç  q.ue  Thonneuï»  l*ii 
commande ,  c  eit^^à-dire ,  solder  ses  dettes  ;  ^u 
reste,  on  voîjttout  suivant  sesyeii?^.  Mallebranche 
voyoit  tout  j^n  Dieu  :  un  autre  peut  voir  tppt 
par  les  yeux  de  la  morale;  m^i^ofidpit  l'avertir 
charitablement,  que  s'il  et)  croit  aa  ministère  ^ il 
aura  le  masque  âç  non  la  réalité 

M.  Reube^ll  a  f^it^  une  sortie  ffèsnvive  CQBffe 
le  mçxt^pole  affreux  qu  exer^fic-  les  o^nijtéfis 
suisses  sur  nous,  par  le  ipç^yendu  billon.  Il 
a  déclaré  hautement  que  les  suisses ,  av^:  ^^^e 
monnaie  altéra  d^  hilUo  ^'  ,i^a^>|ir^n«  potre 
or  &  notre  argent.  Il  4  fait  en-  conséquence 
une.  motion  tqn^ante  à  faire  f^briqu^r  30 
jEnillions  de  monnoic^  en  biUon  ,  ^  à  Uisser 
le&  moindres  assi^ata  À  i^qo  livres»  Son  ^yis 
est  d'avoir  des  pièces  de  20  sols  ,  6^  d'en^^ 
ployer  powr  cet  objet  le  cuivre  de  nos  cloches, 
qui  ,   d'après  la  souçtiissioa  dune   comp^gm^^ 
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de  payer  48  Kvres  par  qilintal  pesant  de  m^ 
tal,  donneront  à  peu-près  depuis  70  à  75  livres 
de   cuivre  par  quincal.  Cette  motion  métallur- 

-  gique  a  paru  hétérogène  à  la  plupart  de  nos 
députés  ,  à  qui  on  a  fait  croire  assez  long- 
teins ,  que  l'on  pouvoit  faire  de  la  monnoîe  avec 

.les  cloches.  Saai^doute  il  viendra  un  tems  oîi 
on  la  prendra  en  considération ,  &  oii  l'on  ne 
négligera  point  ces  fonds-morts.  Il  est  ceirtain 
que  les  cloches  des  communautés  feront  un 
capital  ,  au  moins  de  12  millions  ;  or  comme 
pour, cette  matière  ,  il  sort  au  moins  de  France^ 
3  ou  4  millions  annuellement,  nous  regagnerons 
autant  dans  la  balance  du  commerce  ;    &  Ton 

-  réparera  brusquement  le  torç  que  la  partialité  , 
l'intérêt  ,  &  la  mauvaise  foi  du  ministre  fran- 
çois  faisoit   à    nos    manufactures    en    cuivrerie. 

"  Les  droits  sur  le  cuivre  brute  ,  que  l'insouciance 
&  l'impéritie  du  ministère  à  exploiter  nos 
■mines  ,   nous   forcent    de  tirer   de  Suéde  ,   eu 

^  d'Angleterre  ^  sont  tellement  ex?vgérés  &  oné- 
reux ,  que  les  étrangers  en  emportant  chez 
nous  du  cuivre  fabriqué  ,  ont  un  avantage  au 
moins  de  deux  &  demi  pour  c^nt  sur  nous. 
Je  le  prouverai  à  l'agioteur  Necker  quand  il 
voudra. 

L'homme  à  la  voix  sombre  &  lugubre^  Tan- 
tique  suppôt  de  Maupeou  ,  M.  lé  Brun  ,  à  qui 
comme  je  Tai  déjà  dit  plusieurs  fois,  on  accorde 
beaucoup  de  génie  (  ajoutez  ministériel,  &  vous 
aurez  tout  dit.  )  Pendant  de  M.  Necker ,  a  cru  qu^il 

^  suffisoit  dêrre  orgueilleux,  pour  détruire  le  projet 

.présenté  par  M.  de  Montesquiou.  J'ai  entendtt  , 

â-t-il  dît ,  proposer  cette  ebimere  au  comiié  :  je 
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ii*ai  pas  cru  devoir  m*abaisser  à  y  re^pondre* 
G  est  de  l*orviétan  que  l'on  vous  propose.  Il  est 
si  Ion  en  croit  les  auteurs  ,  propre  à  guërir 
tous  les  maux  :  craignez  que  cène  soit  un  poison. 
Quoiqu'on  puisse  vous  dire  ,  a-t-il  ajoute, 
en  dernière  analyse,  il  faudra  que  les  1800 
millio^îs  d  assignats  qu'on  va  jetter  dans  la  cir- 
culation ,  deviennent  du  pain  &  toutes  les 
denrées  de  première  nécessite.  Ces  assignats 
tomberont  nécessairement  dans  les  mains  des 
gens  les  plus  riches.  La  noblesse,  le  clergé, 
pourront  renaître   de  leurs  cendres. 

Il   a   développé  ,  même  ,   peut-être  astucieu- 
sement ,  peut-êtrp  bonnement ,  le  moyen  qu'ils 
pourroient  employer  pour  y  parvenir.  La  défa- 
veur qu'il  a  éprouvée     Ta    empêché  de  se  dé- 
velopper totalement.  (  On  n  aime   guère    dans 
l/assemblée  un  plan   de  contre-révolution  ).  Le 
génie  fiscal  de  M.  le   Brun  n'aime  pas  la  con- 
trariété ,   il  est    descendu  de  la  .tribune ,   &  a 
conclu  à  rejetter  le   plan  de  M.  de  Mirabeau. 
M.  de  Chabroux  toujours  ingénieux  a  dit  :  Il 
y  a  deux  manières   de  discuter   une  question  y^ 
celle  des  adeptes  &  celle  des  apprentifs.  L'arith- 
méticien chiffre  ce  que  la  femme  compte  sur  ses 
doigts.  C'est  cette  dernière  méthode  que  je  vais 
suivre.  Il  a  tenu  parole.  Il  s'est  exp}iqué  clai- 
rement sur  la  question  ,  mais  n  a  donné  aucun 
moyen  nouveau  :  adoptant  le  projet  de  M.  de 
Mirabeau  ,  il  veut  seulement   qu'après  l'émis- 
sion immédiate  des  assignats  ,  on  ouvre  un  em- 
prunt à  4  pour  cent ,  afin  de  laisser  aux  porteurs 
des  dettes  exigibles  l'option  ,  ou  d'acquérir  des 
idomaines  nationauk ,  ou  de  se  faire  de»  rentes. 
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Mé  B^gonM ,  envisageant  la  question  dans  Vîm* 
niensité  de  ses  rapports  ,  s^est  déclaré  pour 
r^j'ourfiement  , .  recordànt  à  rassemblée  qu  elle 
a.voit  mur i  long-temps  l'émission  de  400  millions 
d'assignats  ,. &  sondé  à  l'avance  lopinion  pu-  . 
btique  sur  cet  objet  ;  il  a  conclu  qu'il  falloir 
dans  ^opération  actuelle,  où  Ton  jouoic  à  pair 
ou  non  la  constitution  &  le  royaume  ,  consulter 
le  vœu  des  peuples.  Cette  opinion  a  été  reçue 
&v©rablement ,  &  elle  devoit  Tctre.  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  peuples  sentiront  qu'aux 
grands  'maux 'il  faut  de  grands  remèdes.  L'ins- 
tant critique  est  ^u'rivé  :  il  ne  faut  rien  moins 
que  les  efforts  réunis  du  patriorisme  pour  faire 
avorter  les  projets  des  ennemis  de  la  co/i&titution. 
Tout  est  perdu  si  l'on  ne  v«hd  promptement  les 
^ier^  ci-devant  ecclésiastiques. 

Mi  de  Beaumetz  a  appuyé  le  préopiriant  ; 
ensuit»  il  a  fait  une  sortie  aussi  ingénieuse  que 
j^atriotique  ,  contre  le  mémoire  dç  M.  Necker. 
Après  avoir  entendu  ce  mémoire ^v  a-t-il  dit , 
^pvès  l'avoir  n^édité ,  je  n'y  ai  vu  que  des 
objections  ,  ma|!s  pas  une  seule  solution.  La  mo^ 
dékie  du  ministre  l'a  empêché  ,  sans  doute,  de 
vciis  proposer  ses  vues.  Ici  ,  il  nous  pronos-* 
tique  la  baisse  des  assignats  ;  là,  il  nous  les 
représente  se  heurtant ,  &e  pressant  comme  des 
<sar|>s  Nombreux  qui  veulent  passer  par  un 
èéûié.  Ces  idées  me  paro^sent  absolument  con- 
tradictoires; On  nojjis  pronostiquera  même  di- 
4iette'pour  le  numéraire  ,  que  celle  que  nous 
«vous  éprouvée  pour  k  bled.  On  pourroit  dire 
^  croire  qu'il  »suffiroit  de  pronostiquer  cette 
4W(t^9  pour  être  oipable  de  k  créer.  Après 
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quelques  vérîtës  de  cecïe  tiature  ,  il  a  condi 
a  raJQurnement ,  &  à  attenclre  î'émission  du 
vœu  des  provinces. 

M.  de DeUey demanddit  un  ajournement pnes- 
que  indéfiai ,  puisq-u^il  youloit  au  préalable  que 
les  rapporteurs  des  comités  de  liquidation  & 
li'imposirion  eussent  ét^nten^s,  avant  de  pro* 
noncer  sur  1  émission  dej^ifod*  millions  d'assi- 
gnats, y^* 

M.  Barnave  a  combattu  M.  de  Dellëy ,  &  s'est 
rangé  du  parti  de  M.  dé  Baumets,  tout  en 
disant  que  Tachevement ,  la  stabilité  de  la  cons- 
titution &  la  tranqùilité  publique  dépendoient 
de    la  bpnne  ou  mauvaise    opération   actuelle. 

Elle  demande  ,  a-t-il  dit ,  une  sage  lenteur  ; 
mais  il  faut  s  en  occuper  sérieusement.  Pour  la 
muriir  de  plus  en  plus  ,  je  demande  que  les 
Jours'  destinés  aux  finances,  jusques  à  Tépoque 
de  l'ajournement  ,  soiterft  consacrés  à  cette  ques- 
tion. L'opinion  de  M.  de  Baumetz  &  celle  dfe 
M.  Barnaye  ,  otit  été- agréées  à  runanimité.  M. 
Anson  même  y  a  consenti.  En  coriSfé<ii]tence  , 
l'assemblée  a  décrété  l'ajournement  de  la  question 
au  lo  de  septembre,  d'employer  tous  lès  jours 
consacrés  aux  finances  à  la  discuter  ,  &  dé 
charger  son  président  de  démander  au  premier 
ministre  des  financés ,  'son  opinion  &  ses  vues  sur 
cet  objet.  / 

Ceci  décidé,  M.^  de  Virrieu  a  fait  la  motion 
de  s  occuper  de  là  fab/ication  générale  des  mpn- 
nôies;  il  ar  déj(K)ncé  les  fripponneries  qui  ont 
lieu  dans  cette  partie,  &  du  côté  du  poids, 
&  du  côté  du  titre.  M.  de  Virriéu  a  été  ap- 
plaudi :   il  a  voit  pour  lui  la  raison  &  les  frip- 
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ponnerids  de*CalonneV*&  aes  autres  ministres. 

On  a  lu^lftie  lettre  du  ministre  de  la  j^uerre , 
où  d'après  une  lettre  à&^*%(fn  fils,  il  instruit 
rassemblée  que  le  régtipent  suisse  de  Château- 
Vieux,  loin  de  profiter  d^.l  exemple  des  deux 
autres  régin^ens  qui  sont  en  garnison  à  Nancy, 
s'est  comporté  ^indignelaent  à  ïéffLià  de  M.  dt 
Malseigne,    un  *feijgs    officiers. 

La  st^ance  s  est  rBi^|W  à  trois  heures,  d'après 
les  représentations  de  1^  Dupont^  pour  se  re- 
tirer dans  les  bureaux,  à  Teffet  de  nommer  un 
président.  On  a  applaudi  à  cette  annonce,  preuve 
incontestable  que  l'on  doit 'Voter  des  remercimens 
à  M.   Dupont. 

Séance  du'Svir^  28. 

Adresse  des  françois  de  Syrie ,  qui  font  le  don 

Satriotique  d'un  lingot  du  poids  ae  sept  onces  , 
e  45  marcs  d'argent  &  de  600  écus ,  à  la  reine 
d'Hongrie.  Ils  prient  rassemblée  de  prendre  leur 
sort  en  considération. 

L'assemblée  a  chargé  son  président  de  leur 
témoigner  sa  satisfaction  ,  en  leur  écrivant  par  la 
voie  de  Marseille,  où  leur  don  patriotique  est 
arrivé. 

Le  Hodey, 


— >■ 

De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  de  la 
rue  Froraeuteau ,  Place  du  Palais-Royal. 


; 
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Suite  de  la  Séance  du  2^  aoûty  ij^pd. 

M.  Régnier  ,  charge  du  rapport  de  Taffaire 
du  sieur  4e  Riquetti ,  le  jeune  ,  avec   le  régi- 
ment de  Touraine  ,  a  rendu  compte  des  faits 
d'après  les  différentes  pièces  dont  j'ai  fait  men- 
tion dans  le  tems.  Le  sieur  de  Riquetti,  a-t-il 
continué  ,  a  depuis   donné  sa  démission  ;  mais 
elle  n'a  pu  être  acceptée  ,  puisqu'il  n'a  pas  pré- 
senté  de   suppléant.   Il   est  bien  étonnant  qu'il 
ait  manqué  au  respect  qu'il  devoit  à  l'assemblée , 
jusqu'à  partir  S2uis  avoir  attendu  la  décision  de 
son  affaire  ;  mais  ce  dont  il  n'a  pu  se  disculper  ^ 
c'est  de  l'enlèvement  des  cravattes.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  faire  un  outrage  plus 
sanglant  à  un  corps  :  C'est  une  diatribe,  &  non 
un  rapport  qu'on  nous  fait  là  ,  s'écrie -t- on  du 
côté  droit.    Ce  sont  Les  faits  0  leur  résultat  , 
répond  le  rapporteur  :  à  des  soldats ,  continue-t*il  ^ 
dont  l'honneur  est  l'idole  chérie.  Le  sieur  de 
Riquetti ,  de  son  autorité  privée,  devoît-il  exé^ 
cuier   ce   projet,  sous  prétexte  d'une  rébellion 
qui  n'étoit  pas  jugée  \  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
dans  quel  moment  a-t-il  agi  de  la  sorte  ?  C'est 
lorsque  tous  les  esprits  sont  aigris  ,&que  les  têtes 
fermentent  ;  c'est  lorsque  les  officiers  munici* 
paux  de    Perpignan   l'engagent  à  partir    pour 
arrêter  la  fermentation  ;  c'est  lorsque  le  ministre 
lui  recommande  d'agir  avec  prudence  ;  &  alors 
ill  exécute  son  projet  ;  il  emporte  les  drapeaux  : 
il  expose  la  ville  de  Perpignan  aux  plus  grands 
malheurs.  Vos  deux  comités  militaire  &  des  rap- 
ports ont  pensé  qu'il  y  avoit  lieu  ï  accusation^ 
Tome  XV.   N^  8.  H 
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&  que  ce  délit  ëtant  militaire  ,  ie^pit  être  ren- 
voyé 311  jugement  d'un   conseil  de  guerre. 

Le  projet  de  décret  étoit  rédigé  en  consé- 
quence. 

M.  de  Biquetti ,  l'aîné  ,  a  paru  aussitôt  à  la 
tribune  :  Je  ne  suis  nullement  préparé  à  parler; 
a-t-il  dit.  Il  avoit  paru  à  plusieurs  membres  de 
cette  assemblée  que  mon  frère  n'étant  plus  député , 
il  n  y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  désormais.  J'ai 
sommeillé  dans  cette  sécurité.  Si  ce  n'est  pas  là 
l'avis  général  ,  si  vous  penchiez  à  croire  qu'il  y 
^  lieu  à  accusation ,  je  demanderons  alors  un  délai 
pour  pouvoir  défendre  mon  frère  autrement 
gu'en  improvisait. 

On  vous  parle  depuis  une  demi-heure ,  d'une 
déchirure  de  drapeaux.  J'observerai  seulement 
que  le  régiment  de  Tduraine  qui  s'est  toujours 
distingué  ,  &  .particulièrement  dans  la  dernière 
guerre  d'Amérique ,  a  rapporté  de  là  ses  drapeaux 
^i  déchirés  qu'il  n'étoit  pas  possible  de  les  mettre 
en   plus  mauvais   état. 

M.  de  Bonnai  a  appuyé  TajournemeAt  ;  &  la 
discussion  a  été  renvoyée  à  jeudi  prochain. 

M,  de  Fontenay ,  membre  du  comité  d'agri- 
culture &  de  commerce,  a  repris  son  projet  de 
décret  sur  le  commerce  de  l'Inde,  dont  les 
deux  premiers  articles  sont  décrétés  depuis  long- 
temps. Le  second  i'étoit  sauf  rédaciioti.  Voici 
celle  qui  a  été  adoptée;  elle  est  de  M.  Milet  , 
à  Texceptien  du  mot  provisoirement  qu'il  vouJoic 
retrancher  comme  inutile  &  qui  a  été  conservé. 

«  4^RT.  II.  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu 
-provisoirement  que  dans  les  ports  de  l'Orient  &  de 
Toulon  ;  en  ^as  d'une  relâche   forcée  dans  ua 
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ajitte.  port ,  ils  sera  établi  une  garde  d  eiriployé  i| 
bord  jusqu'au  départ  du  bâtiment  pour  sa  deçfî- 
nacion  ;  &  dans  le  cas  de  décharge  force'e  pour 
avarie,  ou  autres  motifs ,  ce  dont  if  sera  justifié 
par  un  procè$-vçrbal  en  forme ,  les  niarchandîses 
au  chargement  seront  déposées  dans  un  magasin 
sous  la  garde  des  proposes  de  la  régie  des  traites. 
4'où  elle  seront  transportées  à  leur  destination 
avec  acquit  à  caution.  » 

Le  reste  du  projet.de  décret  a  été  ajourné, 
jusqu'4  la  fixation  des  droits  d'entrée  &de  sortie', 
après  le  reculement  des  barrières. 

j^vant  4e  ïçver  1^  séance,  M.  le  présidçnt  ^ 
annoncé  que  MM.  de  jessé,  Eijiery  jSc.de  |li- 
cbier  avoienp  concouru  à»,  la  présidence ,  sans 
gu*agcun  euf  obtenu  la  p^jorité  absolue  des  siify 
fra^e^  î  §^  .  ?}??  \^^  nouveaux  secrétaires  sont 
Mm.  d'Aucbyl  Antoînp  &  de  la  Jacqueminiere. 

Séance  f^w  29  août  ,   X790. 

A  Touvertufe  de  la  sié^nce  ,  il  a  été  fait  lec- 
ture d'une  leftre  du  directeur  de  la  messagerie 
de  Bar ,  envoyée  pay  M.  de  la  Luzerne  ,  à  Fas- 
-seiTimée  nationale.  î\  se  plaint  de  ce  que  la  mu- 
nicipalité dç  cette  villç  s  est  opposée  au  passage 
d'une  voiture  chargée  d  argent  destii)é  à  la  solde 
^çs  régirnens  ^  en  garnison  sur  la  frontière.  MM. 
d'André  oc  Dailly ,  ont  fait  sentir  combien  les 
.qt)staclçi  au  passage  de  l'argent  destiné  aux  trou- 
pes ,  poufroient  être  funestes.  Ce  dernier  mem- 
bre a  dernijndéque  le  président  de  l'assemblée  n^- 
tionfle  fûtcjiargé  d'écrifp  au  directoire  du  dep^f- 
tçipent  y  po)ir  qt^'fl  eût  à  jnaiptpnir  l'exécution  des 
' Ha 
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décréta  relatifs  au  transport  d'argent.  Cette  pro- 
position a  été  décrétée. 

Des  députés  de  Pondichëry  ont  fait  prier  ras- 
semblée nationale  de  ne  rien  statuer  sur  le  sort 
de  cette  colonie  ,  avant  de  les  avoir  entendus. 

M.  d*Ambly  a  annoncé  qu'il  étoit  porteur  d'un 
mémoire  ,  où  Ton  répondoit  aux  inculpatioiis 
énoncées  par  la  garde  nationale  d'Hesdin ,  contre 
la  municipalité  de  la  même  ville  ,  relativement 
à  lafFaire  du  régiment  de  Royal-Champagne.  M. 
d'Ambly  a  dit  que  ce  mémoire  étoit  signé  de 
deux  cent  vingt-quatre  personnes ,  &  qu'il  mé- 
ritoit  toute  confiance  ;  ce  mémoire  a  été  ren- 
voyé au  comité  des  rapports. 

M.  Camus  a  dit  :  Vous  avez  renvoyé  aux 
comités  militaire  &  des  pensionsquelques  difficul- 
tés relatives  aux  pensions  &  gratifications.Sur  la  pre- 
mière concernant  les  pensions  des  officiers  invalides 
'  en  activité,  vos  comités  ont  pçrîséjqu  elles  dévoient 
leur  être  payées  jusqu*à  la  concurrence  de  600 
livres  ,  indépendamment  de  leur  traitement  , 
lorsqu'ils  sont  employés.  L^assemblée  a  adopté  le 
premier  article  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  officiers  invalides  compris  dans  Véht 
envoyé  par  îe  ministre  de  la  guerre  seront  payés 
pour  la  présente  année  ,  des  sommes  portés  à  la 
cinquième  colonne  dudit  état ,  jusqu'à  la  con- 
currence de  600  livres  :  &  ce  ,  non-compris 
lear  traitement   d'activité.  » 

La  seconde  difficulté  consiste  dans  les  gratifi- 
cations annuelles  accordées  sur  les  produits  de 
la  loterie  royale.  Nous  avons  pensé  qu  elles  dévoient 
être  payées  pour  l'année  1789,  &  renvoyées 
désormais  sur  les  fonds  que  vous  en  avez  destinés 
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aux .  gratifications.  L'assemblée  a  encore  agréé 
cette  disposition  dans  la  for^me  suivante  : 

«  Les  personnes  portées  sur  l'état  des  grati- 
fications annuelle  assignées  sur  la  loterie  royale  pour 
Tannée  1789  ,  seront  payées  pour  ladite  année 
seulement.   » 

La  dernière  difficulté  qu'a  présentée  M.  Camus 
est  relative  à  des  gratifications  sur  les  fermes. 
Nous  n  en  avions,  a-t-il  dit  ,  aucune  connoîsance 
dans  le  comité  des  pensions  ,  lorsque  nous  vous 
avons  présenté  notre  travail.  Nousl'avons  su  depuis 

Î>ar  la  dame  Marais ,  qui  a  1200  livres  de  cett« 
iaçon,&qui  nestpas  encore  payée  pour  1789  , 
quoique  beaucoup  d'autres  le  soient.  Alors,  on 
nous  a  instruit  que ,  lors  du  dernier  bail  ,  M.  de 
Calonne  avoit  chargé  les  fermiers  de  payer  annuel- 
lement 13  cent  mille  livres  divisées  en  trois  états. 
M.  de  Colpnia  y  figure  pour  80  mille  livres,  pour 
avoir  fait  le  bail.  Mais  lorsqu'on  présentoit  ces 
états  au  roi  pour  les  approuver  ,  on  ne  lui  disoit 
pas  que  M.  de  Colonia  avoit  en  outre  120  mille 
livres  ,  que  sa  charge  lui  avoit  été  donnée  ,  qu'il 
luiétoit  alloué  78  mille  livres  pour  frais  de 
"bureau;  &  M.  de  Colonia  n'a  pas  négligé  de  se 
faire  payer. 

M.  Necker  a  détruit  cet  abus  &'  a  suspendu 
ces  payemens.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  or- 
donnerez qu'on  les  continue  provisoirement.  iV(7/i, 
a-t-on  répondu  :  un  ministre  a  droit  de  détruire 
ce  qu'un  autre  a  créé  de  son  autorité  privée. 

M.  Gérard  l  député  de  Rennes  ,  a  demandé 
que  ceux  qui  ont  reçu  induement  de  telles  som- 
mes ,  fussent  condamnés  à  rapporter, 

M.  d'André  a  ajouté  qu'il  ne  lui  paroissoit 
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pas  que  rassemblée  fût  suffisamment  instruite^ 
&  sur  sâ  motion  ,  Timpression  du  rapport  de  M- 
Camus  ,&  rajoùrnement  ont  été   pirorioricés. 

i  C'est  a   la  fin  de    notre  session  ,  s'est  ecrîé 
M,   Reubell  ,  que    transpirent  Quelques  abus  I 
Pourquoi   n'avons-nous  pas  été  instruits  plutôt  î 
C'est  que  nous  n'avons  pas  agi  avec  justice  ,  &. 
^ue  nous  n'avons  pas  îrhité  deux  grands  admi- 
nistrateurs ,  Sully  &  Colbert.  Ils  commencèrent  ', 
en  prenant   le  timon    des  affaires  ,  par  assurer 
Terat  des  subalternes    ;    &   ils   furent   instruits 
pèiriement.  I^ous  devons  en  faire  autant.  Je  de- 
ftiaride  que  les  employés  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres soient  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  nation. 
M.  Camus  :  Il  est  vrai  que  lorsque  nous  faisons 
quelques  demandes  aux  coihmis  ,  ils  en  réfèrent  à 
leurs    supérieurs  ,  avant  de  nous  répondre  ;  &. 
en  cela  je  suis   loin   de  les  blâmer  ,    puisqu'eri 
Igîssànt    autrement   ils   s'exposeroièrit  à   perdre 
leurs    places  j    nous    apprenons    les   fcnsëigne- 
jnehs    sont    très-tardifs  ,    &  quelquefois  impos- 
fîbles.  J'appuie  donc  la  mdtioi)  du  préppinant,  & 
f insiste  pour  que  nous  obteiiions  sàiis  intermé- 
diaire   les  instructions  dont  nous  avons  besoin» 
Peu  après  ,  M.  Camijis  a  lu  une  rédaction  eri 
conséquence  ;  mais  M,  Regnaua  s'y  est  opposé  , 
en  disant  :  Il  est  très  -  possible  qu'un  cornrnîs 
puisse  donner  ,  &  donne  en  effet ,  dès  lumières 
utiles  ,    &   qu'il  soit  en  meme-tçms  ;   un  mau- 
vais sujet.  Je  ne  crois  pas  que  ,  dans  ce  cas  ,  on 
doive  forcer  un  ministre  qui  est  'responsable  du 
fait  dé   son  commis  a  s'en    servir.    D'un    autre 
côté  ,  des  suppressions  peiivent  être  nécessaires  : 
te  ce  seroit   vous  lier  vis-à-ris  de  tous ,  que 
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de  leur  donner  une  sauve -gar^é  indéfinie.  Je 
demande  que  M.  Camus  en  confère  auparavâfic 
avec  le  comité  des  pensions.  Ce  renvoi  a  été 
ordonné.  ^ 

M.  de  là  Tour-du-Pin  a  écrit  la  lettre  im*- 
vante  :  Lé  roi  më  charge  de  vous  annoncer  ijaè 
les  grands  mouvemens  des  troupes  Autrichiennes 
vers  les  provinces  Belgiques  nous  mettent  dans 
la  nécessité  d'augmenter  nos  forces  de  ce  calé 
là  j  non  que  sa  riiaj'esté  ait  conçu  quelques  cmn- 
tes  ,  de  la  part  du  roi  de  Hongrie  ;  rnai^  pofer 
rassurer  les  habitans  de  nos  froBtieres.  Pour  cela 
il  faudra  tirer  des  régimens  fie  l'intérieur  ;  &  Il 
seroit  tien  à  désirer  que  l'assemblée  défendk 
aujc  tnunicipalités  de  s'opposer  au  déparc ,  dtt 
au  passage  des  troupes  ,  sous  peine  d'eiî  être 
responsables   à  la   patrie. 

Il  n'est  pas  besoin  d'un  décret  expies  j  poàr 
cela  ,  a  observé  M.  d'André.  : —  Vous  ne  vo5reK 
pas  y  a  répondu  à  demi  voix  M.  Charles  de  Lar- 
meth  ,  que  c'est  pour  jetter  un  n^aùvais  vernis^ 
sur  les  municipalités.  —  Il  est  certain  ,  a"  dit 
M,  de  Sérent  -,  que  cette  opposition  s'est  di^ 
répétée  plusieurs  fois.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  lettre  d\x^  ministre  au.  comité  militaice.  Elle 
y  a  été  irenvoyée. 

M.  Nourrissarfc  a  fait ,  au  nom  du  comité  dès 
finances  ,  un  rapport  sur  la  jncnnoie  de  billon  ^ 
en  observant  qu'il  falloit  charger  un  nouveau 
comité  de  travailler  à  là  théorie  des  moniK)ie$„ 
parce  que  cette  théorie  devoit  précéder  la  fabri- 
cation. Plusieurs  membres  ont  appuyé  cette  ob- 
servation ,  &  démontré  par  la  mauvaise  admi- 
nistration actuelle   des  monnoies  >  eombiea  il 
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ëtoit  urgent  ie  s'en  occuper.  Ensuite  M.  Nau- 
rissart  a  commence  en  ces  termes  : 

D  anciens  préjugés  ,  &  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  sans  doute  persuadé  les  hommes 
qui  n'ont  aucune  connoissance  monétaire  &  mé- 
tallurgique ,  que  la  matière  des  cloches  étoit  k 
même  que  celle  qui  compose  les  pièces  de  billon 
ou  sols  marqués  ;  c'est  un  erreur  qu'il  est  bon 
de   détruire. 

En  effet ,  le  métal  des  cloches  est  composé 
de  cinq  sixièmes  de  cuivre  ,  &  d'un  sixième 
d'étain  mêlé  avec  un  peu  d'antimoine.  Ce  mé- 
lange rend  ce  métal  très-cassant  ;  &  jusqu'à  pré- 
sent les  artistes  les  plus  habiles  n'ont  pu  trouver 
aucun  moyen  de  le  rendre  ductile  &  malléable, 

La  monnoie  de  billon  est  composée  d  environ 
quatre  cinquièmes  de  cuivre  &  d  un  cinquième 
d'argent ,  ce  qui  donne  à  ce  métal  une  valeur 
intrinsèque  d'environ  ii  livres  lo  soh  le  marc, 
tandis  que  celle  du  métal  des  cloches  n'est  que 
de    lo  sols. 

Le  public  mieux  instruit  verra  donc  qu'il  est 
in^Possible  de  faire  des  sols  marqués  avec  la 
nii^tiere  des  cloches.     ' 

D'auties  projets  mieux  conçus  pour  la  forte 
des  cloches  proposent  ,  si  l'on  ne  peut  pas  epi 
faire  des  sous  marqués  ,  de  les  vendre  comn:e 
inétal  ,  &  pensent  que  leur  valeur  peut  êtie 
Portée  à  20  sols  la  livre.  Cette  évaluation  n'e^t 
Point  exagérée  }  peut-être  n'est  il  pas  aussi  fa- 
cile d^approuver  leur  apperçu  sur  la  quantité.  Le 
■  sieur  Pîisquier  ,  qui  a  fourni  à  votre  comité  les 
détails  les  plus  étendus,  à  cet  égard  ,  suppose 
d'après  dçs  bases  qui ,  quoique  tisonnées ,  peu^ 
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yent  donner  des  résultats  erronés ,  que  les  cloches 
du  royaume  qui  resteront  inutiles  y  doivent  peser 
184  millions  de  livres  ,  qui ,  au  prix  ci-dessua 
de  20  sols  ,  formeroient  une  somme  de  184 
millions.  Cette  somme  ,  dit  le  sieur  Pasquier , 
pourroit  servir  d'hypothèque  &  de  rembourse- 
ment à  une  somme  pareille  de  papier-monnoie  ; 
mais  votre  comité  ne  croit  pas  devoir  vous  parler 
de  cet  objet  ,  puisque  vous  avez  déjà  prononcé 
à  cet  égard  ,  &  qu'il  ne  doit  vous  entretenir  que 
d  une  fabrication  de  billor. 

Le  sieur  Naudier  vous  a  proposé  un  projet 
imprimé ,  qui  est  établi  sur  des  principes  plus 
monétaires.  Il  substitue  au  cuivre  rouge  ,  qui  a 
serA'i  jusqu'à  ce  moment  à  la  formation  du  billon, 
un  métal  qui  paroît  ,  &  qu'on  ose  assurer  être 
composé  de  cuivre  rouge  &  d'une  portion  d'ar- 
senic. Ce  mélange  produit  une  couleur  moins 
rouge  ;  &  en  y  ajoutant  la  quantité  d'argent 
nécessaire  pouf  donner  à  cette  monnoîe  une 
valeur  intrinsèque  ,  il  est  naturel  de  croire  que 
la  couleur,  seroit  un  peu  plus  grise.  Mais  , 
messieurs  ,  le  sieur  Naudier  vous  propose  de 
fournir  ce  métal  aux  directeurs  des  monnotes  , 
à  raison  de  40  sols  la  livre  ,  tandis  que  le  cuivre 
rougô  ne  leur  e§t  payé  que  ?)  sols  ,  ce  qui  fait 
une  augmentation  de  60  pour  cent ,  à  quoi  il 
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faut  ajouter  plus  de  difficultés  pour  là  fabricsH 
tion  ;  &  il  est  évident  qu'en  travaillant  des  mé« 
taux  dans  lesquels  l'arsenic  est  incorporé  «  il 
existe  néces^itement  une  esj^ëce  de  danget  pour 
les   ôtivrieM. 

Un  projet  de  fabrication  sur  les  anciennes 
basés ,  est  doiic  celui  auquel  votre  comité  donne 
h  préférence.  Ces  basés  sont  du  cuivre  rôiigé» 
&L  de  l'argent  dans  une  |)roportion  à-f)eu-j[)rès 
ta  même  que  celle  du  billon  qui  est  aujourd'hui 
en  circulation. 

Il  est  sans  doute  nécessaire  de  frapper  des 
Jïîètes  de  {Plusieurs  valeurs ,  pour  la  commodité 
des  paiemens  y  &  de  leâ  frappe»  au  coin  du  roi 
dès  François. 

Il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

Article     premier. 

Il  sera  incessamment  fabriqué  dans  les  divers 
hôtels  des  monnoies  du  royaume ,  la  quantité  de 
deux  millions  de  monnoie  de  billon,  du  poids 
&  titre  ci -après. 

IL  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de  deu  jt 
deniers  de  fin ,  au  remède  de  trois  grains. 

ilL  II  sera  fabriqué  dans  chaque  monnoie  vaik 
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tiers  de  pièces  valant  cinq  sols ,  un  tiers  de  pièces 
valant  deux  sois,  &  Tautre  tîeré  de  pièces  valant 
dix-huit  deniers.  Lespièces  de  cinq  sols  seront  à 
la  tàilIède^uarante^Blit  au  marc ,  au  remède  de 
poids  de  trois  pièces  au  marc;  les  pièces  de  deux 
sais,  à  la  taille  de  cent  vingt  au  marc,  au  rèmede 
de  poids  de  huit  pièces  au  marc;  &  enfin,  les 
pièces  de  dix-huit  deniers ,  à  la  taille  de  cent 
soixante  pièces  au  marc ,  au  remède  de  poids  de 
douze  pièces  ali  inarc ,  sans  aucun  recours  de  la 
pièce  au  marc. 

IV.  Lesdites  pièces  porteront  d'un  côte  pour 
légende,  LOUIS  XVI,  Roi  des  François; 
&  de  l'autre  leur  valeur  nuihëraire ,  conformé* 
nient  aiir  empreintes  figurés  au  bas  du  présent 
décret,  &  seront,  lesdites  pièces,  marquées  sur  là 
tranche  d/ùne  simple  hachure. 

V.  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  pour  la  susdite  va- 
leur j  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans  au^ 
cun  paiehiént,  d'en  recevoir  pour  plus  de  six 
livres. 

:     VL  Les  pièces  de  billon  fabriquées  en  France, 
actuellement  en  circulation ,    de  la  valeur  de  2 
.sols  &  de  18  deniers,  continueront  d'avoir  cours 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
VII.  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront 
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alloues  aux  directeurs  des  monnoies,  à  raison  de 
$ix  pour  cent ,  &  tous  les  frais  de  fabrication 
seront  fixes  à  20  sols  par  marc ,  dont  la  répar- 
tition sera  faite  par  le  roi  dph  tous  les  officiers 
&  ouvriers  des  monnoics. 

VIII.  L  assemble'e  nationale  fait  très-expresses 
inhibitions  &  défenses  de  recevoir  ou  donner, 
dans  les  paiemens,  aucunes  pièces  de  billon  de 
fabrication  étrangère. 

Le  présent  décret  sera  sans  délai,  présenté  au 
roi  pour  être  sanctionné. 

M.  Charles  de  Lameth ,  frappé  des  propo- 
sitions du  sieur  Pasquier ,  qui  a  voient  été  dé- 
velopées  par  M.  Martinau  ,  arant  le  rapport , 
Ton  attendît ,  avant  de  prononcer ,  le  résultât  de 
l'expérience  du  sieur  Pasquier.  En  cela ,  M.  de 
Lameth  s  est  comporté  avec  la  sage  lenteur  qui 
doit  toujours  caractériser  des  législateurs.  Il  est 
permis  de  douter;  mais  an  doute  ne  doit  pas  faire 
rejetter  l'assertion  d'un  homme.  Ainsi  quoique 
jusqu'à  présent  on  n'ait  pas  trouvé  le  moyen 
de  rendre  le  métal  des  cloches  ductible  & 
maléable  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  chose  soft 
impossible.  Il  a  conclu  en  conséquence  à  ajourner 
la  monnoie  de  billon  jusqu'après  rexpérience. 
M.  de  Cussy  a  parlé  de  la  monnaie  de  bjUon 
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en  métallurgiste.  II  n'est  point  (l*avis  de  mettre  ^ 
dans  la  circulation,  24  millions  de  monnoie  em 
billon.  II  a  prouvé,  par   rexpérience   du  passe, 
qu'une  pareille  émission  causera  un  engorgement 
fort  tmbarassant.  L«s   faits ,  d'accord  avec  lui , 
ont  prévenu   l'assemblée   singulièrement  en   sa 
faveur.  Passant    delà  au   mode  d'exécution  que 
propose  le  comité  ,  il  n'a  pas  craint  de  dire  que 
le  projet  en  question  étoit  inexécutable.  Il  est  in- 
juste, a-t-il  dit,  puisque  l'on  vous  propose  d'al- 
térer &  le  poids  &  le  titre  de  cette  basse  mon- 
noie.  Cette   perte,  en  dernière  analyse,  tom- 
beroit  sur  la  classe  la  plus* indigente  du  peuple, 
qui  se  trouveront  avoir  entre  les  mains  une  mon- 
noie au-dessous  de  son  titre  réel.  Si  vous  adoptez 
un  pareil  projet,  les  montagnards  des  Alpes  pré^ 
parent  déjà  leur  creuset,,  pour  vous  inonder  de 
cette  espèce  de  monnoie  &  attirer  chez  eux  l'ar- 
gent de  France. 

"  M.  de  Galonné,  par  la  refonte  de  la  mpnnoijô 
en  or ,  a  rompu  toute  proportion  entre  vos  mé- 
taux. Voulant  attirer  à  lui  un  sixième  de  la  va- 
leur du  numéraire  en  France ,  il  a  prétexté  l'ex- 
cédent du  poids  de  cette  monnoie  pour  en  ré- 
tablir le  titre.  Il  savoir  que  cette  opération  feroit 
refluer  en  France   For   des   étrangers ,  mais  il 
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ri'ignoroit  pas  que  la  disparution  de  l'or,  ^argent 
en  feroit  une  conséquence  nécessaire. 

L  opinant  a  fait  entrevoir  ,  en  peu  de  mots , 
Jes  causes  de  la  disette  du  numéraire ,  qui  se  fait 
sentir  si  impérieusement  aujourd'hui  :  l'agiotage 
'&  l'avidité  du  gain  ,  la  crainte  &  la  pusîUani- 
ïnjté  qui  l'ont  fait  enfouir  réellement ,  ï'évasion  , 
la  fuite  des  hommes  puissans  &  riches  ,  sont 
autant  de  motifs  de  la  pénurie  du  numéraire. 
M.  de  Cussy  a  proposé  un  projet  de  décret 
tendant  à  nommer  des  commissaires  pris  dans 
le  seîo  djî  l'assemblée  ,  pour  examiner  ce  qui  a 
rapporta  la  monnoie  ;  4'adjoindre  à  ces  com- 
missaires deux  ou  trois  magistrats  de  la  cour  Aps 
mopnoies  de  France  ,  deux  ou  trois  personnes 
versées  datis  la  fabrication  de  la  monpôie  ,  trois 
députés  extraordinaires  du  commerce  les  pli}s 
^expérimentés  dans  les  changes  étrangers.  Le  dis- 
cours de  M.  de  Cussy  a  été  si  favorablement 
accueilli  qu'on  en  a  voté  l'impression. 

Le  ministre  de  la  guerjre  a  confir/né  aujourd'hui 
la  continuation  du  désordre  &  de  l'insurrection  du 
•régiment  dç  Châtéauvieux ,  non -content  des 
"excès  auxquels  il  s'étoît  livrés  vis  -  à  -  vis  de 
M.  de  Malsçigne  ,  commissaire  nommé  par  le 
Roi    pour  J -examen   des    comptes  de    ce   rtf- 
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gîment.  (  Je  me  suis,trompé  hier  en  disant  que 
M.  de  Malseigne  est  un  officier  du  régiment 
de    Châteaimeux ,  c'est  un    officier  des   Cara- 

'm  • 

Miniers.)  Il*  jtfrpît  que  rinsugfçction  de  ce  ré- 
giment Suisse  a  ébrSnlé  la  vertu  françoise  des 
régimens  du  Roi-fi.  Mestre-de-Camp.  0%i  sait 
que  les  soldats  de  ces  deux  derniers  régimens 
âvoient  consigné,  le  24,  dans  un  acte  exprès,  le 
repentir  le  plus  sincère;  le  26,  sans-doute  à  la 
sollicitation  &  à  l'exemple  des  Suisses,  leur  civiskie 
s'est  un  peu  démenti  ;  il  faut  espérer  qu'il  sen- 
tiront qui  ils  sont ,  que  fiers  d'avoir  une  patrie 
nouvellement  née  ,  ils  n'employeront  pas  leurs  ar- 
mes pour  lui  percer  le  sein  :  d'ailleurs  quand  ils  au- 
roien  t  les  plus  mauvaises  intentions  possibles,ce  que 
je  ne  crois  pas ,  la  France  forte  de  son  armée  essen- 
tielle saura  toujours  remettre  des  rebelles  à  la  rai- 
son. Il  est  malheureiux  pour  des  ciroyens  de  tirer 
répée  contre  des  régimens  étrangers  à  la  solde 
de  l^France  ;  je  passe  ici  sous  silence  les  régi- 
mens françois  ,  car  je  ne  croîs  pas  qu'il  en  existe 
«n  seul  qui  osât  se  mettre  en  armes  devant  tes 
gardes  nationales  de  France.  L'idée  que  j  ai  conçue 
d'un  François  me  fait  croire  que  nos  troupes 
de  ligne  s'empressant  d'obéir  à  la  voix  de  la  pa- 
trie &  de  se  soumettre  à  la  loi,  mettront  bas  les 
armes ,  &  qu'iU  n'obligeront  pas  leurs  concitoyens 
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i  teindre  leurs^arûics  de  Iq^ir  sang.  Le  pr^textt 
de  leur  rëbellioh**-est  d'autantpliïs  vil  ,  qu'il 
ne  s'agit  que  de  Targeni.  Le  nv!^  de  chaque 
solda jj  auroic  d]^^  le  convaincre  ^^ç« ce  qui  lui 
est  îégitimemw^  dû.  Je^eux  croire  ,  & 
;e  c»is  qu'il  y  a  des  'î^p^ciers  coupables 
d'crgueil  mal  place  ,  &  d^  tyrannies  &  de 
vexations ,  â'^'âb*  haines  contre  le  nouvel  ordre 
de  choses  ;  mais  j'aime  à  qroirp  que  c'est  en- 
core le  plus  petit*  nombre  ,  &  que  les  soldats  & 
les  officiers  travaille's  par  des  intrigues  sourdes  , 
reconnoîrront  leurs  çnnemis  conimuns  &  feront  , 
les  uns  &  les  autres  ,  ce  que  la  loi  &  la  patrie 
leur  commandent..  ,  * 

Un  des  secrétaires  a  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  la  Tour-du-Pin ,  qui  annonce  que  M. 
de  Bouille ,  ayant  fait  épuiser  tous  les  moyens 
d'une  douceur  &  de  représentation  ,  pour  ra- 
mener dans  le  devoir  le  régiment  Suisse  de  Châ- 
teauvîeux  ,  a  pris  le  parti  de  faire  mettre  à  exé- 
cution le  décret  de  l'assemblée  ,  &  d'user  de  force 
pour  faire  punir  les  coupables.  En  .conséquence , 
le  premier  septembre  prochain  ,  les  gardes  na- 
tionales du  département  &  les  troupes  répan- 
dues dans  le  voisinage  ,  doivent  marcher  ver» 
Nancy  ,  pour  cet  objet. 

La  séance  s'est  levée  à  j  heures. 

Le  Hodey, 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  ■^O  doât ,  179O. 

Ap R  £  S  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  der« 
tiiere  sëance  par  M.  de  la  (Jacqueminiere  ^ 
M.  le  président  a  annoncé  que  M.  de  Jessé  , 
ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suâfirages , 
étoit  élu  président  :  J'avois  promis  zèle  &  cou- 
rage ,  a  continué  M.  Dupont  :  je  n*ai  manque 
ni  de  l'un  ,  ni  de  l'autre  ;  votte  indulgence 
couvrira  le  reste. 

Vous  avez  honoré  en  moi ,  a  dit  le  nouveau 

Président ,  des  sentimens  conformes  aux  vôtres, 
ans  doute ,  la  révolution  née  du  sein  des  orages  ^ 
ne  peut  s'achever  que  par  la  modération.  —  Je 
continqerai  de  concourir  de  tous  mes  efforts  aux 
progrès  de  l'arr  social.  Votre  gloire  est  d^sor*- 
mais  indépendante  des  hommes  âc  des  élémens  : 
vous  avez  posé  des  bases  vastes  comme  le 
génie ,  immortelles    comme  le  tems. 

M.  d'Estourmel ,  a  lu  une  adresse  du  régi« 
ment  de  Commissaire-Général  ,  oîi  il  renou-- 
velle  ses  assurances  d*adhésion  aux  travaux  de 
l'assemblée  ,  &  se  félicite  de 'trouver  dans  le 
décret  du  6  août  dernier  ,  les  sentimens  d'or- 
dre ,  de  subordination  ;  &  d'amour  de  la  paix  , 
qu'il  s'est  efforcé  de  manifester.  L'assemblée 
a  ordonné  l'insertion  de  l'adresse  dans  son  pro-< 
cès-verbal. 

Tome  XV,  N^  9.  I 
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Ordre  Jwy(7tfr.  Le  travail  que  je  viens  vous  sou- 
cnectre  ,  a  dit  M.  Thourec,  au  nom  du  comité 
de  constitution  ,  a  pour  objet  la  fixation  du 
traitement  des  j^gcs  &  des  administrateurs  ,  les 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  annuels  de  ser- 
vice t   &  à  ceux  des  premiers  établtssemens. 

La  première  question  qui  s*esc  présentée  à 
votre  comité  a  été,  de  savoir  si  les  Juges  &  les 
administrateurs  dévoient  être  traités  également. 
Il  a  pensé  que  le  traitement  des  juge*  devoft 
être  plus  considérable  ,  parce  que  les  fomniens 
de  juges  demandent  plus  d'étude  &  une  appli- 
cation continuelle  ,  au  lieu  que  celles  des  ad- 
ministrateurs n  occupent  pas  uniquement  ceux*ci , 
&  qu'ils  peuvent  se  livrer  indépendamment  à 
leurs  travaux  ordinaires. 

La  seconde  question  a  été  de  savoir  si  le  trai- 
tement des  juges  devoit  être  par-tout  le  même. 
Le  comité  n>  pas  été  de  cet  avis  ;  &  il  a  fait 
quatre  classes  portant  sur  la  différence  de  popu-* 
latîon.  La  premîeir«  classe  comprend  Jes  villes 
âu-des$Qus  ie  zo  mille  âmes  ;  la  seconde  ,  celle 
^uî  sont  depuis  20  mille  jusqu'à  60  mille;  la 
troisième  ,  toutes  celles  qui  ont  u»e  popularton 
de  pluade  60  mille  âmes;  la.  quatrième  enfin ^ 
la  ville  de  Paris^  Le  comité  s  est  décidé  par 
la  raison  que  les  denrées  augmentent  de  valeur 
à  proportion  de  la  population  des  vîHes. 
^  ICa  troisième  question  a  porté  sur  la  distribu- 
tion du  traitement.  Le  comité  a  cru  que  le 
meilleur  moyen  d'avoir  de  bons  juges  ^  des 
Juges  assidus  ,  ëtoit  d  exciter  l'émulution.  Pour 
y  parvenir  ,  il  vous  propose  d  employer  une 
partie,  du  traitement  à  faire  un  fond  qui   sera 
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divisa  &^  distribué  par  pornons  aux  juges  prë* 
leni. 

La  quatrième  question  ^coic  de  savoir  à  com« 
hi^n  *e   monteroîent  lés  dépenses.  La  totalité 

fuuf  la  justice  est  de  omte  millions  ^  le  pouf 
administration  ,  de  huit  millions.  Si  oh  trouve 
(|ue  ces  sommes  sont  trop  considérable!  ,  je  ré- 
ponds qu  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  mettre 
ks  juges  &  les  administrateurs  au-dessus  des 
soupçons  )  des  intrigues  ,  &  de^  \i  corruption* 
J'observerai  que  les  traiti|mens  des  procùreurs-syn* 
dtcs  de  district  &  de  département  sont  larges ,  à 
U  rérité  }  mais  cest  pour  qu'ils  veillent  uni* 
'  quemcnt  à  leurs  fonctions  ;  elles  sont  bien  éten« 
dues  I  puisque  c'est  à  eux  i  mettre  tout  en  ac«^ 
tivité  t  c'est  pour  qu'ils  sentent  ^  &  qu'on  puisse 
kuf  faire  sentir  que  toute  distraction  sèroit  un 
larcin  fait  à  la  chose  publique.  Voilà  pourquoi  le 
comité  leur  alloue  4 ,  5  ,  &  6  mille  livres  \  selon 
U  grandeur  des  villes. 

•  M.  le  rapporteur  a  lu  son  projet  de  décret  :M« 
la  Ghâ4ie  en  a  demandé  rajournemcilt  &  lim- 
pretsion  ;  mais  le  premier  a  répondu  que  cette 
éxatiun  étMt  très-instante  ,  &  que  ^impression 
n#  denneroit  aucune  facilité  dans  la  discussion  ^ 
puisque  ,  sur  chaque  article  ,  il  ne  s'agtssoic  que 
d«  savoir  si  le  taux  éioit  trop  ou  trop  pieu  con« 
lûdérable. 

L'assemblée  s'est  rendue  à  la  justesse  de  ces 
cbsfpvattons.  La  discussion  s'est  oirVerte  succès 
siireiiienc  sur  chaque  partie  des^  ar^icle^  }  &  il 
•a  résulté  le  décret  suivant  : 

I2 
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Décret  sur  là  fixatmn  des  'traitemens  des  Juges 
&  des  Administrateurs, 

«  Art.  I.  Justice  de  paix.  Le  traitemrtt  sera 
i^.  dans  les  cantons  &  dans  les  villes  au-dessous 
de  20  mille  âmes  ,  sav  oir  :  pour  le  juge  de 
paix  ,  dç  60Q  livres  &  pour  le  greffier  de  20a 
livres;  2^.  dans  les  villes  qui  cpnriennent  depuis 
20  mille  ,. jusqu'à  60  mille  âmes  ,  pour  le  juge 
de  paix  ,  de  990  livres  &  pour  le  greffier  ,  de 
300  livres;  j^.  dans  les  villes  qui  sont  au-dessus 
de  60  mille  âmes  ,  pour  le  juge  de  paix,  de 
1200  livres  ,  &  pour  le  greffier,  de  400  livres- 
(4°.  Dans  la  ville  de  Paris  ,  ajourné  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  décidé  si  les  commissaires  de  poKoe 
seront  en  méme-tems  juges  de  paix.  ) 

IL  Tribunaux  de  district.  Le  traitement  sera 
i^.  dans  les  villes  au-dessous  «de  20  mille  âmes  , 
lavoir:  pour  chaque  juge  &  commissdire  du  roi, 
de  1800  livres  &  pour  le  greffier  de  600  livret  « 
indépendamment Jdu  tarif  modéré  de  ses  expé« 
ditions,  qui  sera  fait  incessamment  ;  2 P.  dans 
les  villes  au-dessus  de  20  mille  âmes  jusqu'à 
60  mille  9  pour  chaque  juge  &  commissaire 
du  roi ,  de  2400  livres  ;  3^.  dans  les  villes  au- 
flessus  de  60  mille  âmes,  de  j  mille  livres,  Paris 
exepté  ;.4^.  pour  la  capitale,  de  4  raille  livres. 
Le  traitement  des  greniers  est  le  tiers  de  celui 
des  juges,  »        ' 

Sur  le  premier  article  ,  M.  de  Dellay,  a  pré* 
tendu  que  le  comité  auroit  dû  distinguer  les 
juges  de  paix  des  cantons  ,  d'avec  ceux  des 
villes  ;  que  le  juge  de  paix  ,  agricole  ,  étoit 
accoutumés  une   vie  économe  &  frugale  ^  Sc^ 
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qu'il  seroît  très-content ,  s'il  avoît  seulement 
300  livres  ;  que  1  épargne  qui  en  résulteroic 
seroit   considérable. 

M  d'Andrë  a  soutenu  aif  contraire  que  les 
juges  de  paix  des  cantons  auroient  plus  de 
travail    que   ceux    des^\illes.  II   a  demandé  la 

2uestion  préalable  ;  &  Tamendement  de  M.  de 
)ellay  a  été  rejette  en  effet. 

Sur  le  second  article,  la  somme  de  1800  livres 
a  été  trouvée  trop  considérable  par  plusieurs 
membres.  Les  uns  vouloient  la  réduire  à  1500 
livres  ,  les  autres  à  1200  livres. 

On  trouve  que  c'est  trop  de  tScx)  livres, 
a  répondu  M.  Buzot  ;  mais  vous  aurez  manqué 
votre  but,  si  vous  ne  payez  pas  suffisamment  les 
hommes  instruits  qui  peuvent  se  livrer  à  cet 
^tat.  Ceuic-ci  refuseront  d'être  juges  ,  &  il  ne 
vous  restera  plus  que  des  gens  incapables. 
Autrefois  nous  avions  des  )uges  qui  ne  soccu- 
poîent  de  leur  état  qu'au  moment  où  ils  arrivoienc 
à  l'audience.  A  peine  finie ,  ils  remontoieot  dans 
leur  voiture  ,  &  couroient  à  leurs  plaisirs.  De 
plus  ^  remarquez  le  petit  nombre  de  juges  dont 
chaque  tribunal  va  être  composé.  Résisteront- 
ils  à  la  séduction,  s'ils  n'ont  pas  un  traitement 
raisonnable.  J'appuie  l'avis  du  comité. 

M.  Démeunier  :  Trois  raisons  principales  ont 
de'terminé  le  comité  dans  la  fixation  qu'il  vous 
propos*.  D'abord^  cette  fixation  n'est  que  régle- 
mentaire. Nous  avons  cru  que  dans  une  régé- 
nération aussi  complette ,  notre  taux  n'étoît  pa» 
trop  fort.  Au  surplus  ,,  les  législatures  suiiftntes 
redresseront  ce  qu'il  y  aura  de  défectueux.  E» 
second  iieu,^  la  répartition  des  districts  est  uès-- 
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btépiln  Ac  immoAétée  dâhs  quelques  dejpatte-^ 
m«ns.  Il  s'en  trouve  huit  &  neuf  datis  quelques^ 
uns ,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  trois  dans  d  aûtlres. 
Le  comité  à  pense  quelle  meillêuf  moyen  de  le^ 
fiûre  se  réduire  étoit  de  U^  charger  dç  la  dépensa 
de  leurs  étabtitsemens. 

Ici  des  appiaudissemens  répétés  ont  prouva 
avec  quelle  sagacité  le  comité  a  pressenti  les  vue* 
de  l'assemblée.  Si  ell^  étoit  à  commencer  To^pé- 
rarîon  de  la  division  des  départemens  en  dis^ 
tricts&enmnninipalités,  elle  se  donnerotl  bi^n  de 
Ijarde  d'en  admettre  autant^  Tout  le  monde  lent 
aujonrd'hai  que  trois  ou  quatre  districts  sufn 
Croient  par  département ,  &  qu'an  canton  né 
devroit  avpir  qu'une  municipalité. 

La  troisième  raison  du  comité ,  à  continua 
M.  Démeunier  ,  est  le .  calcul  des  fonctions' 
que  vous  avez  attribuées  aux  jugés  d^  district  ; 
ils  sont  juges  d'appel  les  uns  des  aut!*es  ;  &  lea 
causes  d'appel  remplaceront,  &  au-delà,  ka 
matières  criminellçs  dont  vous  avez  attribué  Tins-^ 
truction  aux  jurés. 

Il  s'agit  ici  d'une  assiduité  journalière.  Ils  ne  pourn 
font  plus  prendrç  dfe  vacances,  comme  le  faisoient 
les  anciens  magistrats.  Deux  juges  ,  tout  au  plus^ 
pourront  sab.'enter  dans  la  saison  ordinaire  des 
v'acances  5  &  encore  ce  sera  pour  bien  peu  de 
temps.  Voilà  les  motifs  du  comité.  Cest  à  vous^ 
Messieurs ,  à  Içs  apprécier  dans  votre  sagesse. 

Ce  que  le  comité  de  constitution  vous  pro- 
pose ,  a  ajouté  M.  Thourêt  ,  est  le  résultat 
de  deux  maximes  constitutionnelles  :  i®.  Vous 
appelez  à  remplir  les  fonctions  publiques  tousf 
1«  çiioyçns  ^  s^na  au^we  djçtiiiçtiaii,.  quç  cell^ 


Digitized 


byGoogk 


(  I4Î  ) 

dfs  calens  &'des  verms.  Cett/»  ^maxime  çst, 
beile^  ;  mais  elle  «ecoic  purernexit  théorique  ^ 
li  vous  ailier  réduire ,  ainû  qu'on  vous  le  propose  , 
k  tnitement  de  vos.  juges  :  vous  priveriez ,  par 
le  ùit ,  une  infinité  d'excellens  sujets  d  exercer 
dans  la  judicature*  a^.  Veus  avez  décrété  ,  en, 
outre  y  que  les  }uges  ne  seroient  élus  que  pour 
six  aps.  Ce(t€  disposition  ,  bonne  en  elle-même  ^ 
tourneroft  au  désavantage  de  la  société  ^  si  vous 
adopdex  lavis  de  ceux  qui  vous  proposent  looo  ^ 
12  Qu  1500  livres,  La  temporalité  fera  balancer 
beaucoup  de  personnes  à  se  présenter  ;  si  vout 
mettez  ces  places  à  un  taux  au-dessous  da 
l'hoTuiét^  nécessaire  )  il  est  évident  que  vous  trour 
verez  urès-diâicilement  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

M.  Lanjuiuais  a  ajouté  à  ces  observations 
celle  du  jdéplacemeni  possible  de  50  a  100  lieues  » 
pour  remplir  dans  un  tribunal  de  district  les  fonc* 
tiens  de  juge  &  de  plus  «  Texcellente  raisag 
de  metXTê  les  fonctionnaires  publics  judiciaùrea 
à  Tabri  du  besoin  &  de  la  {temation  d'être  pré«> 
varicateurs.  Immédiatement  après  on  a  ferme  U 
discussion. 

Les  ametidemens  ont  abondé.  A  la  droite  du 
président  on  en&endoit  confusément  600  liv.  » 
Soo  liv.  ,  1000  Uv. ,  1200  liv.  :  an  eût  dit  qut 
Ton  étoît  à  une  vente  à  l'encan  :  c'^st  sans  doute 
ce  qui  a  déterminie  M*  de  Menou  à  dire  :  Lt 
taux  âxé  par  votr6  comité  est  le  seul  raison- 
nable.  Il  est  évident  que  »  pour  avoir  de  boni 
juges  ,  il  faut  les  payer  afin  d'éviter  à  ces  foncr 
tionnaires  la  nécessîcé  de  piller  &  de  voler  ; 
(  cette  réflexion  un  peu  mtiiitirire  ,  mais  vraie  4 
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a  été  applaudie  partiellement ,  elle  Tauroit  été 

fënëralement  si  le  côte  droit  pouvoit  être  de 
lonne-toi.  )  On  vous  exagère  ,  a  continue  l'opi- 
nant ,  les  frais  du  nouvel  ordre  judiciaire,  &  on 
à  la  malice  de  vouloir  dissimuler  ici  les  dépenses 
énormes  que  le  justiciable  ëtoit  obligé  de  faire  en 
parcourant  tous  les  degrés  de  jurisdiction  anti* 
quement  établis  pour  obtenir  justice.  Tout  le 
monde  connoit  à*  quelle  somme  énorme  mon- 
toietit  les  épices ,  les  gratifications  des  secré- 
taires :  le  calcul  le  plus  modéré,  quoiqu  en  puissent 
dire  les  suppôts  de  lancien  ordre  judiciaire  , 
prouvera  clairement  au  peuple  qu'il  lui  en  coû- 
tera un  grand  tiers  de  moins  pour  la  justice. 

Il  n'y  A  que  ceux  qui  veulent  le  renversement 
cle  votre  constitution  ,  qui  puissent  v«us  pro- 
poser de  traiter  aussi  mai  vos  fonctionnaires  de 
judicature.  Je  conclus  à  adopter  l'avis  du  comité. 
Le  vieux  d'Ambly  ,  grand  enfant  qu'on  peut 
amuser  avec  des  hochets  ,  des  cordons  rouges  ^ 
des  cordons  bleus ,  s'est  mis  à  dire  :  Les  jugesont 
le  même  honneur  que  nous,   celui  de  servir  la 

{)atrie.  Il  ne  faut  pas  d'argent  pour  cela.  —  Ouï, 
uia-t-on  répliqué  ,  quand  on  a  vingt  à  trente 
mille  livres  de  rente  comme  vous  les  avez  ;  mais 
l'homme  pour  être  moins  riche  ne  doit  pas  être 
exclus  de  cet  honneur  ,  ni  de  ce  plaisir  insigne 
pour  tout  françois  ;  puisqu'il  n'y  a  point  d'autre 
distinction  parmi  nous ,  que  celle  des  talens  & 
des  vertus ,  ii  est  certain  que  la  patrie  doit  payer  ses 
fonctionnaires  &  l^s  mettre  au-dessus  de  la  né- 
cessité. 

M-  Durai,  que  la  renommée  avoit  publié  avoir 
fait  voile  pour  le  Scioito  ,  a  paru  à  la  tribune 
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oit  il  a  confirme  la  haute  réputation  de  procarenr 
qu*il  s'est  acquise  dans  l'assemblée  nationale  ,  il 
«dit  :  Un  conseiller  au  parlement  recevoit  375  liv. 
de  gages ,  &  le  roi  reprenoit  377  liv.  pour  le 
service  de  la  tournelle  :  il  avoit  une  gratification 
de  45  liv.  ,  restoit  donc  net  43  liv.  par  an.  On 
vous  parle  des  '  ëpices ,  elles  montoient  annuelle-* 
ment  à  250  mille  livres.  Si  vous  divisez  cette 
somme  entre  cent  cinquante  membres  dont  étoit 
composé  le  parlement  de  Paris  j  vous  verrez 
que  chacun  a  eux  n  avoit  pas  1500  liv.  Dans  la 
grande  chambre  ,  il  est  vrai  ,  quelques  con- 
seillers par  un  travail  opiniâtre  ,  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  nuit  heures  du  soir  , 
se  faisoient  de  leur  cabinet  huit  à  dix  mille  livres» 
• —  Dites  soixante  à  quatre-vingt  mille  livres  , 
s'écrîoit-on  de  tous  côtés.  —  Je  veux  prouver  au 
peuple  qu'il  perdra  beaucoup  au  nouvel  ordre 
judiciaire  ^  qu'il  lui  en  coûtera  plus ,  &  qu'il 
aura  àes  juges  moins  instruits.  (  On  interrompt 
l'ergoteur.  )  —  Mon  devoir  est  de  parler  :  le 
devoir  de  l'assemblée  est  de  m'écouter.  (  Autre 
murmure  improbatif.  )  Si  quand  un  membre  du 
côté  gauche  fait  de  mauvais  calculs  ,  il  n'est  pas 

Sermis  à  un   autre  député  de  le   relever  ,   je 
emande  que  l'assemblée  fasse  un  décret  exprès. 

—  Quelle  insolence  ,  à  l'ordre  :  ce  ne  sont 
que  des  arguties  :  de  la  bonne  foi ,  M.  Duval. 

—  Dans  un  jugement  rendu  ,  si  la  sentence  cou- 
toit  neuf  cents  francs  ,  il  y  en  avoit  au  moins 
600  pour  le  roi.  Je  sais  très-bien  qu'il  y  avoit 
des  abus  pour  les  secrétaires  ;  mais  ces  abus  étoient 
hors  la  loi.  J'avois  pour  mon  office  7  liv.  10 sols. 
Vous  serez  obligés  ou  de  me  rembourser ,  oh 
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ie  me  faire  la  rente  de  ma  thugê.  -—  Noitt 
perdons  lîotre  cems  ^  s'est  écrie  M.  Cottin  &  au-s 
très.  —  Vous  me  rembourserez  mon  office ,  o* 
vous  m'en  fer^e  la  renre.  —  Ce  n^est  pas  là  1% 
question  ,  à  l'ordre  —  Laissci;  moi  faire  moa 
calcul.  —  Eh  I  laissez ,  s'est  écrié  M.  Lavie  | 
parler  M.  Du  val  s  c'est  le  derrrier  n»al  que  U 
parlement  nous  fera.  — Nous  avons  fait  beau- 
coup de  mal ,  j'en  conviens  ;  mais  le  plus  grafi4 
est  sans  contredit  celui  dont  on  ne  peut  parlée 
dans  rassemblée  nationale.  (  M.  Du  val  mani« 
assez-bien  le  sarcasme  ,  c'est  malheureux  qu'il 
n'ait  pas  les  rieurs  de  son  côté  ).  —  Un  conr 
seitler  que  vous  fembourserea  vous  coûtera  troifc 
mille  livres.  —  Nous  perdons  notre  tems.  — r 
Qu'on  se  taise»  &  qu'on  me  laisse  finir  met  cal- 
culs. Ceux  qui  m'interrompent  ne  sont  guert 
accoutumés  à  mon  caractère.  Je  ne  cède  pas  aux 
murmures  ,  q«  on  m'écoute  l  Vos  juges  nou- 
veaux vous  coûteront  ,  Tun  portant  l'autre  ^ 
de?ix  mille  deux  œnt  livres.  Joigne*  ceue  somm^ 
aux  trois  mille  liyi^  qne  vous  serez  obligés 
de  payer  aux  conseillers.  D'après  cela  ,  je  dis  au 
peuple  que  ïim  le  trompe  »  &  qu'il  Iwi  en  cou-  . 
cer^  plus  que  jamais  pour  obtenir  justice^ 

M,  Blin  a  répété  ,  an  d'autres  termes  ,  ce  quo 
M.  de  Menott  yenoit  de  dire*  M.  le  Cha^ 
pelier  lui  a  succédé  ,  &  il  a  dit  :  Il  résulte 
du  raisonnement  de  M.  Dtival  ou  qu'il  fawt 
rétablir  les  parle  mens,  parce  qu'ils  étoient  utiles  >^ 
ou  qu'il  ne  faut  point  payer  vos  nouveaux 
fonctionnaires ,  afin  d'avoir  de  mauvais  jugea. 
S'appesantir  ici  sur  les  frais  que  cbûtoit  la  jusi^ 
^ice  ^  dans  Taiicien  ordr^  des  çhic^s  ^  ce  setw^î 
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croire  qu'il  existe  un  hotninc  qui  «e  ednnç&se 
la  hiérarchie  judiciAirt.  M.  Du  val  vous  prt^seat^ 
le  tableau  des  frais  d'une  seule  cour,  donc  il  Vous 
dissimule  même  plus  des  trois  quarts  ;  mais  il  se 
garde  Bien  de  vo*i$  dire  combien  il  en  côû* 
toit  avant  de  parvenir  jux  cours  sourerainef; 
Inexpérience  a  convaincu  des  faits ,  ils  parlent 
9ssez  deux-mémes-  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendemens,  &  que  la 
discussion  soit  fermée,  &  Tatis  du  comité  mis  aui( 
voiîit.  La  discussion  a  été  fermée  ,  mais  là  ques- 
tion préalable  a  été  divisée  sur  les  amendemens; 
on  alloit  voter  pour  un  traitement  de  1,500  livres, 
lôrstiue  M.  Bamave  est  monté  à  la  tribune  pour 
combattre  rémèfid^ment  qui  fixbit  à  moins  de 
1,800  livres  le  traitement  des  juges  de  district, 
Le  patriotisme,  s'est^il  écrié,  que  ion  montre^ 
ici  est  un  prestige.  Vous  avez  ^augmenté  vos 
fortctiontiaires  publics,  pour  le  culte  divin  & 
poiir  le  militaire.  Il  est  incroyable  que  Toti 
veuille  fnotitrer  ici  une  parcimonie  hors  de  saison  ,• 
pour  nos  fonctionnaires  de  la  judicature.  Il  est 
évident,  de  quelque  voile  que  Ton  veuille  couvrir 
cette  conduite ,  que  c'est  une  querelle  des  mév 
contens  de  k  révolution.  On  veut  répandre  de^ 
la  défaveur  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire:  on  veut 
attaquer  votre  constitution;  voilà  le  piège  que 
Ton  vous  tend ,  &  je  le  dénonce  à  l'assemblée 
nationale. 

L'opinion  de  M.  de  Barnave  a  entraîné  k  dév 
ciiion  de  l'assemblée  |  &  bn  a  voté ,  conformé- 
ment au  vœu  du  comité,  que  les  juges  de  dis-», 
trictauroient  1,800  livres,  dansle$  viUea  au-dessom 
d?  ^^ngt  mille  âmes;     "    ■ 
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La  discussion  a  été  momentanëmenc  coupée 
par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  h  Luzerne  ^    / 
relative  au  vote^de  larmement  de  45  vaisseaux,    ♦ 
Il  annonce  que  cela  fera  un  surcroit  de  dépense 
de  vingt-un  millions  dans  le  Mëpartexnent   de 
la  marine. 

On  a  repris  la  s^rie  des  articles  de  fixation. 
Ce  qui  a  rapport  aux  juges  a  été  dëcrëtë  sans 
discussion.  Les  gages  des  greffiers  ont  souffert 
quelque  difficulté.  On  a  trouvé  que  leurs  ap« 
pointemens  étoient  portés  trop  haut.  M.  Cha-^ 
broub  voulait  même  ne  rien  leur  accorder  de 
fixe.  Sa  raison  ëtoit  que  les  greffes  d'aujourd'hui 
ëtoient  affermés  ;  que  les  expéditions  suffisoienc 
à  ces  fontionnaires  pour  faire  face  au  prix  d  e 
la  ferme,  aux  paiemens  de  leurs  commis  & 
à  leur  état  particulier.  Ainsi  il  concluoit  à  ne 
point  donner  de  traitement  au  greffier ,  à  les 
laisser  se  payer  sur  les  expéditions ,  représentant  . 
que  le  public  gagneroit  encore  le  prix  de  leurs 
baux.  Cependant  on  a  fini  par  prendre  un  parti 
mitoyen,  &  par  accorder",  comme  je  l'ai  dit  dans 
l'article  ,  aux  greffiers  le  tiers  du  traitement  des. 
juges.  • 

Comme  la  manie'  des  districts  &  1  avidité  Avt 
gain  ont  fait  intriguer  des  députés  même  à 
rassemblée  nationale ,  &  des  députés  extraoc^ 
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dinaires ,   &  que  les  sollicitations  en  ont  faic 
multiplier  infiniment  le  nombre  ,  le  comité  de 
constitution  a  cherché  un   moyen   dVmener  les 
peuples  à  demander  la  diminution  du  nombre  des 
districts.  L'expédient  le  plus  heureux  qu/il  ait  pu 
trouver  est  de  faire  peser  sur  les  justiciables  6c  les 
administrés ,  les  frais  des  tribunaux  &  de  lad- 
ministration  de   chaque    district.   Persuadé  que 
la  voix  de  Tintérêt  parle  puissamment  à  cha-* 
que  individu,  il  a  calculé,  d*après  la  connoissance 
du  cœur  humain  ,  que  les  districts  suraboodans 
dans  certains  départemens  seroient  regardés  par 
les  peuples  comme  des  branches  gourmandes , 
attirant  à  soi  sans  aucune  utilité  le  suc  nourricier 
du  tronc ,  6c  seroient  retranchés. 

L'assemblée  qui  sent  parfaitement  qu'elle  s'est 
nn  peu  accommodée  aux  circonstances  ,  6c,  pour 
les  districts  ,  6c  pour  le?  municipalités  dont  elle 
a  embarrassé  ,  sans  doute]  malgré  elle  y  la  ma^ 
chine  d'un  gouvernement  représentatif,  pense 
unanimement  comme  le  comité.  Aussi  le  fond 
de  cet  article  n  a-t-il  point  été  contesté  :  seu- 
lement on  a  discuté  sur  le  mode  de  parvenir 
jaux  mêmes   fins. 

M.  Barnave  vouloit  qu'au.  Heu  de  faire  porter 
à  chaque  district  les  frais  de  son  administration 
&  de    sa  justice  ^'on  les  repartit  sur  tous  les 
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^^pârtemeni  :  Par  ce  moyen  ,  a-t-il  dit ,  s*il  y  a 
quelques  districts  inutiles ,  vous  aurez  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  portés  à.  les  détruire* 
ÎDaiis  rhypothèse  du  comité'  vous  ave»  à  craindre 
Jamour-pfopre  ,  lespoir  d'un  avenir  plus  heu- 
reux ,  de  la  part  deis  citoyens  qui  auront  sollicite 
dans  Içur  ville ,  ou  dans  leur  canton ,  un  district 
mal-à-jpropoSé 

Le  projet  du  comité  étôit  rédigé  de  manière 
qu'on  auroît  pu  en  induire  que  le  district 
auroit  pu  s  imposer  dé  soi-même,  fouv/p^ytt 
les  frais  d  administration  &  de  justice..  M.  3at- 
nave,  &  d'après  lui  M.  Regnaud,  a  fait  rçctifier 
cette  dispositipp.  Lopinion  de  Mt  Bacnaye  a 
eu  momentanément  une  certaine  favtur  ;  jun  ;is^c2 
grand  .nombre  de  membres  ^  tant  àr  g;9uche  qu'à 
droite  3^  peiichoient  pour  l'opinion  de  M»  B^ltnave* 
11  y  a  eu'  inême  un  instant  oîi  elle  semblçit  l'em* 
jporter,sur  celle  4»  comité. 

Mi  Thouret  s'est  mis  i  dire  :  Le  moyen,  de 
faite*  semhr  aux  peuples  les  tons  qu  ils  ont  eus  de 
solliciter  des  districts  est  de  fafre  peser  direcce*» 
-aient  sur  les  citoyens  qui  les  composent  ^  les 
frais  dé  justice  &  d'administration.  Là  priorité  a 
été  demandée  de  part  &  d'iiutrepour  Jes,dtux 
opinions.  Celle  du'  comité  a  prévalu  j  il  a  été 
décrété  en  conséquence  ce  qui  suit  ; 
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D  É  C   R  £  t. 

.  »  Le co^'legûl^sif f(^  imposer  annuellemeiit 
dur  chaque  discrict#l«s  frais  diffifsdlf^t^idminis^ 
natifs  &  d^  tribunaux  qui  y  sont  ëtabiis  ». 

Ce  décret  prononce ,  les  methbretse  mettoient 
en  devoir  dc.se  retirer,  lorsque  M.  Alexandre  de 
Laifaeth  a  fait  part  de  la  lettre  suivante* 

Messieurs, 

D'après  la  proclamarion  du  roi ,   on  vient  de 

faire    au  régiment  assemble    la   lecture  de  vos 

décrets  relatifs   à  la  garnison  de   Nanci  &  aà 

irégtment  de  Poitou.  Nous  lés  avons  entendus  avec 

jpeapeci  .&  :avec  la  profonde  tristeste  que  doivent 

iinpîrcf  les  iiiieoBStances  dans  lesquelles  vous  les 

avez  rendus.  Nous  gardons  le  silence  sur  ce  qui  nous 

est  étranger;  mats  nous  nous  empressons ^  Mes«- 

sieurs ,  de  vous  assurer  qu'aucune  force  ,  aucune 

séduction  ne  pourra  altérer  en  nous  les  principes  qui 

nous  ont  toujours  conduits.  Nous  serons  fidèles  à 

nos  engagemens  ;  nous  respecterons  la  discipline  ; 

notre  soumission   envers  le  roi  ,   &  envers  ceux 

qui    nous    commandent ,    ^era    entière  ;    nous 

croyons  que  c'est  ainsi  que  des  guerriers  doivent 
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pïéunixe  à  Testime  de  leur  patrie  &  mériter 
rhonneur  de  la  servir.  .. 

En  conformité  d*un.dè*lvos  pr&édens  dé* 
crets ,  nous  ne'nous  solpnesf^a^ejj^lifts  qu'a^irès 
en  avoir *dM<|iUa  permissflh  de  notre  colonel, 
ii  qui  elle  a  été  demandée'^dans  la  forme  que 
prescrivent  les  ordonnances. 

Nous  sommes  avec  respect ,  «         > 

Les  sous^ofHciers  ,  brigadiers 
&   cavaliers  de  régiment 
Royar-^Etranger ,  cavalerie* 

Cette  lettre  a  été  applaudie  généralement  à 
plusieurs  reprises  :  il  a  été  même  décrété  qu'elle 
seroit  imprimée  &  insérée  dans  le  procès*verbal 
de  l'assemblée.  L'esprit  d'ordre  ,  la  discipline 
qui  règne  dans  ce  régiment  feroient  croire  que 
si  tous  les  colonels  étoient  patriotes  ,  nous  a'au* 
rions  pas  autant  d'insurrecdons. 

La  séance  s'est  levée  à  3  heures  &  demie. 

Le  Hodet, 


De  l'Imprimerie  du  Rédacteur  ,  au  cotn^de  la 
rue  Fr^menteau  ^  Place  du  Palais-RojalJ 
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assemblée  'nationale 
Permanente. 

Séance  du  ^i  août  ^   1790. 

M.  d'Auchy  a  lu  le  procès-verbal  de  la  sëanct 
de  la  veille;  M.  Buzot,  celui  de  vendredi  matin  : 
l'un  &   l'autre  ont  e'të  agre'és. 

M.  Barere  a  dit  que  les  comités  des  domaines 
&  de  féodalité  avoient  ^consacré  trois  séances  à. 
lexamen  de  la  pétition  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine^Sc-l'Oise  ,  relativement  à  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  erand  parc  de  Versailles^ 
&  qu'il  avoir  la  satisraction  d'annoncer  que  le 
résultat  étoit  conforme  aux  droits  de  propriété 
des  citoyens  &  aux  précédens  décrets;  mais  que 
le  travail  ne  pourroit  être  présenté  à  l'assemblée 
que  dans  quelques  jours*  Il  a  proposé  en  attea^ 
dant  &  obtenu  le  décret  suivant  : 

Déchet. 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  domaines  &  de  féodalité  ,  les  charge 
de  lui  présenter  d'ici  au  1 5  septembre  prochain , 
un  projet  de  décret  sur  les  chasses  du  roi  ;  & 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  ,  suspend  à 
l'égard  de  tous  particuliers  lexercice  de  la  chasse 
sur  leurs  propriétés  enclavés  dans  le  grand  &  le 
petit  parcs  de  Versailles. 

Décrète  que  les  gardes-chasse ,  &  autres  pré- 
posé<;  à  la  conservation  des  propriétés  nationales 

Tême.   ^F.   N"  10.  K 
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dans  lendits  parcs  ,  ne  pourront  employer  pour 
cet  objet ,  que  les  moyens  qui  sont  indiques  par 
les  décrets  de  rassemblée  nationale  ,  sanctionnes 
par  le  roi. 

L'assemblée  charge  son  pre'sident  de  porter  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du  roi  ». 

M.  Thouret  a  présenté  le  troisième  article  de 
$on  projet  de  décret  sur  le  traitement  des  juges 
£i .  deB  administrateurs.  Il  a  fini  par  être  adopté 
sans  changement  ,  après  ux\e  résistance  très-opr* 
wikirs  dé  la  part  de  plusieurs  membres  qui  vou- 
lotent  réduire  à  rien  les  tr^iitemens  des  administra-^ 
teors.  Ils  n'épargnoient  que  les  procareurs  syndics» 
;  Art.  ïlh  Directoires  de  district.  Le  traitement 
3ert  9  i^.  dans  les  villes  au-dessous  de  20  mille 
Btne$  y  pour  chaque  membre  de  dir^ectoire  ,  de 
900  HvTçs  ,  pour  le  procureur-syndic  ,  de  1600 
livres  ,  pour  le  secrétaire  ,  de  î200  livres  ;  i^. 
^rts  ks  villes  au-dessus  de  20  mille  âmes  jus^ 
^'à  6a  mille  ,  pont  chaque  membre  de  direc- 
toire  ,  de  1200  livres  ,  pour  le  proGureur-syn- 
dic  ,  de  2400  livres  ,  pour  le  secrétaii'e,  de  1800 
livres  ;  3**.  dans  Jes.  villes  au-dessus  de  60  mille 
anies ,  de  1500  Hvres,  j,6oo  livres,  2400 livres. 

M.  Thouret  a  été  interrompu  par  la  leetùre  de 
|a  iettw  îiuivanre  ,  que  M.  de  la  TiMir-dn-Pin 
^^çut  hierausoirdeM.  deBo4aîlléj  dacéeileMctz 
.fe  «9  coût  :  Depuis  ma.derniém  l«tt0e>  il  s'est 
;pa0ôé,.48S' scènes  bien  affligeantes  à  Nascy  :  le 
fégiment  suisse  de  Châteauvieux  a  persisié  dans 
^ofi  irfsurrectioB  :  ceux  du  Roi  &  de  Mcsire-de- 
camp  s  y  sont  réunis.  Une  partie  àe  la  garde  wr-- 
.tionule  &  du  petit  peuple  de  Nancy  ise  sont 
4^ififft  à  eux.  Lt$  gardes  nationales  du  départes 
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meut  arrivées  à  Nancy  ,  sur  les  r^quûîtianl  iû 
directoire  ,  sont  dans  le  plus  grand  embarras  ^ 
ainsi  que  la  municipalité  &  le  directoire.  On  4 
fait  courir  le  bruit  que  les  généraux  envoyés  pat 
le  roi  venoient  exécuter  une  contre-révolution» 
Hier  on  a  voulu  attaquer  M.  de  Mal$eigne  :  il  es% 
parvenu  à  se  sauver.  Cinquante  cavaliers  lont 
poursuivi  yets  Luneyille.  Les  Carabiniers  qui  y 
sont  en  garnison  ,  instruits  du  danger  qu'il  cou^ 
toit ,  sont  venus  au  devant  de  lui.  Ils  ont  fait  feu 
sur  les  cavaliers  ,  en  ont  tués,  plusieurs  &  ont 
amené  le  reste  dans  les  prisons  de  Luneville. 
Pendant  que  M.  de  Malseigne  fuyoit ,  le  régiment 
du  roi  â  arrêté  le  commendant,  M.  de  Noue.  Les 
officiers  ont  voulu  faire  cercle  autour  de  lui  pour 
le  défendre  ;  mais  quelques-uns  ont  été  massa- 
crés &  les  autres  arrêtés.  M.  de  Malseîffne  est  à 
ta  tête  des  Carabiniers  ;  il  en  est  sûr.  Une  partie 
des  rebelles  est  sortie  de  Nancy^pour  aller  ven- 
ger leurs  camarades.  Ils  se  battent  peut-être  en 
ce  moment.  ' 

Les  troupes  se  réunissent  sous  mes  ordres  ; 
mais  je  n'y  ai  que  peu  de  confiance.  J^  crains 
de  plus  que  la  municipalité  de  Nancy ,  qui  est 
prisonnière,  ne  me  requière  de  ne  pas  marcher, 
r  Je  pense  que  le  meilleur  moyen  serait  de 
nous  faire  accompagner  par  deux  miembrcs  de 
Ta^emblée  nationale.  La  confiance  qu'ils  ob- 
tiennent par-tout  nous  épargneroit  les  derniers 
malheurs. 

:  M.  Prugnon  a  lu  la  lettre  suivante,  de  Ja 
imunicipalité;  de  Nancy  :  Nous  avons  l'honneur 
fie  vous  adresser  les  procès-verbaux  de  naos  §éa;ic9S 
des  27  &  ;$ 8  du   cpuraïu.  Nous  somrnçs  dans 

Ka 


Digitized 


byGoogk 


(156) 

h  situation  la  plus  affreuse.  Nos  r^gîmens  éoiit 
peut-être  aux  prises  avec  les  Carabiniers.  Dieu 
veuille  que  nous  erl  soyons  quittes  pour  la  crainte. 
Rien  ne  nous  a  intimidés  ;  &  semblables  aux 
vieillards  du  capitole  ,  nous  avons  jure  de  mourir 
dans  la  chaire  curule  de  notre  cité. 

Il  paroît ,  a  ajouté  M.  Prugnon  ^  que  M.'  de 
Noue  &  les  autres  officiers  arrêtés  ont  été  seule- 
ment conduits  en  prison  ,  &  qu'on  ne  s*est  pas 
encore  porté  aux  derrîiers  excès  vis-à-vis  d'eux. 
Laide-de-camp  envoyé  par  M.  de  la  Fayette 
est  également  emprisonné.  J*ai  remis  les  procès- 
verbaux  au  comité  militaire  'qui  est  prêt  à  faire 
son  rapport.  Je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Je  demande  ,  moi  ,  s'est  écrié  M.  Cottin,  le 
renvoi  aux  comités  militaire  &  des  rapports  ppur 
qu'ils  nous  rendent  compte  ce  soir.  Vous  nejugeï 
jamais  que  les  effets.  Il  faut  remonter  aux  causes. 

Je  m'oppose ,  autant  quil  est  en  moi,  a  ajouté 
M.  de  Robespierre,  à  route  précipitation.  Vous 
ne  pouvez  trop  approfondir  les  causes  ,  si  vous 
ne  voulez  pas  tout  perdre.  Il  faut  entendre  toutes 
les  parties.  Il  y  a  ici  un  député  de  la  garde  na- 
tionale de  Nancy.  Il  a  des  lumières  à  vous  don- 
ner.  Je  demande  qu'il  soit  entendu. 

La  nécessité  de  mettre  ordre  au  plus  pressé  a 
déterminé  à  entendre  le  rapport  du  comité  mi- 
litaire. M.  Emery  a  donné  lecture  des  procès- 
verbaux  en  ces  termes  :  - 

Ejctrah  des  registres  de  la  munielp alité  de 
Nancf  ^  du  ij  aour."  Le  corps  municipal  s'est 
cxtraordinairement  assemblé.  En  conséquence  de 
la  réquisitim  du  directoire  de  département  à 
toutes  les   gardes  .nationales   du  dépanemerit  , 
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qui  seront  armées  de  fusils  ,  de  se  rendre  à 
Nancy  pour  forcer  le  régiment  Suisse  de  Châ- 
teauvieux  à  rentrer  dans  le  devoir  ,  le  chef  de 
la  garde  nationale  de  Vezelise  s'est  présenté  j 
il  a  dit  qu'il  amenoit  200  hommes  qui  venoient 
offrir  leurs  bras  ,  mais  qu'ils  étoient  sans  muni- 
tions. 

Une  dépuration  de  dix  citoyens  actifs  envoyés 
par  130  autres  est  venue  demander  que  le  conseil 
général  de  la  commune  &  que  les  sections  s'as- 
semblassent. Le  corps  municipal  a  répondu 
qu  il  étoit  seul  responsable  &  qu'il  veilleroît  à 
tous. 

Le  corps  municipal  a  envoyé  sommer  le  ré- 
giment Suisse  de  Châteauvieux  de  partir.  Le 
régiment  a  répondu  qu'il  ne  partiroit  pas  sans 
argent.  La  municipalité  a  fait  offre  de  déposer 
Fargent  chez  un  banquier.  Il  a  refusé.  La  muni- 
cipalité lui  a  proposé  la  garde  nationale  pour 
caution.  Elle  a  été  jusqu'à  lui  offrir  4  hommes 
par  compagnie  comme  otages. Le  régiment  a  per- 
sisté dans  son  refus  ;  (  a  confirmé  le  proverbe 
point  d'argent  ,  point  de  Suisses,  ) 
.  Les  attroupemens  augmentent.  On  cherche  à 
débaucher  les  gardes  nationales  nouvellement 
arrivées.  La  municipalité  a  cru  devoir  défendre 
alors  ,  par  une  proclamation ,  de  s'assembler  plus 
de  quatre  à  la  fois. 

Les.  gardes  nationales  de  Vezelise  ,  Château-* 
Salins  ,  Wic  ,  Moyenvic  ,  &c,  arrivent  succès- 
sivement. 

:  Le  corps  municipal  a  vu  avec  peine  deux  voi- 
tures remplies  de  soldats  de  Châteauvieux  & 
du  régiment  du  roi ,  se  proniener  dans  la  ville 
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en  agitant  les  stores  de  la  voiture  ,  qnî  se  trou- 
voient  d'ëtoffes  rouges.  A  ce  spectacle  ,  un  pe- 
tit nombre  de  gens  du  peuple  crioit  bravo  ;  les 
bons  citoyens  versoicm  des  larmes. 

Du  28.  On  a  battu  la  ge'nëralc  :  4,000  gardes 
«ationales  se  rassemblent  à  la  porte  de  leurs 
officiers  :  les  troupes  de  ligne  se  mettent-  soui 
les  armes.  Le  départ  de  M.  de  Malseîme  en 
ft  été  la  cause.  M.  ïsselin ,  officier  de  Cnateau- 
vieux  a  été  reconnu  &  arrêté  travesti  en  garde 
ïiarionale.  Il  a  été  amené  a  la  municipalité  ,  qui 
Va,  fait  conduire  à  la  Corrciergerie.  Les  troupeë 
de  ligne  se  sont  emparées  de  tous  les  postes.. 
Elles  ont  arrêté  un  cavalier  de  maréchaussée 
porteur  de  trois  lettres.  Une  députation  du  ré- 
giment du  roi  est  venue  apporter*  ces  lettres  à 
îâ  municipalité  ,  en  la  requérant  de  les  ouvrir 
en  leur  présence,  sans  quoi  elles  le  seroient 
dons  la  place  publique.  Les  représentations  de  la 
municipalité  se  sont  évanouies  devant  la  maxi- 
me qu'on  lui  a  objectée  :  Salus  pcpuli  suprema 
tesc.  Lé  cachet  rompu  ,  on  a  reconnu  que  ces 
lettres  ne  contenoient  que  des  dispositions  pour 
totAvAtt  des  soldats  de  Châteàuvieux  hors  du 
Royaume  ;  &  qu'il  ne  toit  pas  ques^tion  de  con- 
tre-révolution ,  comme  on  le  soupçonnoit.  Les 
fesprits  se  sont  un  peu  calmés. 

On  est  venu  rendre  compte  que  les  cinquante 
côvâliers  détachés  à  la  poursuite  -de  M.  de 
Malseigne  avoîent  été  les  uns  tués  ,  *&  le  reste 
emprisonnés  par  les  Carabiniers.  Aussitôt larsenal 
a  été  enfoncé  :  trois  mille  hommes ,  tant  troupes 
de  ligne  que  gardes  nationales  ,  sont  partis  pour 
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ftller  au  secours  des  cinquante  caYaHers  da  Meskfe* 
dc-Camp, 

Un' jeune  officier  4u  régiment  du  Roi  déguise 
en  femme  a  été  arrêté.  La  municipalité  la  fait 
également  conduire  à  la  Conciergerie. 

Nous.styons, a  dit  le  rapporteur,  qu'on, a  pris 
des  mesures  pour  mettre  à  la  raison  ia  garnison 
de  Nancy.  Elles  doivent  avoir  été  exécutées 
d'hier  à  aujourd'hui.  On  ne  peut  s^  dissimuler 
que  le  général  a  dû*  trouver  beaucoup  d'obsr- 
tacles  ;  car,  on  a  semé  le  bruit  que  M.  de 
Bouille  venoit  opérer  une  coBtre-révolutioii.  Vxm^ 
sentez  qu'au  lieu  de  trouver  par-tout  des  par- 
tisans ,  il  ne  rencontrera  que  des  adversaires.  Il 
faut  d'abord  remettre  Tordre  ;  si  voua  tardiez  , 
le  foyer  d'une  guerre  civile  s'y  établiloit  bientôt. 
U  faut  que  celui  qui  a  été  chargé  des  ordres  du 
roi  Les  exécute  avant  taut.  Il  faut  renieircitr  le 
roi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  exécuter 
les  décrets  ,  &  déclarer  que  vous  donnez  con- 
fiance entière  à  son  mandataire.  Il  faut  que  force 
reste  à  justice  ,  &  que  le  général  soit  autorisé  à 
courir  sus  aux  rebelles. 

Je  suis  bien  aise  de  rappeller  mes  sentixncns 
a  l'égard  de  M.  de  Bouille.  Je  l'ai  accusé  quand 
il  a  refusé  de  prêter  le  serment  civique^  parce 
que  je  connoissois  sa  bonne  foi.  Mais  aujourd'hui 
qu'il  Ta  prêté ,  sa  loyauté  me  garantit  qu'il  i'ac<* 
complira. 

Après  avoir  rendu  justice  à  k  bravoure  de  la 
garde  nationale  de  Metz  y  lorsqu'elle  sauva  la 
vie  de  M.  de  Bouille  dans  l'insurrection  du 
régiment   de    Salm  ^  il  a   répond»    que   sasi 
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istle  ne  se   d^mentiroit  point,    &  a  propose  le 
projet  de  de^cret  suivant  :  ^ 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  ehtendu 
la  lecture  des  procès-rverbaux  de  la  municipaliré 
de  Nancy  &  le  rapport  de  son  comité  miU^ 
taire,  déclare  que  sa  confiance  est  entière  dans 
les  mesures  que  S.  M,  a  prises  pour  remettre 
Tordre  dans  la  garnison  de  Nancy;  quelle  ap- 
prouve celles  qui  seront  prises  ultérieuremenc 
a  cet  effet  par  le  général  nommé  par  le  roi: 
décrète  que  toutes  personnes  qui  se  réuniroient 
'  aux  soldats  rebelles  seront  traités  comme  eux-; 
que  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qvse 
les  corps  administratifis  se  concertent  avec  M.  de 
Bouille. 

M.  de  Salle  :  Avant  de  prendre  aucun  parti , 
il  faut  entendre  les  députés  de  la  garde  na- 
tionale de  Nancy  ,  qui  donneront  à  rassem- 
blée des  éclaircissemens  sur  cette  affaire.  Los 
faits  consignés  dans  les  procès -verbaux  de  la 
municipalité  sont  exagérés.  Elle  est  contrevenue  à 
vos  décrets  i  elle  n'îivoit  aucun  droit  de  se  refuser 
à  la  pétition  des  dix  citoyens  actifs  ,  qui  da- 
mandoicnt  au  nom  de  1 50  citoyens  ,  la  réunion 
du  conseil  général  de  la  commune.  Malgré  l«s 
itératives  représentations  des  citoyens,  la  munici* 
•palité  a  tout  pris  sur  elle  ;  elle  a  défendu  touie 
assemblée  ;  elle  a  même  emplayé  la  force 
pour  dissiper  tout  rassemblement  ;  je  dénonfe 
ces  abus  &  une'  foule  d  autres ,  don,t  les  députés 
de  la  garde  nationale  de  Nancy  sont  prêts,  à 
vous  rendre  compte. 

MM.  Régnier,   Prugnon   &  du  Quesno^ont: 
mx^  soudain  4  1§  tribune  ,  pour  donner  nn  4é-« 
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menxi  formel  au  preopinant*  Prôner  la  munici* 
palicë  ^  la  donner  comme  un  suppôt  de  la  ré- 
volution ,  vanter  ses  vertus ,  déclamer  contre  les 
détracteurs  de  ce  corps  municipal  :  tout  cela 
Tk?.  prouve  rien.  Je  passe  conséouemment  socs 
silence  les  deux  avis  opposés,  rourquoi ,  paiv- 
ce  que  ,  sans  document  ultérieurs ,  j'entends 
les  uns  dire  oui  ,  les  autres  dire  non  ,  j  attends 
avec  patience  ,  que  la  vérité  vienne  frapper  mes 
yeux. 

M.  de  Mirabeau  a  écarté  cette  question  hété- 
rogène ,  par  une  réflexion  fort  sage.  Il  ne  s'agir 
pûint,  a-t-il.dit ,  d'inculpations  centre  la  munici^ 
palité  de  Nancy.  11  s'aeit  seulement ,  de  savoir  si 
1  on  entendra  les  députes  de  la  garde  nationales  de 
cette  ville.  —  On  n'en  sera  pas  quitte ,  s'est  écrié 
M.  Prugnon  ,  pour  avoir  dénoncé  les  officiers 
municipaux,  -r-  Qu'on  les  entende  ;  mais  au 
préalable  j  il  faut  qu'ils  remettent  leurs  pouvoirs, 
s'est  mis  à  dire  Mi  de  Toulongeon.  Sur  ie  champ 
ces  députés  ont  obéi.  On  les  a  trouvés  en  règle» 
£n  conséquence  la  parole  leur  a  été  accordée. 

L'orateur ,  apiès  avpir  dit  que  l'objet  de  leur 
mission  étoit  devenu  nul  ;  depuis  les  événemens 
qui  venoient  d'avoir  lieu  à  Nancy ,  a  rappelé 
succinctement  qu'ils  étoient  chargés  i^.  de. de- 
mander la  liberté  des  huit  députés  du  régiment 
du  Roi ,  partis  de  leur  ville  avec  des  passeports 
signés  dé  la  municipalité ,  avec  le  consentement 
libre  de  leurs  chefs;  2^.  de  soumettre  à  rassem- 
blée nationale  les  pétitions  &  les  réclamations 
de  la  garnison]  }°.  de  rendre  justice  aux  seii- 
-  :timens  &  au  patriotis^mç  des  troupes  en  gmrniscin 
g  Nancy;  4^.  de  négocier  un  adoucissemeot  à  k 
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rigueur  du  décret  du  i6  :Nous  n'avons  pu  ,  a  dît 
l'orateur  ,   nous   présenter  devint  vous  ,  parce 

Î[ue  depuis  notre  départ  les  choses  ont  changé  de 
ace  ;  mais  si  l'assemblée  l'ordonne  ,  nous'  en*- 
trerons  dans  les  détails  ;  —  oui  ^  oui  ,  s'est-an 
ecrie. 

L'orateur  a  fait  connoitre  à  l'assemblée  que  y 
dès  répoque  de  l'opinion  de  M.  Dubois,  on 
avoit  cherché  à  ulcérer  &  à  aigrir  les  soldats 
contre  l'assemblée  nationale  ;  qu'on  avoir  inondé 
l'armée  d'écrits  incendiaires  pour  la  révolter  jus- 
qu'au point  de  vouloir  lui  persuader  que  les 
•trente-deux  deniers  d'augmentation  de  solde  l^t 
seroient  incessamment  retranchés. 

On  a  prodigué  les  cartouches  jaunes  à  ceux 
des  soldats  qui  ont  manifesté  le  plus  d'annonce 
pour  la  révolution.  On  a  même  été  jusqu'à 
vouloir  armer  le  soldât  contre  le  citoyen.  Les 
soldats  ont  dénoncé  l'individu  qui  vouloit  les 
porter  à  cette  monstruosité.  Ils  ont  sollicité  qu'il 
passât  par  un  conseil  de  guerre.  Le  coupable  a 
été  soustrait  aux  loix  ;  il  en  a  été  quitte  pour 
s  en  aller  du  régiment.  Comme  il  y  a  dans  le  ré- 
gtment  du  Roi  beaucoup  de  jeunes  gens  de  fa<- 
mille  )  £c  plus  instruits  que  le  reste  des  soldats  y 
ce  régiment  a  été  un  des  premiers  à  connoitre  & 
i  sentir  la  révolution.  On  a  gagé  des  spadassins 
pour  faire  main-basse  sur  ces  jeunes  gens  ins- 
truits. Averti  de  la  trame  qu'on  ourdissoir  ,  le 
«orps  a  fait  avorter  le  projet  ,  &  arrêter  ces  spa- 
dassins qui  sont  encore  impunis ,  malgré  les  ré- 
clamations qu'on  a  pu  faire  pour  les  faire  juger 
par  un  conseil  de  guerre.  Il  semble  qu'on  a  ch^- 
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elle  par  mille  &  mille  moyens  à  provoquer  îm-' 
surrection  de  Farmëe. 

Voici  un  dernier  trait  quî  le  prouve.  Le 
lendemain  des  comptes  rendus  au  régiment  du 
Roi ,  celui  de  Châteauvîeux  députa  deux  dé 
SCS  membres  pour  demander  en  vertu  de  vos  dé- 
crets connus ,  non  pas  encore  à  la  vérité  officiel- 
lement, mais  par  les  papiers  publics,  pour  de- 
mander, dis- je  ,  à  ses  officiers  de  s*y  conformer  : 
la  réponse  que  1  on  fit  aux  deux  soldats  fut  de 
les  emprisonner  &  ,  le  lendemain  à  la  parade,  de 
les  passer  sous  les  courroies.  Voilà  une  des  prin- 
cipales causes  du  mal  qui  nous  tourmente  au- 
jourd'hui. C'est  contre  loppression  que  les  soldats 
s'élèvent  &  non  contre  les  décrets  de  l'assemblée. 

Avant  de- développer  les  moyens  de  rigueur  i 
nous  croyons  que  les  voies  de  conciliation  pour- 
raient parvenir  aux  mêmes  fins ,  c  est-à-dire ,  à 
rétablir  Tordre. 

M.  Coster ,  après  avoir  dit  plusieurs  fois ,  je 
n'examinerai  pas  les  faits  ,  je  n'examinerai  pas 
s*ii  faut  y  ajouterfoi,  a  fini  par  ne  rien  examiner; 
car  s'étarit  émancipé  jusqu'à  dire  qu'il  valoit 
mieux  ftîre  une  petite  injustice ,  la  majorité  de 
l'assemblée  lui  a  imposé  silence  ;  &  il  est  des- 
cendu de  la- tribune. 

^  M.  du  Quesnoi  n'a  rien  dit  de  nouveau;  seule- 
ment il  a  proposé ,  par  amendement ,  de  faire  con- 
courir les  corps  administratifs  avec  M.  de  Bouille 
pour  rétablir  l'ordre. 

M.  de  la  Fayette  :  Sur  la  question  actuelle  ^ 
les  informations  feront  connottre  les  auteurs  des 
maux  qui  nous  menacent  &  qui  nous  travaillent; 
mais  en  attendant  il  faut  sortir  de  la  crise  ou  nous 
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tîous  trouvons.  C'est  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces que  les  bons  citoyens  né  doivent  point  craindre 
de  donner  leurs  avis.  Je  pense  qu'il  faut  ad- 
mettre les  vues  du  comité.  Par-là ,  l'assenible'e 
nationale  vient  efficacement  au  secours  de  M.  de 
Bouille,  au  courage  &  au  zèle  duquel  je  m'em- 
presse de  rendre  témoignage  :  elle  tait  con-* 
courir  au  rétablissement  de  Tordre  les  gardes 
nationales  qui,  nés  de  la  libtiirté ,  sont  prêts  à 
jnourir  pour  la  maintenir  et  la  conserver. 

M.  de  Biauzat  &  M.  Gouttes  penchoient  pour 
réunir  les  trois  coniités  avant  de  prendre  aucun 
parti.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d  examiner 
ceux  qui  ont  raison  ou  ceux  qui  ont  tort,  s'est 
écrié  M.  deTracy  :  l'incendie  est  allumé,  il  fauc 
1  éteindre;  nous  rendrons  justice  aprçs.  Le  seul 
parti  que  nous  ayons  à  prendre  dans  une  affaire 
qui  se  passe  à  cent  lieues,  esc  de  donner  pleine 
&  entière  confiance  au  général  chargé  d'exécutée 
nos  ordres,  J'ai  toute  confiance  en  M.  de  Bouille. 
Je  crois  à'sa  loyauté  &  à  son  zèle  ;  si  rassemblée 
n*a  pas  les  mçmes   sentimens  que  moi^  il  faut 

J>rier  le  roi   de  nommer  un  autre  général  &  de 
ui  donner  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  ramener 
le  calme  &  Tordre. 

M.  de  Robespierre  a  milité  contre  le  pro-, 
jet  du  comité.  Après  avoir  dit  des  vérités ,  8c 
contre  M.  de  Bouille  ôc  contre  les  officiers  ,  il 
B  a  pas  craint  d'annoncer  que  le  projet  du  co- 
mité étoit  le  signal  de  la  guerre  civile.  Il  est 
certain  que  malgré  Vexagéraiion  où  se  laisse 
quelquefois  aller  M.  Robespierre  ,^  on  ne  peut 
guère  le  blâmer  quand  il  doute  de  Tattachet- 
iiierit  à  la  révolution  ^  dans  un  hoaxme  qui  s'^st 
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serment  civique.  Que  Ton  vante  tant  qu'on  vou-* 
dra  les  talens  militaires  de  M.  de  Bouille  ,  il  esc 
certain  que  beaucoup  de  citoyens  ne  le  croyent 
point  attaché  à  la  révolution  actuelle  :  ropinion 
publique  n'est  point  pour  lui  :  les  ministres  ne  le 
pouvoient  ignorer.  Ils  ont  donc  eu  tort  de  le 
nommer  ;  cette  affectation  est  donc  coupable  ; 
mais  au  reste  elle  est  conforme  à  leurs  vues.  Il  esc 
incroyable  que  parmi  lès  dénonciations  multipliées 
d'insurrection  des  régimens  ,  on  ait  toujours  tû 
la  cau#e  y  &  qu'aucun  officier  n'ait  été  inculpé. 

L'assenjblée .  ne  paroissoit  point  avoir  un  vœa 
déterminé ,  lorsque  M.  Barnave  a  paru  à  la  tri- 
bune *j  il  a  dit  :  II  est  instant  de  faire  cessv 
les  maux  qui  nous  tourmentent.  Il  faut  y  remé- 
dier :  mais  sans  nous  écarter  des  principes  de  jus-* 
tice  ,  soyons  humains  avant  d'être  justes  ,&  épar- 
gnons autant  qu'il  est  possible  le  sang  frànçois^ 
Ces  principes  sont  dans  tous  les  cœurs.  Le  parti 
qUe  Vous  voulez  prendre  est.  pour  parvenir  à  leur 
exécution  ;  or,  je  ne  crois  pas  que  le  plan  du  co- 
mité puisse  nous  y  conduire.  En  effet  les  régi- 
mens insurgés  ne  se- sont  probablement  portés  à 
de  tels  excès  ,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  com- 

f)ris  parfaitement  le  sens  de  vos  décrets  ;  si  sans 
es  instruire  ultérieurement  vous  alliez  les  pour- 
suivre à  toute  outrance  ,  il  en  pourroit  résul- 
ter les  plus  grands  malheurs,  &  les  malheurs 
que  vous  voulez  essentiellement  éviter.  Ins- 
truisez les  troupçs  de  l'esprit  de  vos  décrets. 
Ne  laissez  pas  un  pouvoir  indéfini,  tel  qu'on  vienc 
de  vous  le  proposer ,  à  4in  général  qui  convienc 
lui-même  n'avoir  pas  pour  lui  l'opinion  publique* 
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U  trouvera  nécessairement  de  la  résistance  y  de  k 
part  des  rëgimens  égarés  sur  les   vraies  disposi-» 
lions  de  votre  décret  ,  des  obstacles  parmi  le 
peuple ,  &.  peut-être  une  désobéissance  formelle 
de  la  garde  nationale  à  marcher  sous  ses  ordres  : 
pour   parer  à  ces  inconréniens  il  faut   suivant 
moi  que  Ton  rédige  une  proclamation  qui  mani- 
feste clairement  que  l'intention   de  l'assemblée 
nationale  est  de  punir  les  coupables  sans  aucune 
distinction  ,  de  remonter  à  la  source  du  mal  ; 
mais  que  pour  obtenir  justice ,  il  faut  rentrer 
dans  Tordre  ;  que  jusqu'à  Texamen  le  plus,  scru- 
puleux des  faits ,  tous  les  membres  àts  corps  ren- 
treront sous  la  saure-^garde  spéciale  delà  nation} 
il  faut  charger  ,  non  des  membres  de  l'assemblée 
nationale  ,  mais    des  commissaire^  exprès,    de 
porter    cette    proclamation.   Le    choix  de    ces 
commissaires  est  de  la  plus  haute  importance  : 
il  faut,  qu'ils  soient  connus  excellens  patriotes, 
La  confiance  fera  beaucoup  dans  ce  moment  de 
crise  ;  il  faut  qu'ils   soient  autorisés  à  requérir 
la  force  publique  ;  que  le  général  chargé  d'exé- 
coter  vos  ordrçs  d'après  leur  réquisition  marche 
9  la  tête  d'une  force  imposante. 
.  Les  yuts  de  M.Barnaveont  été  applaudies  par 
tpus  les  patriotes,  ôc  consacrées  par  un  décret.  Le 
comité  en  conséquence  a  été  chargé,  de  concert 
avec  M.'Barnave,de  rédiger  cette  proclao^ation 
pour  être  discutée  à  la  séance  du  soir. 
La  séance   $*e$t  levée  à  quatre  heures! 

Séance  du  soir. 

Je  passe  sur  le  champ  à  la  proclamatiôrt. 
•  M.  Bàrnave,  au  nom  .dii  comité  militaire^ 
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aaqttel  il  avoît  cte  adjoint ,  a  la  le  projet  âà 
proclamation  dont  il  avoir  été  chargé  ce  matin. 
En  voici  1  esprit  :  L'assemblée  ttH^tf^^l^  a  vu 
avec  la  plus  grand^4.o^Jc^I'  q^c  la  dj^ipline  mi- 
litaire a  été  méconnue  dans  la  garnison  dé 
Nancy  ;  que  tandis  quele  représentans  de  la  nation 
sont  occupés  des  travaux  important  '^e  la  consti- 
tution, ils  seroient*o||||gés  d'en  interrompre  le 
<îours  pour  réprimer  A;  tels  excès ,  &  que  des 
militaires  qui  ont  donné  des  preuves  de  patrio- 
tisme seroient  au  nombre  des  obstacles ,  &c. 

L'assemblée  nationale,  convaincue  que  la  disci- 
pline des  armées  est  la  force  des  nations ,  a  mis 
au  nombre  de  ses  devoirs  de  la  conserver  ;  mais 
toujours  lente  à  condamner  ,  lente  à  punir,  elle 
à  voulu  que  toutes  les  réclamations  fussent  en- 
tendues &  soumisse  à  un  examen  impartial.  Tel  fut 
lobjet  des  décrets  des  6  &  i6  août.  Elle  a  voulu 
remonter  aux  causes  ,  punir  les  fautes  sans  ac^ 
ception  de  grade  ,  de  rang  &  de  dignité.  Pour- 
quoi faut-il  qtte  ses  intentions  aient  été  trompées  ; 
pourquoi  faut-il  qu'il  soit  arrivé  depuis  des  évé* 
tiemens  qui  présagent  les  plus  grands  malheurs. 

Elle  veut  croire  que  les  allarmes  sont  exagé- 
rées }  mais  aucun  examen ,  aucune  information  ne 
peuvent  avoir  lieu  avant  que  Tordre  soit  rétabli. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  encore  insensibles  à  la  voix 
de  la  patrie  ne  craindront  pas  de  rentrer  dans  le  de- 
voir j  dès  lors  la  justice  leur  est  assurée,  nulle  peine 
arbitraire  ne  sera  prononcée;  tous  seront  égale* 
ment  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  ;  mais^  si 
sourds  à  la  voix  de  la  patrie  ,  quelques-uns  per- 
sîstoient  dans  leur  révolte  ,  rassemblée  nationale 
annonce  que  le  salut  public  faisant  sa  suprême 
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loi ,  elle  déploiera  toute  la  force  nationale  contr# 
les  rebelles. 

C'est  po^Kt/emplir  ses  obligations  ,  c*est  pour 
assurer  la  jvrsa^  à  tous  ,  quej^ssemblée  a  voulu 
qi^e  (les  coi^fnissaires»  ayant  sa  (fonfiance  ,  mani^ 
fessassent  s^  intentions  au^f;  troupes  rassemblées^ 
&i^ue  le  gëhfral,  d'après  la  réquisition  des  con>> 
missaires ,  exécutât  les  or^êvdont  il  a  été  char- 
gé par  le  roi  ;  mais  rassemblée  nationale  répeis 
qu'il  n  y  a  que  le  retour  à  Tordre  &  à  la  paix 
qui  puisse  procurer  justice. 

M.  de  Rnœderer  a  lu  ensuite  un  autre  projet 
qu'il  avoir  lédigé  de  son  côté  ,  mais  qui  n'a  pas 
convenu  ;  celui  même  de  M.  Barnave  a  donné  lieu  à 
diverses  observations ,  d'après  lesquelles  M.  Emery 
â  annoncé  que  le  tems  avoit  manqué  à  son  auteuç 

Î^our  le  rendre  plus  concis  &  plus  énergique;  que 
es  formalités  indispensables  de  la  s^anction  ,  du 
choix  des  commissaires  &  des  instructions  à  leur 
donner  remettoient  à  demaini'çnvôi  de  la  pro- 
clamation ;  &  que  d'ici  à  ce  tems ,  M.  Barnave 
J)résenteroit  une  rédaction  qui  seroit  plus  agréable* 
L  assembh  e  a  renvoyé  à  demain  ,  &  a  levé  su 
léance  à  onze  heures. 


Le  h  ode  y. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  Place  da 
Palais-Royal ,  au  coin  de  la  ne  Fromenteau. 
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Suite  de  la  Séance  du  soir  3 1  aouc^  ^79^* 

Au  commencement  de  la  séance  ,  M.  le 
Chapelier  a  propose  &  obtenu  un  décret  pour 
autoriser  les  commissaires  intermédiaires  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  à  continuer  le  travail 
nécessaire  pour  la  répartition  des  impôts  dé  la 
présente. aunée  ,  à  la  charge  de  remettre  ,  le  3 1 
décembre  prochain ,  aux  commissaires  qui  seront 
nommés  par  les  cinq  dépaicemens  les  pièces  & 
renseignemens  qu'ils  auront  entre  leurs  mains 
pour  que  l'exactitude  du  service  n'en  souffre 
point. 

M.  de  Liancourta  présenté,  au  nom  du  comité 
de  mendicité  ,  &  fait  agréer  'le  décret» suivant 
concçrté  avec  la  municipalité  de  Paris. 

Décret  6ur  les  atteliers  de  charité. 

^  L'assemblée  nationale  ,  considérant  combien 
il  importe  que  les  atteliers  publics  ne  soieiit 
qu'un  secours  accordé  à  ceux  qui  manquent  vé- 
ritablement de  travail.,  que  les  fondr  natio- 
naux qu'dn  y  destine  soient  répartis  sur'le  plus 
grand  nombre  possible  d'indigens ,  qu'ils  ni»  soient 
préjudiciables  ni  à  l'agriculture  ,  ni  aux  manu- 
factures ,  &  ne  deviennent  une  sorte  d'encoura- 
gement à  Itmprévoyance  &  à  la  paresse  ,' a  dé- 
crété ce  qui  suit  ;  \,^    ; 

Art.  I.  Les  atteliers  de  secours  actueïlenîent 
éxistans  dans  la  ville  de  Paris  seront  supprimés , 
&  il  en  sera  sur  le  champ  formé  de  nouveaux , 
Soit  dans  la  ville  de  Paris  &  sa  banlieue  ,  scdC 
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dans  les  difTerens  (déparcemens  où  des  travaux 
auront  été  jugés  nécessaires  par  les  directoires* 

II.  Ces  atteliers  seront  de  deux  espèces.  Dans 
la  première  ,  les  administrateurs  n'admettront  que 
des  ouvriers  qui  travailleront  à  la  tâche.  Dans  la 
seconde  ,  ils  occuperont  les  hommes  foibles  ou 
moins  accoutumés  aux  travaux  de  terrasse ,  qui  se- 
ront payés  à  la  journée. 

IIL  La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la  tâche 
ou  à  là  journée  sera  toujours  inférieure .  au  prix 
courant  du  pays  pour  les  travaux  du  même  genre  , 
"Se  sera  déterminée  par  les  corps  administratifs 
dès  lieux  où  les  atteliers  seront  ouverts.  Les  ré- 
^lemens.pour  la  police  desdits  atteliers  seront 
également  faits  par  ces  mêmes  corps  adminis* 
^tratifs.* 

IV.  Ceux  des  ouvriers  qui  contreviendront 
aux  réglemens  qui  seront  faits ,  soit  pour  la  po- 
lice des  atteliers  ,  soit  pour  là  fixanonMu  prix 
des  ouvrages  ,  seront  jugés  comme  pour  faits 
^âe  piolice  par  les  officiers  municipaux  des  lieux , 
&  punis  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  &  en  cas  d  at- 
troUpemens  séditieux,  d'insubordination,  on  au-* 
très  faits  graves ,  iW  seront  arrêtés  ,  poursuivis 
dans''  le^  tribunaux  ordinaires  ,  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public  ,  &  punis  ;  comme  tels 
suivant  lexigence  des  "cas; 

;VrA  compter  du  jour  de  là  publication  du 
'  j^résehl  décret ,  toute  personne  non  îictucllement 
^domiciliée  à  Paris  ,  ou  qui  ny  Veroit  pas  née, 
&  qui  ie  présenteroît  pour  avoir  de  louvrage, 
ne  sera  pas  admie  aux  atteliers  de  secours  qui  se- 
ront ouverts  conformément  à  l'article  premier  ; 
&  t>our  le  surplus ,  l'assemblée  nationale  ren*. 
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voie  aux  dispositions  du  décret  du  jo  mai  der^^ 
nier  concernant  la  mendicité,  y 

M.  le  président  a  dpnné  communication  de 
la  lettre  suivante  à  lui  adressée  par  M.  le  cardinal 
de  Rohan  ,  datée  d'Entenherminstett,  le  aj 
août  :  Les  affaires  les  plus  graves ,  les  intérêts 
les  plus  précieux  m'ont  forcé  à  me  rendre  dans 
mon  diocèse.  Il  s'agissoit  de  calmer  des  troubles 
nés  dans  la  partie  située  de  l'autre  côté  du  Rhin. 
Ma  santé  affaiblie  depuisiong-tems  ma  forcé 
d'avertir  le  clergé  de  mon  diocèse  ,  que  je  nç 
pourrois  plus  le  représenter.  J  ai  eu  la  consolation 
de  rétablir  la  tranquillité  ou  je  suis  ;  mais  jai 
appris  avec  douleur  que  ma  conduite  a  été  tra- 
vestie aux  yeux  de  l'assemblée  nationale  & 
5u'elle  a  désiré  ma  présence  pour  me  justifier, 
e  voudrois  que  ma  santé  me  permit  de  partir 
sur  le  champ  ;  mais  il  m'est  impossible  de  sup- 
porter la  voiture.  J'envoie  en  attendant  un  précis 
justificatif  Je  n'ai  pu  me  refuser,  même  pendant 
mon  séj^our  à  Versailles  &  à  Paris ,  à  former  les 
mêmes  demandes  que  la  noblesse  &  le  clergë 
d'Alsace.  Ma  qualité  de  prince  de  l'Empire  m'a 
obligé  de  joindre  mes  réclamations  à  celles  des 
..autres  princes  d'Allemagne.  J'ai  invoqué  la  justice 
du  roi  sur  l'exécution  des  traités  ,  &  les  bons 
offices  de  la  diette  de  Ratisbonne  conservatrice 
des  droits  de  l'Empire.  Je  prie  rassemblée  de 
considérer  que  je  ne  suis  qu'usufruitier  &  que 
je  ne  puis  faire  un  sacrifice  spontané  de  mes  droits. 
Il  n'y  a  rien  que  de  légal  dans  ma  conduite.  Je 
nie  la  vérité  des  propos  qu  on  a  prêtés  à  M.  Mont- 
morin  à  mon  sujet.  Quant  au  roman  qu'on  a  fait  de 
.  rcnlevement  de  mes  meubles ,  je  respecte  trop 
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rassemblée  pour  l'en  occuper  ;  mais  indépen- 
damment des  motifs  de  ma  santé  qui  ne  me  per- 
mettent pas  de  retourner  à  Paris  en  ce  moment, 
i*e  dois  joindre  celui  de  ne  point  compromettre 
a  dignité  de  ma  qualité  de  député,  en  m  expo- 
sant aux  plaintes  &  à  la  mauvaise  humeur  de  mes 
créanciers,  n'étant  pas  en  état  de  les  satisfaire, 
depuis  la  perte  des  revenus  que  je  leur  avois 
abandonnes.  Je  n'ai  nul  embarras  à  avouer  lex- 
trémité  à  laquelle  je  suis  réduit,  puisqu'il  n'y 
a  nuUemetit  de  ma  faute ,  &  qu'elle  n'est  leiFec 
d'aucune  dissipation.  J'espère  que  l'assemblée 
trouvera  dans  sa  sagesse  les  moyens  d'acquitter 
des  dettes  aussi  légitimes.  Je  vous  prie,  M.  le 
président ,  de  faire  agréer  à  l'assemblée  ma  dé- 
mission &  mes  regrets  de  ne  pouvoir  plus 
coopérer  à  ses  travaux.  Puissent-ils  être  couronnés 
•par  la  gloire  &  la  prospérité  du  royaume. 

L'assemblée  ,  ne  pouvant  admettre  la  démis- 
sion de  M.  de  Rohan  ,  sur-tout  lorsqu'il  ne  prér- 
seiite  pas  de  suppléant ,  a  préféré  de  renvoyer 
sa  lettre  au  comité  des  rapports;  car  difFérens 
comités  avoient  été  proposés  ,  même  celui  de 
mendicité. 

M.  le  président  a  lu  une  lettre  du  présiderit 
du  comité  des  rapports ,  qui  demande  l'impres'- 
sion  de  la  procédure  criminelle  du  Châtelct  sur 
l'affaire  du  6  octobre  ,  afin  de  mettre  tous  les 
membres  à  portée  d  apprécier  ou  de  combattre 
l'avis  du  comité. 

Personne  ,  a  dit  aussitôt  M.  de  Riquetti  ,  ne 
rend  plus  de  justice  que  moi  au  comité  des  rap- 
ports ,  &  ne  lui  doit  plus  de  reconnoissance  pour 
sa  demande  ;  mais  j'observerai  que  l'impressien 
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d  une  proc«?dure  aussi  longue  durera  plusieurs 
semaines,  plusieurs  mois  peut-être.  Je  la  désire 
de  tout  mon  cœur  ,  cette  impression  ,  pourvu 
que  le  rapport  ri'en  souffre  aucun  retard.  Sans 
doute  quelle  doit  avoir  lieu,  pour  nous  délivrer, 
je  ne  dis  pas  ,  des  angoisses  ,  mais  des  odieusea 
calomnies  dont  nous  avons  été  déjà  souillés.  Je 
ne  suis  pas  assez  modeste  pour  ne  pas  croire 
que ,  dans  le  procès  fait  à  la  révolution  ,  je  devois 
trouver  ma  place  ;  mais  Tinterêt  des  accusés  est 
toujours  préférable  à  celui  des  juges  :  Tavis  du 
comité  est  fait  :  le  rapport  est  prêt  où*  sur  le 
point  de  l'être  ;  je  demande  que  rien  ne  l'arrête 
désormais.' 

M.  de  Montlausier  a  prétendu  que  l'impres- 
sion ne  devoir  être  faite  qu'après  le  rapport , 
pour  ne  pas  faciliter  l'évasion   des  accusés. 

Le  préopinant  paroît  craindre,  a  repris  M.  de 
Riquetti  ,  que  la  divulgation  de  la  procédure  ne 
facilite  l'évasion  des  accusés  :  je  réponds  que 
l'évasion  des  témoins  est  bien  aussi  à  craindre; 
&  que  les  accusés  ou  les  accusables  ne  prennent 
aucunes  mesures  contre  l'évasion  des  témoins. 

Cette  sortie  vigoureuse  a  excité  de  toutes 
parts  des  applaudissemens  réitérés.  Je  dis  de 
toutes  parts ,  je  nie  trompe  ;  le  côté  droit  gardoit 
un  morne  silence  :  J'espère  ,  a  continué  M.  de 
Monilauzier;  que  ces  applaudissemens  ironiques 
ne  me  concernent  point.  Je  persiste  dans  mon 
opinion. 

Au  milieu,  de  tous  ces  débats  ,  M.  Alquîer  a 
fait  la  motion  que  ceux  qui  ont  été  témoins  s'abs- 
tinssent d'être  juges  :  J'avoue  ,  a-t-îl  dit  ,  que 
j'ai  entendu  avec  indignation  de  tels  membres 
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parler  clans  cette  affaire  ,  sur-tout  lors  de  la  jus* 
tification  de  M.  Vahhé  Perrotîn,  Pour  les  appré- 
cier ,  voas  rapprocherez  de  leurs  dépositions  ce 
qu'ils  ont  dit  aans  cette  tribune. 

Jai  dëjà  fait  cette  motion,  a  répondu  M.  Ma-^ 
lôuet  ;  &  ,  d'après  la  déclaration  de  tous  ces 
témoins  de  ne  point  entendre  opiner ,  je  de- 
mande qu'il  n'eM  soit  pas  question. 

Néanmoins  l'assemblée  a  décrété  expressément 
eue  les  membres  entendus  dans  l'information 
$  abstiendront  de  voter  ,  lors  du  rapport  &  du 
jugement  de  cette  affaire.  La  motion  principale  a 
ensuite  été  mise  aux  voix  &  décrétée  en  ces 
termes  : 

DÉCRET, 

«  L'assemblée  nationale  autorise  son  comité 
des  /apports  à  faire  imprimer  l'expédition  de 
toute  la  procédure  criminelle  que  le  Châtelet  a 
déposée  sur  le  bureau  ,  le  7  de  ce  mois  ,  sans 
néanmoins  que  le  rappon  de  l'affaire  puisse  en 
être  retardé  ». 

Séance  du    i  septembre ,  1790. 

MM.  Antoine  &  d'Ambezieux  ont  lu  les 
procès-verbaux   des  deux  séances  de  la  veille. 

M.  Chasset,  membre  du  comité  ecclésiastique , 
a  pris  la  parole  pour  rendre  compte  de  la  récla- 
mation du  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
contre  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  a 
jugé  un  procès  entre  un  bénéficier  ôc  des  par- 
ticuliers ,  contre  la  disposition  formelle  d'un  dé* 
cret.  L'assemblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 
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DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entenda 
son  comité  ecclésiastiqae  sur  l'arrêt  rendu  par  If 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  ^ 
le  24  août  dernier ,  entre  le  sieur  Gabriel  le  Duc ,  la 
dame  Anne  Delancarre  ,  veuve  du  sieur  Duha^ 
mel  ,  ci-devant  seigneur  de  Melmont  &  d'Or* 
che  ,  &  le  Prieur  de  Saint-Diguefort ,  au  sujet 
des  droits  en  litige  entr  eux  sur  les  marais  .d'Or« 
cbe  ,  ledit  arrêt  rendu  nonobstant  le  décret 
du  27  mai  précédent  ,  sanctionné  le  28  par  le 
roi  ,  qui  porte ,  article  j  ,  qu'à  compter  du 
jour  de  la  publication  dudit  décret  &  pendant 
le  mois  qui  suivra  la  formation  des  directqires 
des  d^partemens  ,  il  sera  sursis  à  l'instruction 
&  au  jugement  de  toutes  les  causes  ,  instances  ^ 
&  procès  mâs  &  à  mouvoir  entre  quelques  per^ 
sonnes  quev  ce  soit  ,  concernant  les  droits  & 
fonds  qui  ont  été  déclarés  à  la  disposition  de  U 
nation  : 

Déclare  que  ledit  arrêt  est  une  infraaion 
formelle  au  sursis  ordonné  par  ce  décret;  en  con<- 
séquence  ,  que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  ce  qui 
conviendra  pour  l'exécution  dudit  décret  y  &  que 
les  pièces  adressées  au  4comit4é  ^lésiastîque  y 
seront  remises  au  garde-des-sceaux.  » 

Il  suffit  de  citer  à  l'audience ,  a  dit  M.  Thomret  ^ 
un  décret  de  Fassembiée  nationale  pour  être 
censuré  dans  cette  cour. 

D'après  '  vos  décrets  >.  a  dit  M.  Curt  ,  au 
nom  du  comité  de  la  marine ,  aucun  mem- 
bre ne  peut  accepter  ni  place  ,  ni  emploi  y 
de   la    par€   du    goUfernemeat.    Vous   vanee: 
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de  décréter  un  armement  formidable  qui  , 
selon,  les  apparences  commandera  la  paix  ,  mais 
qui  peut  aussi  amener  la  guerre.  Parmi  les  de'- 
putës  supplëans ,  sont  plusieurs  officiers  de  la 
marine  qui  brûlent  de  se  signaler  :  il  s'agir  de  sa- 
voir si  vos  précédens  décrets  empêchent  réelle- 
ment le  ministre  de  la  marine  de  leur  donner  de 
remploi. 

L'assemblée  nationale  déclare  que  son  décret 
du  27  janvier  dernier  ,  concernant  les  députés 
membres  de  l'assemblée  ,  n'est  point  applicable 
aux  députés  suppléans  ». 

M.  le  président  a  fait  donner  lecture  de  la  lettre 
suivante  deM.delaTour-du-Pin,  en  date  d  hier  : 
Depuis  lés  détails  affligeant  contenus  dans  les 
dernières  dépêches,  M.  Pécheloche , aide-de-camp 
.  de  M.  de  la  Fayette,  est  arrive  avec  une  lettre 
de  M.  de  Bouille.  Ce  général  mande  que  les  troupes 
qu'il  a  rassemblées  montrent  les  meilleures  disjo- 
sitions.;  mais  qu'il  a  appris  que  les  Carabiniers 
ont  changé  tout-à-coup  &  livré  M.  deMalseigne. 
Il  craintque  cette  nouvelle  n'influe  sur  les  troupes. 
il  leur  a  lu  la  proclamation  suivante  :  la  nation^ 
la.  loi^  U  roi  :  de  par  le  roi,  Louis  de  Bouille, 
lieutôn^nt-général ,  &c^  La  garnison  de  Nancy 
ayant  désobéi  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale , 
sanctionnés  par  le  roi,  ayant  méconnu  &  attaqué 
ses  officiers;  le  régiment  de  Châçeauvieux  ayant 
refusé  de  partir  pour  Saar-Louis  ,  malgré  Iç^s 
ordres  du  roi,  &  ayant  donné  le  premier  exemple*  ^ 
depuis  tant  de  siècles  ^  de  soldats  Suisses  man  ^ 
quant  de  fidélité  : 

Nous  ordonnons  aux  trpupejs  rassemblées  soms 
nos. ordres  de  marcher. ai^  Iowk  &  à  Theure  qui 
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leur  seront  indiqués ,  pour,  conjointement  avec 
les  gardes  nationales,  faire  exécuter  les  loix  & 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ^  sanctionnés 
par  le  roi ,  &  pour  rétablir  1  ordre  6c  la  paix 
dans  Nancy. 

Bientôt  après  s'est  présenté  à  la  barre  M*  Peche- 
loche  M.  le  président  l'a  prié  au  nom  de  l'as- 
semblée de  lui  apprendre  dans  quel  état  il  avoit 
laissé  les  choses  à  Nancy  ;  cet  officier  a  repondu: 
Je  suis  parti  de  Paris,  le  19  août  avec  deux  sol- 
dats du  Roi  ,  pris  parmi  les  huit  députés  qui 
étoîent  ici.  Notie  départ  ,  arrêté  par  les  trois 
comités  militaire  ,  des  rapports  &  des  recher- 
ches pour  aller  tranquilliser  la  garnison  de  Nancy, 
avoit  été  approuvé  par  le  roi.  Nous  sommes  ar- 

.  rivés  le  2  ï  ,  &  avons  été  reçus  en  triom^jhe  ; 
car  le  bruit  s'étoit  répandu  que  les  huit  députés 
avoient  été  pendus  à  Paris.  Le  régiment  du  Roi 

'  avoit  rempli  le  matin  son  acte  de  soumission  aux 
décrets  de  l'assemblée.  J'ai  été  aux  difFérens 
quartiers ,  &  au  conseil  de  la  garde  nationale  oii 
assistoient  des  députés  des  trois  régimens  sans 
voix  délibérative.  Tous  les  soldats  m  ont  té- 
moigné la  plus  grande  confiance.  Je  leur  ai  pro- 
mis que  l'officier  général  inspecteur  des  comptes 
leur  rendroit  justice.  M.  de  Mal- eigne  arrivé,  je 
l'ai  mis  au  fait  des  demandes  des   soldats.  Il  a 

.  fait  tirer  au  sort  pour  savoir  ceux  qui  dévoient 
assister  à  la  reddition  des  comptes.  Il  m'a  semblé 
que  la  manière  ferme  dont  il  a  pairie  aux  corps 
rassemblés  a  indisposé  les  Suisses ,  &.  excité  leur 
défiance.  Quoiqu'il  en  soit ,  il  a  commencé  l'exa- 
men de  leurs  comptes.  Leurs  droits  avoient  été 
lésés  dans  les  deux  premiers  articles  :  ils  ont  été 
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rétablis.  Dans  le  troisième  il  ëtoif  question  d'une 
ipasse  de  20  liv.  par  homme  ,  dont  le  colonel  ne 
leur  tenoit  compte  que  sur  le  pied  de  1 5  liv. ,  le 
reste  ayant  une  application  déttrminée.  Les  Suisses 
n'ont  pas  voulu  entendre  raison  là-dessus.  J *ol>-> 
serverai  qu'ils  avoient  fait  signer  précédemment  à 
à  leurs  officiers  un  billet  de  229  mille  livres  &  que , 
par  un  effet  de  la  confiance  que  je  leur  avois  ins^ 

Îirée  ,  ils  me  Tavoient  remis  :  je  l'ai  encore, 
'observerai  aussi  que  M.  de  Noué  ,  comman- 
dant de  la  province ,  m'ayant  communiqué  Tor- 
dre qu'il  venoît  de  recevoir  de  faire  partir  les 
suisses  ,  je  lui  ai  fait  remarquer  que  ce  seroit  le 
moyen  ae  tout  gâter.  Il  m'a  cru  &  il  s'est  déter- 
miné à  n'en  pas  faire  usage. 

Peu  après  le  refus  des  Suisses  de  s'en  rap-^ 
portera  M.  de  Malseîgne  ,  la  nouvelle  se  répand 
que  le  régiment  Suisse  a  pris  les  armes.  Je  cours 
au  quartier.  Je  le  trouve  effectivement  rassemblé 
&  plus  de  deux  mille  personnes  autour  de  lui. 
Je  crois  devoir  faire  un  coup  d'éclat  pour  en 
imposer.  Je  demande  au  colonel  qui  lui  a  donne 
Tordre  d'assembler  son  régiment.  Personne  ,  me 
répond-il.  Alors  je  m'écrie  :  Soldats  ,  pourquoi 
étes-vous  rassemblés  ?  Les  régimens  du  Roi ,  & 
Mestre-de-camp ,  obéissent  aux  ordres  de  leurs 
chefs.  Pourquoi  voulez-vous  vous  y  soustraire  ? 
Que  demandezous  î  Un  soldat  se  détache  &  me 
dit  :  Nous  voulons  être  payés  de  ce  qu'on  neus 
doit ,  du  montant  de  notre  billet.  Je  répons  qu'il 
ne  peuvent  espérer  d'être  payés  que  de  ce  qui 
se  trouvera  leur  être  dû ,  après  l'appurement  de 
leurs  comptes.  Je  dis  ensuite  au  colonel  de  faire 
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rentrer  son  régiment  au  quartier.  Il  en  donne 
l'ordre.  Il  est  obéi. 

Le  lendemain  M.  de  Malseigne  retourne  vers 
les  Suisses  pour  leur  faire  entendre  raison.  Plusieurs 
officiers  supérieurs  étoient  assemblés  chez  M.  de 
Noue.  J'y  étois  aussi.  La  nouvelle  nous  parvient 
que  M.  de  Malseigne  ne  peut  sortir  du  quartier. 
M.  de  Noue  y  envoie  un  officier.  Le  général ,  nous 
â-t-on  rapporté, s'étant  présenté  à  la  porte  ,  6  gre- 
nadiers qui  y  étoient  en  faction  lui  ont  dit  :  per- 
tonne  ne  sort.  —  ne  suis- je  pas  votre  général?  qui 
a  donné  cette  consigne  ?  —  Les  soldats.  Le  géné- 
rai met  répée  à  la  main  &  veut  sortir.  Un  gre- 
nadier lui  présente  la  bayonette  ;  Le  général 
récarte  &  le  blesse  légèrement.  Un  second  levé 
son  sabre  pour  lui  en  porter  un  coup  :  Le  général 
pare  &  lui  perce  le  bras.  Il  parvient  à  s'ouvrir 
un  passage  &  il  se  retire  lentement  ,  comme 
il  convient  à  un  officier.  Les  Suiss^  le  suivent 
&  entourent  en  foule  la  maison  de  M.  de  Noue 
où  il  venoit  d'entrer.  A  ce  spectacle  ,  je  cours 
au  régiment  du  Roi.  j 'arrive.  Je  crie  :  à  moi  gre^ 
nadiers  :  unfusil\^  une  giberne  ;  ils  me  donnent 
tout.  J'entre  dans  un  rang  &  je  marche  au  milieu 
d'eux.  Tout  le  régiment  me  suit.  Nous  rencon- 
trons M.  de  la  Tour-du-Pin  ,  fils  du  ministre', 
qui  sollicite  &  reçoit  une  place  parmi  nous.  Nous 
marchions  ainsi  sous  le  commandement  de 
M.  de  Lanjamet  ,  colonnel  en  second  ,  lorsque 
desenvoyés  viennent  nous  dire  que  tout  est  arrangé. 
M.  de  Lanjamet  commande  demi-tour  à  droite. 
Il  fallut  obéir.  Peu-après  M.  de  Malseigne  est 
partie,  sans  m'en  rien  dire.  Bientôt  on  a  crié  au 
quartier  qu'il  se  sauvôir.  Une  vingtaine  de  c»^ 
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yalîers  ^  sont  mis  à  sa  poursuite.  On  nous  t  dit 
que  neuf  avoîent  ëte  tués  par  les  carabi- 
niers. Les  autres  sont  accourus  à  Nancy  en 
criant  à  la  trahison.  Les  officiers  nous  trompent: 
ils  sont  d'accord  avec  les  Autrichiens ,  les  An- 
glois.  Aussitôt  des  patrouilles  se  sont  répandues 
dans  la  ville  pour  arrêter  les  officiers  :  quelques- 
uns  ont  été  blessés  :  M.  de  Noue  a^été  arrêté.  Je 
me  suis  transporté  aux  casernes  du  régiment  du 
Roi.  On  a  crié  autour  de  moi  que  j'étois  aussi  un 
traître,  qu'il  falloir m'arrêter. Non,  ai-je répondu: 
le  régiment  du  Roi  ne,  se  déshonerera  point  en 
m*arrêtant  :  je  suis  &  je  serai  toujous  libre.  On 
ma  laissé  mon  épée.  J  ai  resté  ainsi  30  heures 
de  suite  au  quartier.  Cependant  tout  le  monde 
étoit  parti  à  six  heures  du  soir  pour  Luneviile. 
Dans  le  chemin  on  avoir  pris  des  arbres  pour 
les  carabiniers.  On  avoir  tiré  dessus.  En6n  on 
étoit  arrivé  à  Luneviile.  Les  carabiniers  étoient 
en  bataille  fcrle  champ-de-mars.  C'est  alors  que 
la  capitulation  a  eu  lieu.  Moyennant  qu'on  leur 
laissât  des  otages ,  les  carabiniers  ont  promis 
que  M.  de  Malseigne  retourneroiD  à  Nancy. 
Alors  tout   le  monde  est  revenu.    On  ma  die 

Sue  j'étois  Jibre.  J'ai  demandé  aussitôt  la  liberté 
e  vingt  officiers  qui  étoient  détenus.  On  me  l'a 
accordée.  Je  suis  parti  ensuite ^  le  lundi,  à  une 
heure  après  midi.  J'ai  passé  par  Toul  où  j'ai 
rendu  compte  à  M.  de  Bouille.  Il  a  envoyé  un 
aide-dç-camp  sur  la  route  de  Nancy,  pour  savoir 
si  M.  de  Malseigne  étoit  passé.  Cet  aidc-de- 
camp  a  rapporté  à  M.  de  Bouille  qu'il  avoit  ap- 
pris que  M.  de  Malseigne  venoit  d'arriver  à 
Nancy  dans  sa  voiture  ,   en  rot ç- de-chambre  & 


Digitized 


byGoogk 


(  18I  ) 

en  bonnet  de  nuit ,  accompagnt?  d'un  carabinier 
&  d'un  grenadier  du  régiment  du  Roi;  qu'on 
avoir  eu  bien  de  la  peine  à  le  défendre  contre  la 
foule  de  peuple  qui  entouroit  sa  voiture;  &  qu'il 
ayoit  été  conduit  devant  la  munipalité. 

Tel  est  le  dernier  état  des  choses  dans  Nancy. 
Il  me  reste  à  ajouter  que  M.  de  Bouille ,  d'après 
ce  qui  s'est  passe  ,  a  chanj^é  ses  dispostions ,  & 
que  quoiqu'il  arrive  ,  il  fera  exécuter  vos  dé- 
crets comme  un  citoyen  patriote. 

M.  le  président  a  donné  des  éloges  méri- 
tés à  la  bonne  conduite  &  au  patriotisme  de  M. 
Pecheloche. 

Je  renvoie  à  demain  la  suite  de  la  fixation  da 
traitement  des  administrateurs  de  départemens 
&  districts ,  &  les  arrondissement  des  6  tribu- 
naux de  Paris,  qui  ont  été  décrétés  aujourd'hui, 
pour  passer  à  la  proclamation  qu'a  lue  M.  Bar- 
nave  :  la  voici , 

L*a$semblée  nationale  s'étoit  occupée  avec  affec- 
tion du  sort  des  soldats.  L'assurance  àts  droits  de 
citoyens  ,  l'afFranchissement  des  jugemens  arbi- 
traires ,  Taugmentation  de  la  paye  avoieht  été 
décrétés;  il  restoit  à  leur  ouvrir  la  carrière  des 
grades  ,  &  des  honneurs  militaires;  l'assemblée 
qui  en  avoir  fait  la  promesse  ,  étoîr  porrée  à 
l'effectuer.  Avec  quelle  surprise  n'a-t-elle  pas 
dû  entendre  le  récit  des  événemens  qui  se  sont 
passés  dans  la  garnison  de  Nancy.    . 

Si  les  rëgimens  de  cette  garnison  avoîent  des 
réclamations  à  présenter ,  les  voies  régulières  leur 
ëtoient  ouvertes  ;  &  la  confiance  en  l'assemblée 
nationale  étoit  pour  eux  un  devoir  d'autant  plus 
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sacxrf  ,  qu'ils  n'avoient  cesse  d  en  éprouver  la 
justice  &  la  bienveillance. 

Comment  des  guerriers  peuvent-ils  oublier , 
que  si  la  valeur  donne  des  titres  i  la  gloire  , 
l'obéissance  aux  loix  est  le  premier  de  tous, 
quelle  est  le  véritable  signe  du  patriotisme  ^ 
le  seul  auquel  on  puisse  reconnoitre  le  soldat 
citoyen  ? 

L'assemblée  nationale ,  à  la  première  nouvelle 
des  désordres  ,  a  voulu  les  attribuer  à  Terreur: 
elle  n'a  pu  croire  que  des  spldats  françois  fussent 
capables  de  manquer  aux  engagemens  les  plus 
saints  &  d  avilir  par  un  sordide  intépêt  la  pro- 
fession des  armes ,  si  les  ennemis  de  la  patrie 
n'étpîent  parvenus  à  les  abuser  par  de  perfides 
suggestions. 

Toujours  lente  à  condamner  ceux  que  la  na- 
tion a  compté  parmi  ses  défenseurs ,  elle  3  voulu 
que  toutes  leurs  plaintes  fussent  entendues ,  que 
toutes  les  demandes  des  soldats  fussent  examinées , 

2ue  la  vérité  fût  mise  ^ans  le  plus  grand  joun 
lie  a  voulu  remonter  aux  premières  causes  des 
troubles,  en  connoître  les  vrais  auteurs  ,  &  les 
faire  punir  sans  distinction  de  personne,  de  rang, 
dégrade,  de  dignité.  Tels  sont  les  principes 
qui  l'ont  dirigée;  tel  étoit  l'objet  des  décrets 
qu'elle  a  rendus,  le  6  fie  le  16  du  piois  d'août;^ 
telle  est  son  invariable  volonté. 

Pourquoi  faut-il  qu'au  moment  où  le  calme 
sembloit  rétabli ,  de  nouveaux  désordres  lui  soient 
dénoncés ,  &  que  par  une  fatale  erreur  les  mêmes 
soldats  [qui  avoiejit  juré  de  répandre  leur  sang 
pour  la  constitution ,  deviennent  aujourd'hui  lia- 
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quiëtade  des  bons  citoyens  &  f  espoir  des  enne* 
mis  de  la  nation.  •»  .  ' 
.  L'assemblëe  nationale  veut  croire  encore  que 
les  allarmes  sont  exagérées  ;  mais  elle  annonce 
formellemenr qu'aucun  examen  ,  aucune  justice» 
aocane  grâce  n'est  po^ble  avant  que  Tordre  ne 
sc^t  réeabM.^ 

Le  premffif  acte  des  rëgimeni  doit  donc  être 
de  rentrer  dàn^^'ordre  :  Soldats  ,  obéisse^  à  la 
loi  ;  l* assemblée  nationale  le  veut^  elle  l'ordonné. 
Ceux  à  qui  leurs  devoirs  sont  chers  &  qui 
nom  pas  oublié  leur  serment,  ne  balanceront 
pas.  Dès-lors  aucune  peine  arbitraiie  à  redouter 
pour  eut  9  &  jusqu'au  moment  où  la  justice  la 
plus  impartiale  pourra  prononcer,  ils  resteront 
en  sûreté  so^is  la  sauve-garde  de  la  nation. 

Mais  ,  si  rebelles  à  la  voix  de  Thonneur^flc 
de  la  patrie,  il  en  étoit  qui  pussent  résister 
encore  à  ces  paternelles  invitations  ,  le  safut  pu- 
blic exige  ,  &  lasseiiiblée  nationale  veut  que 
toutes  les  forces  protectrices  des  loix  soient  dé« 
ployées  pourlrs  réduire. 

En  conséquence ,  pour  assurer  la  justice  à  tons , 
pour  faire  arriver  jusqu  à  elle  la  vérité ,  pour  ré-* 
tablir  enfin  la  discipline  dans  la  garnison  de 
Nancy  : 

L'assemblée  nationale  a  décréta  que  des  com<« 
missaires  nommés  par  le  roi  seroient  chargés 
d'y  porter  ces  paroles ,  &  que  toutes  les  forces 
publiques  commandées  par  le  général  à  qui  le  roi 
a  confié  l'exécution  du  décret  du  i6  août  seroienc 
uniquement  soumises  à  leur  réquisition. 
L'assemblée  nationale  donne  sa  confiance  à  ces 
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commissaires  ;  elle  veut  qû  obéissanee  Se  respect 
leur  soient  portés  ;  elfë'^entend  *que  toutes  les 
mesuies  qu'ils  adopteront  pour  le  rëtablissement 
de  l'ordre  &  le  maintien  de  la  paix  &  de  la 
tranquillité  ,  soient  fide^lcment  observées**;  elle 
ordonne  aux  troupes  &*la  garnison  de  Nancy 
de  s'y  conformer  immédiatement. ^llfe  ordonne 
également  à  toutes  les  troupes  •ae  ligne  & 
gardes  nationales  d'agir  à  leui*%5éorfttsition  sous 
le  commandement  du"  général  nommé  par  le 
roi  ;  eiifin  elle  déclare*  qu'elle  reConnoitra  le 
patriotisme  &  la  fidélité  de^  tous  au  zèle  qulls 
témoi^neronten  secondant  ses  vues  pour*le  prompt 
&  entier  rétablissement  de  la  paix  &  de  Tor- 
dre public. 

L'assemblée  a  adopté  cette  proclamation  :  & 
M.  le  président  s'est  retiré  sur-lé-dbamp  par- 
devers  le  roi  pour  la  présenter  à  'là  sanction. 

La  séance  s'est  levée  à  trois  heures  &  demie. 


Le  Hod£y. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  Place  du 
Palais-Royal,  au  coin  de  la  rnis  Fromenteau. 
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ASSEMBLEE   NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  2  septembre ,  1790. 

DÈS  le  commencement  de  la  séance,  M.  Thou- 
ret  a  continué  son  travail  sur  le  traitement  des 
juges  ôc  administrateurs. 

Je  me  suis  trompé  dans  le  n^.  10  ,  page  154, 
en  disant  que  l'article  III  avoit  été  décrété  en  en- 
tier. Il  ny  eut  de  fixé  alors  que  le  traitement  des 
adminisrtateurs  de  district.  Celui  des  procureurs- 
syndics  &  des  secrétaires  ne  la  été  que  dans 
la  séance  suivante.  Voici  comme  cet  article  esc 
conçu  avec  ceux  qui  ont  été  décrétés  depuis  : 

'  <c  Art.  IIL  Directoires  de  district.  Le  traite- 
ment sera  ,  i^.  dans  les  villes  au-dessus  de  20 
mille  âmes  ,  pour  chaque  membre  de  direc*- 
toire  ,  de  900  livres ,  pour  le  procureus-syndic, 
de  1600  livres  ,  pour  le  secrétijre  ,  de  1200  liv. 
a^,  dans  les  villes  au-dessus  de  20  mille  âmes  jus- 
qu'à 60  mille  ,  pour  chaque  membre  de  direc- 
toire, de  1200  livres  ,  pour  le  procureur-syndic, 
de  2000  livres,  pour  le  secrétaire ,  de  1 500  liv.  ; 
3°.  dans,  les  villes  au-dessus  de  60  mille  âmes, 
de  1500  livres ,  2400  livres  ,  i8oo  livres. 

IV.  Directoires  de  département.  Le  traitement 
sera  1°.  dans  les  villes  de  la  première  classe  , 
pour  les  administrateurs ,  de  1,600  livres;  pour 
les  procureurs-généraux-syndics ,  de  3,000  livres; 
pour  les   secrétaires,   de  1,500  livres;  daAs  l^s 
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villes  de  la    seconde  classe  ,   de    2000  livres, 
4,000  livres,   2,000   livres;  dans   celles  de  la 
troisième  classe,  de  2,400  livres,   5000  livres, 
2,500  livras. 

V.  Il  sera  distrait  des  divers  traîtemena 
ci-dessus  ,  aux  juges  ,  aux  commissaires  du  ro^  , 
&  aux  membres  des  directoires  une  somme  de 
300  livres  sur  un  traitement  de  900  liv.  ,  de 
450  liv.  sur  un  traitement  de  1200  liv. ,  de  600  L 
sur  un  traitement  de  1500  ,  de  1600  &  de  1800 
liv.  ,  de  1200  liv:  sur  un  traitement  de  2400 liv. 

Il  sera  également  distrait  des  divers  traitement 
des  procure urs-génëraux-syndic  une  somme  de 
300  liv,  sur  un  traitement  de  1600,  de  450  livres 
sur  un  traitement  de  1200  ,  de  600  liv.  sur  un 
traitement  de  2400  ,  &  de  1200  liv.  sur  un  trai- 
tement de  5000  liv. 

Ces  sommes  distraites  seront  mises  en  masse 
&  distribuées  en  droit  d'assistance  entre  les  ju- 
ges &  le  commissaire  du  roi  présent,  &  entre  lef 
membres  des  directoires  &  les  procureurs -géné- 
raux syndics  ,  &  les  procureurs-syndics  présens 
d'après  le  registre  de  pointe  qui  sera  tenu  par 
le  greffier  ou  secréraire,  &  signé  à  chaque  séance 
tant  par  le  président. ,  que  par  le  greffier  ou 
secrétaire. 

VI.  Le  directoire  de  district  délivrera  tous 
les  trois  mois  à  chacun  des  juges  ou  commissaire 
du  rôi  &  au  greffier  du  tribunal  ,  un  mandat  sur 
la  caisse  du  district  ,  du  quart  de  la  portion  fixe 
fixe  de  leur  traitement ,  &  un  mandat  particu- 
lier de  k  portion  qui  leur  reviendra  dans  le 
produit  des  Kuîîles  d'assistance ,  dont  le  résultat 


Digitized 


byGoogk 


(  îS;  ) 

foiàf  çW^Ue  officier;  sîgné  du.presidenr  &  dtt 
Çrcffiçr  à   sera  envoya  au  directoirCi 

Vit,  Lç$  membres  des  dii*ectoires  ^  les  procU-* 
feufs-généraux-syndics  &  les  procureurs-syndics 
toucheront;  tous  les  trois  mois>  à  la  caisse  du 
distrikt,  sur  leurs  quittances,  le  quart  de  la  pdr* 
Hqxi  û)^  de  leur  traitement;  &  iî  sera  délivré  à 
Jiacun  d  eux  par  le  directoire  un  mandat  de 
S9  portjo*!  dans  le  produit  des  feuilles  dassis- 
tance,  do^t  le  résultat  jpour  chacun  sera  cons^ 
t$îé  par  le  ^rectoire  assemblé* 

pour  c^tte  année  1^90  seuleitieht,  îeS  dl--» 
rectoires  de  dépJaTtement  pourront  délivrer,  taoc 
par  ^ux- mêmes  que  ^xaf-le^irectoif es  de  dis«- 
trict,  les  mandats  du  montant  de  leur  traitement^ 
sur  les  revenus  particuliers  des  finances,  au^ 
trésoriers  des  anciennes  provinces* 

VIII.  Les  directoires  de  district  formeront  un 
^tat  par  ^pperçu  des  sommes  auxquelles  ils  esti- 
rneront  que  leurs  frais  annuels  de  service  doivent 
être  économiquement  portés^  &  ils  l'adresseront 
4UJC  directoire?  de  département.  Ces  derniers  feront 
pareillement  Tétat  estimatif  de  leurs  frais  de 
serviçç  &  l'enverront  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  rassemblée  nationale,  avec  leurs  observations' 
iur  ceux  des  directoires  de  district.  Provisoirement 
les  directoires  de  département  pourront  disposer 
d'une  somme  de  io,qoq1.  pour  leuri  frais  de  loyer  ^ 
lalaire  ^  des  commis  à  menues  dépenses  de  Tannée  j 
&  ks  directoires  de  district,  de  la  somme  de  3 ,000 
Jivres  pour  les  mêmes  emplois.  » 

Le  rapporteur  a  proposé  les  articles  additîon-J 
mis  suivons  I   qui   ont    été  adoptés  ainsi  qu'il 

'^"  M. 
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«Art.  I.  Il  nest  pas  nécessaire  pour  être.ëll- 
gible  aux  places  de  juges  de  paix  ,  &  à  celles  de 
juges  de  tribunal  de  district ,  d'être  actuellement 
domicilié  ,  soit  dans  le  canton  ,  soit  dans  le 
district. 

IL  Les  sujets  élus  qui  auront  accepté  leur  no- 
mination seront  tenus  de  résider  assiduement  : 
savoir  ,  les  juges  de  paix  dans  4e  canton  ,  &.  les 
juges  de  district  dans  le  lieu  oîi  le  tribunal  est 
établi. 

III.  Les  membres  de  Tassemble'e  nationale  & 
ceux  des  législatures  suivantes  pourront  être  élus 
aux  corps  administratifs  &  aux  places  de  juges , 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  absens  de  rassemblée,  & 
présens  dans  l'étendue  des  départemens  oii  se 
feront  les  élections. 

IV.  L'homme  de  loi ,  ayant  exercé  publique- 
ment pendant  cinq  ans  auprès  des  tribunaux ,  ne 
s'entend  provisoirement  ,  &  pour  la  prochaine 
élection,  que  des  gradués  en  droit  qui  ont  été 
admis  au  serment  d'avocat ,  &  qui  ont  exercé 
cette  fonction  dans  les  sièges  de  justice  royale 
ou  seigneuriale  ,  en  plaidant ,  écrivant  ou  con- 
sultant. L'assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer ultérieurement  sur  cette  condition  d'éligi- 
bilité ,  lorsqu'elle  s'occupera  de  l'enseignement 
puWic. 

V..  Les  non- catholiques,  ci- devant  membres 
des  municipalités ,  les  docteurs  &  licericiés  es 
loix  de  la  religion  protestante,  pourront  être 
élus  aux  places  de  juges,  quoiqu'ils  n'ayent  pas 
rempli  pendant  cinq  ans  soit  les  fonctions  déjuge, 
soit  celles  d'homme  de  loi  auprès  des  tribunaux, 
&   ce  pour  la  prochaine   élection  seulement, 
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pourvu  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  con^ 
dirions  d'éligibilité.  L'assemblée  nationale  n'en- 
tend «ncore  rien  préjuger ^  par  rapport  aux  juifs; 
sur  l'état  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer. 

VI.  Les  administrateurs^  qui  ont  acceptés 
d'être  membtes  des  directoires,  procureurs-gé- 
néraux -  syndics  ou  procureurs  -  syndics  ne 
pourront  point  à  la  prochaine  élection  être  nom- 
més aux  places  des  juges,  même  en  donnant 
leur  démission  ;  ils  ne  pourront  pas  de  même 
être  employés  dans  la  première  nomination  des 
commissaires  du  roi. 

VIL  Les  procureurs  &  avocats  du  roi  & 
leurs  substituts  gradués, les  juges  seigneuriaux  & 
procureurs  fiscaux  qui  étoient  gradués  avant  le 
4  août  dernier ,  sont  éligibles  aux  places  de 
juges  slls  ont  exercé  pendant  cinq  ans  ,  soii 
les  fonctions  de  leurs  offices,  soit  antérieure- 
ment celles  d'homme  de  lois,  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  autres  condititions  d'éligibilité.  II 
en  est  de  même  des  docteurs  agrégés  &  des 
professeurs  en  droit  qui  auront  exercé  leurs  fonc- 
tions pendant  cinq  ans  :  mais  ils  seront  tenus 
d'opter. 

VIII.  Les  parens  &  alliés  au  degré  de  cousît» 
issu  de' germain  inclusivement  ne  pourront  être 
^lus  ni  rester  juges  ensemble  dans  le  même 
tribunal.  Si  deux  parens  ou  alliés  •  aux  degrés 
ci-dessus  prohibés  se  trouvent  élus,  celui  qui 
l'aura  été  le  dernier  sera  remplacé  par  le  pre- 
mier suppléant. 

IX.  Les  prochains  conseils  d'administration  ^ 
tant  de  département  que  de  district ,  délibére- 
ront définitivement  sur  le  choix  du  lieu  de  leurs 
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«e'attces ,  4e  celles  dii  directoire  ,  du  plâeeitienf 
ie  leurs  bureaux  &  de  leurs  archives ,  sur  Féva** 
lUation  des  premières  dépenses  de  ces  élMis^c-t 
jnent ,  qui  ne  pôurrorît  plus  sç  renouvellér,  Lei 
i^tats  en  seront  également  envoyés  ^  TassemUée, 
comme  il  est  dit  dans  Taftlclc  précédent  i  &  J>ro4 
visoirement  il  ne  pourra  être  employé  àceà  àé^ 
penses  que  la  somme  de  3Ô00  iiv:  âti  f^IUô  pàt 
chaque  administration  de  département ,  fit  celle 
4e  J200  Iiv.  au  plus  pa^:  c}iàc[ue  2idmimsttatio<( 
4e  district.  » 

On  est  passé  ensuite  ^u  costuiïîè. 

M,  Thouret  dit  alors  5  En  renovellarît  l'or^ 
ganisatipn  des  tribunaux,  pous  avons  petlàé  qui| 
Tie  falloit  pas  laisser  subsister  V^ncieh  constuiiie^ 
En  effet,  rien  n'indique,  &  là  raisonne  dif 
pas*, qu'il  faille  pour  juger  ses  çoricitoyéhs  êtrd 
affublé  d'une  longue  robe  noire.  Ce  éostUitié 
•st grotesque.  M.  Thouret  a  raison; mais  îa  fobe 
aux  grandes  manches  étoît  reniblêmé  dé  Tâmé 
6^  du  cœur  des  hommes  aux  niains  Crochues^ 
Les  pauvres  plaideurs  étoiént  aii  rhoinsavéf 
tis,par  la  langue  des  signes  ,  entré  leé  mains 
de  qt^i  ils  alloient  tomber.  Quoiqu'il  çn  soit  de 
ces  suppressions  ,  je  réclame  la  conservation  di^ 
costumé  de  procureur /au  inoins  pour  lé  théàte  j 
car  autrement  cooinient  pouyoir  jouer  le  réle  de 
fiable. 

Le  rappxirteur  a  proposé  &  on  adopté  ce  qu| 
fUÎt  ;  ' 

A  A  t  I  G  t  È     P  II  ip  It  t  E  R, 

«  Lés  jiigçsàiTrôfttU  tête  couverte  dqn  chapeau 
^ni  relçvé  jp^r  dçvwti  «turmomé  d'un  panache 
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de  pltitnts  nôlfes ,  &  en  9ïi%  pol-téronf  VhâMc  heif . 
U.  Les  co^iissaires  du  roi  étant  eii  fornctidils 
p^lMrterant  le   mêtoe   ha^t  &  le  m^e  thapeâu 

ries  î«^es  )  avec  la  différetice  que  le  chapeaa 
cOnimtf$«ires  sert  relevé  ptr  devânc  avee  une 
Çance  &  trti  bdtiton  d  or.  w 

Lârticle  poftoic  qu'il  h\Mt  dcmner  IVpéè  aUk 
commissaires  du  roi.  M.  Lanjuinaîs  sest  élevé 
contre  :  il  a  feit  retrancher  cette  disposkion  qui 
sentoit  encore  ks  ahciens  Gotha* 

4C  tll.  Les  huissiers  faisant  U  service  de  Tan^ 

dience  sei^ht  vêtus  de  noir,  auront  au  cou  une 

chaîne  dorée    descendant  sur  la  potrîae  9   av6c 

une   baguette   noire   couronnée   d'une  pomtAe 

^d'ivoire, 

IV.  Les  greflîeTs  porteront  Thabit  iwîr  4  le 
chapeau  tonà  rélevé  par  devant^  avec  une  gante 
'd'or ,  mais  sans  pluities,  j^ 

On  a  parlé  qcrelques  instam  de  donner  un  cos- 
tume aux  avocats;  mais  Ion  s'est  écrié  de phisteurs 
côtés  :  fcs  avocats  n'ont  jamais  fait  lii  société  ni 
corporation,  ils  doivent  être  libres  desetoscuiher 
comme  bon  leur  semblera.  Les  faits  démentent 
une  pareille  assertion  :  il  suffit  de  se  r^pelfer 
tout  ce  qui  a  eu  lieu  ei^tre  Linguet  iSc  le  cofps 
des  avocats  da  Parlement  de  Paris,  pour  être  ae 
mon  sentiment  ;  mais  sans  doute  jl^on  vouloir  ' 
dire  que  les  avocats  ne  dcvroicnt  point  faire  de 
corporation;  &  l'on  a  décrété  en  conséquence  : 

«  Les  avocats,  ne  formant  ni  société  ni  cor- 
poration, ne  pdrteronc  désormais  aucun  costmfee 
particuher.  » 

Littn  da  roi.  J'ai  chargé  M.  de  la  Toul^-  du- 
Pin   de  tw$  informer  des  évéflemens  qui  ont 

M  4 
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rétabli  Tordre  &  la  paix  dans  la  vîUe  de  Nancy; 
Nous  le  devons  à  la  fermetë  &  à  la  bonne  con- 
duite de  M.  de  Bouille,  à  la  fîd^ité  des  gardes 
nationales  &  des  troupes  qui ,  sous  ses  ordres , 
se  sont  montrées  soumises  à  leur  serment  &  à  la 
loi.  Je  suis  douloureusement  affecte  de  ce  que 
Tordre  n  a  pu  être  rétabli  sans  effusion  de  sang  ; 
mais  j*espere  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois ,  & 
que  désormais  on  ne  verra  plus  aucun  régiment  se 
soustraire  à  la  discipline^  militaire  ,  sans  laquelle 
une  armée  deviendroit  le  fléau   d'un  état. 

Lettre  de  M,  de  la  Tourdu-Pin.  M.  le  prési- 
dent ,  un  courrier  extraordinaire ,  arrivé  hier  de 
Nancy  à  6  heures  du  soir ,  a  remis  chez  nloi 
une  lettre  ,  qui  à  la  vérité  n'est  pas  officielle  , . 
inais  dont  mon  devoir  est  de  rendre  compte  à 
rassemblée  nationale.  Les  détails  qu'elle  contient 
m'étant  donnés  par  mon  fils  ,  je  crois  pouvoir 
compter  sur  son  exactitude  :  voici  ce  qu'il  me 
xnande  en  substance  : 

M.  de  Bouille  est  accablé. de  fatigues  &  na 
ni  la  force  ,  ni  le  tems  de  vous  écrire.  Il  vous 
avoir  mandé  que  son  intention  étoit  de  réunir 
toutes  ses  troupes ,  tant  nationales  que  de  ligne  y 
à  Frouard ,  pour  leur  lire  le  décret  de  l'assem- 
blée natioaale  ,  sanctionné  par  le  roi  ;  elles  ont 
témoigné  une  ardeur  qui  donnoit  la  plus  grande 
confiance  dans  leurs  dispositions.  Il  est  arrivé  une 
députation  des  corps  de  Nancy.  Le  général  a 
répondu  qu'il  ne  pouvoir  capituler  avec  des  re- 
belles aux  décrets  de  l'assemblée  &  aux  ordres 
du  roi;  que  si  dans  deux  heuresM.de  Malseigne 
6c  M.  de  .Noue  n'étoient  rendus  ,  &  si  les  régi- 
mem  n  etoient   tous .  trois  en  bataille  >  reposés 
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sur  leurs   armes  hors   de  la  ville  ,  il  se  dis^ 
poseroit  à  faire  exécuter  le  décret. 

Après    quelques  pourparlers ,  on  a  ramené  M. 
de  Malseîgne  &  M.  de  Noue  ,  &  on  a  dit  que 
les   régimens  sortoient  dans  la  prairie  ;  mais  en 
méme-tems   on   a   remarqué   uife  porte  gardée 
par  le  régiment  suisse  ;   alors  lardeur  des  trou- 
pes a  été  grande.  Elles  se  sont  aprochées  ;  on  leur 
a   tire   des  coups  de   fusils  ,  &  sur  le  champ  , 
TafÇjire  s'est  engagée  avec  les  volontaires  qui  fai- 
soient    notre   avant-garde  :  elle  a  été  même  fort 
vive.   Le  général  est  accout u  pour  arrêter  le  pre- 
mier feu  :  cela  étant  devenu  impossible ,  il  n'est  plus 
resté    d -autres  ressources  que  la  vigueur.  Elle   a 
été  employée.  La  fusillade  dans  les  rues  &  des 
fenêtres  a  été  très-forte.  On  ne  peut  savoir  encore 
le  nombre  des  tuées  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers 
qui  commandoient  nos  volontaires  trois  ont  été 
tués.  Enfin ,  le  régiment  du  Roi  s'est  réuni  dans 
son  quartier  &  a  envoyé   un  drapeau  &  quatre 
hommes  pour  capituler.  Le  général  lui  a  ordonné 
de  se  rendre  sur  le  champ  à  Verdun  ,  ce  quil  a 
fait  :  Mestre -de-Camp  est  dispersé   :   il  a  ordre 
de  se  rendre  à  Toul. 

Châteauvieux  est  partie  tué ,  partie  prisonnier  : 
ce  qui  reste  de  ce  dernier  régiment  a  reçu  Tordre 
de  se  rendre  à  Vie ,  Moyenvic  &  Marsal.  Il  n  est 
point  d  éloges  à  donner  aux  gardes  nationales  & 
aux  autres  troupes  :  leur  courage  a  égalé  leur 
patriotisme.  Plusieurs  «ont  morts  pour  cette  juste 
cause  ;  mais  l'ordre  est  rétabli  :  Nancy  respire  ; 
&  ses  concitoyens  sont  heureux  de  l'avoir  rendue 
à  la  tranquillité. 
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J'ai  lî^ti  de  erôire  ,  M.  le  ^président ,  que  h 
journée  ne  se  passera  pas  sans  que  je  reçoive  une 
relation  pius  détaillée  3  &  je  m'eittpressetai  d  eâ 
rendre  compte  à  rassemblée  hationalè*  Je  suis 
arec  respect.  éJ/i^n/la  Tottr-du^-Pin* 

M.  du  Queinoi  a  fait  part  à  rassemblée  d«i 
réquisitoire  dû  directoire  du  départeiiient  de  k 
Meurthe  ,  par  lequel  il  révoque  >  d'après  It 
rétablissement  de  Tordre ,  la  première  réqu|»kioii 
qu'il  avoit  faite  aux  Carabiiiiert  de  se  rendtt  i 
Nahcy. 

Suit  une  proclamation  du  même  èorps  ailmt- 
fiistratif  qui  défend  de  se  porter  à  attcitns  extea 
envers  les  soldats  de  la  garnison  ^  &  met  sofus  la 
lauve-^garde  de  la  loi  tous  teut  qtti  se  présent 
feront  à  la  municipalité  pour  y  témoigner  leurlt 
regrets. 

M.  Regnaud ,  député  de  Luneville  5  a  donn^ 
lecture  des  procès^verbaux  de  la  municipalité  de 
tette  ville ,  contenant  ce  qui  s  est  passé  les  j8  ^ 
2Ç&  30  août. 

'  La  lettre  suivante  y  ëtoit  jointe  :  Jamais,  ville 
ne  s'est  troiivée  dans  une  position  pareille  à  la 
notre.  Elle  le  doit  au  choix  fatal  qu'en,  a  fait 
M.  de  Maheigfie  pour  $«  retraite.  Il  ny  a  que 
l'assemblée  notionale  qai  ptiisse  détourner  les 
efTets  de  l'orge  qui  vient  à  éclater  sur  noms. 

Le  procèi- verbal  du  a 8  conitate  que  soixante^ 
un  cftvalier» ayant  poursMivi  M.  de  Malseigne 
fusque  sur  k  place  des  Carmes  dt  LunevîUe ,  les 
Carabiniers  sont  venus  à  leur  rencontre  ^  en  cmc 
blessé  six  que  la  municipalité  a  fait  transportées  à 
l'hôpital  ,  en  ont  fait  prisonfliers  vingt-cinq , 
tandis  que  trente  autres  ont  foi  vers.  Nancy  4 
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toute  bride.  BtencAt  on  a  pobKé  qtie  toutt  ki 
^mison  de  Nancy  allait  (ontlre  sur  LnneviUe  ^ 
fOQt  venfef  ses  camarsldea.  M.  PiUerot ,  trésor 
rier  des  Coribimert  a  confirmé  cette  nooreUe 
tfffjrayante.  Le  corps  fflomcîpal  en  ëcharpes  ^w 
potté  à  la  rencontre  de  ces  Groupes  sur  le  chemiA 
de  Nancy  5  pour  tenter  les  toies  de  conciliation* 
h'Éilktme  s'est  trourét  faiisle.  Il  est  rentra  à  la 
maison  commune ,  &  pdr  précaution  il  a  ordonné 
dé  mettre  dés  lumierei  aux  fenêtres  des  maisons  | 
&  les  femmes  &  enfâns  ont  été  consigilësr  Peu* 
ààfkî  ce  teiiis-'li  le  tocsin  sonnoit;  mais  il  la  fait 
cesser  pour  ne  pas  etfrâyer  les  citoyens  ;  à  denrn 
heures  un  quart ,  le  corps  des  Carabiniers  a  ins^ 
rruit  là  municipalité  qu'il  alloit  se  retirer  att 
Chdmp'-de^Mtfrs ,  pour  ne  point  cempromettrè 
Il  iufeté  des  citoyens.  La  nouyelle  est  venue  qttta 
l'armée  fftendoit  le  jour  pour  entrer  dans  Luiie- 
Villé.  La  municipalité  s'est  rendue  de  nouveau 

£ttr  le  chemin  ^  &  â  e^t  arrêtée  dan^  la  dernière 

màiSoil  du  fàu^Èboufg. 

Un  chef  de  gardé  nationale  s'est  présemé  aut 
^ffiéie^fl  niunicipati*-  ïl  leur  a  appris  qUe  Tàrmée 
s'àvànçoif  ,  qtie  ks  Soldats  étoieht  ulcérés  ,  ât 
vendent  peiir  tirer  vengeance  de  la  mort  &  de 
Vemprisonnement  de  leurs  camarades.  Peu  après 
l'armée  i  paru  ;  Soldats ,  que  voulez-vous  î  leur 
i^  crié  le  maire  :  par  quel  ordre  venez  vous  iciî 
^^Nôlis  tenons  de  notre  propre  mouvement; 
tUym  offtom  la  neutralité  aux  habitâns  de  Lune^ 
yîlle  ,  pourvu  que  tious  ne  les  trouvions  point  eh 
firmes  contré  itoUSj  autrement  nous  mettrotta 
fout  à  feu  &  à  sang'.  Les  frinnicipâUX  acceptertt 
Il  «êuti'plité  Ôt  en  irtstrtiisçilt  les  çarablniersi  L^ 
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snnnkipalitë  négocie  pour  ouvrir  des  voies  de 
conciliation  entre  les  deux,  partis.  Elle  parvient 
à  ses  fins  :  de  part  &  d'autre  dei  députés  sont 
envoyés  à  la  maison  commune.  Pendant  les  pour- 
parlers on  entend  un  coup  de  feu  &  ,  Tinsiant 
d'après  ,  on  apprend  que  le  nommé  Dalmotte 
adjudant  des  carabiniers  a  été  tué  par  un  cavalier 
de  mestre  de  camp.  Le  premier  mouvement  des 
députés  a  été  de  mettre  la  main  sur  leurs  armes. 
Cependant  ceux  de  la  garnison  ont  témoigné  le 
désir  de  faire  punir  le  coupable.  Les  carabiniers 
ont  eu  la  générosité  de  dire  qu'il  falloir  oublier 
cet  événement  pour  continuer  la  pacification. 
Elle  a  eu  lieu.  M.  de  Malseigne  s  est  engagé 
à  retourner  à  Nancy  &  plusieurs  carabiniers 
à  raccompagner.  Les  députés  de  l'armée  ont 
engagé  leur  parole  d'honneur  qu'il  ne  seroit 
attenté  ni  à  la  vie  ,  ni  à  la  liberté  de  M.  de 
Malseigne,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale 
eût  statué  sur  les  plaintes  que  l'armée  a  à  faire 
contre  lui  ,  &  qu'elle  fera  passer  par  des  mé-. 
moires  ou  par  des  procès- verbaux.  On  a  appris 
peu  après  que  M.  de  Malseigne  s'étoit  échappé 
du  milieu  de  son  escorte  ,  qu'un  combat  s'étoit 
engagé  ,  que  6  carabiniers  avoient  été  tués  & 
un  citoyen  sans   armes. 

.  Du  29.  Le  conseil  général  de  la  commune 
s*e$t  assemblé  &a  reçu  une  déclaration  de  laquelle 
il  résulte  que  M. de  Malseigne,  étant  en  chemia 
au  milieu  de  son  escorte  pour  se  rendre  à  Nancy 
a  tiré  ses  deux  pistolets ,  a  tué  à  droite  à  gauche 
les  deux  carabiniers  qui  étoient  les  plus  piè& 
de  lui  &  s'est  débarassé  ainsi. 

La  déclaration  de   M  de  Malseigne  dément 


Digitized 


byGoogk 


(  '97  ) 

et  fait:  il  atteste  que  commeon  le  conduisait^  il 
avok  entendu  autour  de  lui  des  paroles' mena- 
çantes &  des  soldats  dire  qu'il  n'en  ëtoit  pas 
quitte  ;  qu'ils  lattendoîent  à  Nancy  ;  que  Teffec 
avoit  suivi  de  près]  que  des  coups  de  feu  avoienc 
été  dirigée  sur  lui  &  atteint  à  ses  <  ôtës  des  cara- 
biniers ;  qu'alors  il  s  etoit  cru  dégagé  de  sa  parole 
&  s'étoit  évadé. 

Du  30.  La  municipalité  a  député  vers  les 
carabiniers  pour  savoir  s'ils  vouloient  observer  la 
capitulation.  Son  député  a  rencontré  uu  piquet 
de  carabiniers  dans  lequel  étoitM.  de  Malseigne 
&  il  s'est  avancé  vers  lui.  M.  de  Malseigne  a 
consenti  à  se  rendre  à  la  maison  commune.  Là 
il  est  convenu  de  la  nécessité  où  il  étoit  de  se 
rendre  à  '  Nancy.  La  fermentation  étoit  grande 
autour  de  la  maison  commune  :  on  se  plagnoit  de  ce 
qu'il  n  etoit  pas  désarmé.  Un  carabinier  lui 
a  demandé  sts  armes.  Il  a  répondu  qu'il  n'avoit 
que  son  sabre  &  qu'il  ne  s'étoit  jamais  désarmé 
lui-même  ,  qu'il  pouvoit  au  reste  le  lui  ôter.  Le 
carabinier  la  fait.. On  a  devancé  l'heure  de  son 
départ,  &  il  est  parti  pour  Nancy  da^s  une 
voiture  à  quatre,  accompagné  de  deux  gardes 
nationales  &  d'un  carabinier,  &  escorté  dedeiuc 
cents  hommes  à  pied. 

De  tout  cela  il  résulte  qu  on  ne  peut  pro-* 
noncer  encore  sur  cette  affaire  sans  lumières  ulté- 
rieures ,  &  que  le  bon  citoyen  doit  être  pé- 
nétré de  la  douleur  la  plus  profonde  ,  puisque 
la  patrie  a  souffert  &  que  le  sang  a  coulé. 

M.  de  la  Fayette  a  dit  qu'il  venoit  de  recevoir 
une  lettre  d'un  aide-de-camp  qu'il  avoit  sur  les 
lieux  ,  &.  dont  le  sang  avoit  coulé  pour  le  main-* 
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âen  des  iécteti  ;  que  «a  lettre   Gdnârmoit  ceilu 
de  M.  it  la  T^ur-iu-Pin  ,  fils* 

M.  le  Chapelier  n  prislapafole:  La  lettre  ((u'oil 
nous  a  lue ,  a^t-il  dit  ^  n'est  pas  officielle.  Elle  ^e 
peut  doiie  servir  de  base  à  U  délibération.  Je  de*- 
xpande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour« 

L'assemblëe  a  adopte  cette  proposirion. 

M.  Gpssin  a  fait  un  rapport ,  au  nom  du  co» 
mité  de  judieature ,  sur  le  rembouraernent  des 
offices  supprimés  ,  il  a  dit .' 

Trois  moyens  ,  trois  bases  de  remboursement 
se  prësencent  s  &  toutes  trois  ont  des  j^artîsana 
&  des  adversaires. 

Quelques*-uns  voudroient  que  les  remboursa- 
inent  fût  établi  sur  le  pied  de  la  finance  pri« 
mitive. 

D'autres  indiquent ,  comme  la  seule  propofi» 
tion  admissible,  le  prix  du  dernier  contrat  dac^ 
quisitipn. 

Un  grand  nombre  en^  te^aràe  révaluation 
faite  ,  en  vertu  de  l'édit  de  1771  ,  comme  la 
règle  naturelle  &  lé|;itime  de  tous  le  rembour*- 
sçmens.  C'est  entre  ces  différentes  opinions  que 
vous  gvisz  à  voui  décider.  Votre  comité  a  adopté 
la  dernière.  On  y  trouve ,  loi  gértérale,  jugement, 
arbitrage  ,  accord  public  &  privé ,  exécution  du 
p^cte  du  cramaction  politique  ;  en  un  mot ,  tout 
ce  que  vous  feriez  ,  tout  ce  que  vous  devriee 
faire  ,  si  vou^  n'aviez  pas  été  prévënug. 

Ici ,  messieurs ,  nous  ne  pouvons  nous  emi- 
pêcher  de  remarqlier  cet  ascendant  forcé  de  la 
nature  des  choses  ,  du  dette  singuliers  chance 
du  hasard  qui  ,  sous  le  despotisme  du  fisc,  aprô** 
duit,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire  >  un  acte  ti  r^^ 
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guîîer  ,  si  conforpie'  i^  la  justice  &  à  k  théorie 
des   loix  d'un  fé\x^^  Hhr^^^gk 

L'assemblée  a  ad^é ,  aiilreuil  suit ,  le  jrojet 
de  de'cret  du  comité  ,  malgç|4is^Conside'rations 
qaont  pu  faire ^loir  MM.  Tkuault  ,  Cquppé 
&  Chanterm ,  poijl^^ue  du  rMins  révalûation 
Ae  lyyi  ne  fût  pas  suivie \  Jorsqu elle,  seroic 
inférieure  de  pks  de  moitié  à  1|^  valeur  réelle  des 
officierj.  '*• 

Décret  sur  U  refhhours sèment  des  officiers., 

TITtfE*>RENf;I*R. 

Finances  des  offices  ^* provisions. 

Art.  I.  Toupies  offices  dïj  judicature  &  de 
XTJunicipalité ,  éValjés  en  exécution  de  Tédic 
de  1771  ,  seront  l^uidés  sur-le  pied  dé  Féva- 
luatien.  *•/  '5 

II.  Les  offices  soumis  à  1  ev^tîon ,  &  non  éva- 
lués ,  seront  liquidés ,  autant  qu  il  se  pourra?,  sur 
le  pied  de  leur  finance  primitive  &  supplémens  ; 
&  ,  à  défaut  de  finance  connue  ,  sur  Je  pied  des 
offices  de  même  nature ,  &  de  la  même  com- 
pagnie ,  dont  là  finance  sera  certaine. 
^.  III.Les  offices  '  non  soumis  à  l'évaluttion  pres- 
crite par  ledit  de  1771 ,  &  qui  ont  été  simple- 
ment fixés ,  en  vertu  des  édits  de  1756  &  de 
1774,  ensemble  les  offices  de  Flandres,  de 
Hainault  &  Artois. ,  formellement  exceptes  de 
î  exécution  de  Tédit  de  1771  ,  seront  liquidés 
sur  le  pied  du  dernier  contrat  authentique  d'ac- 
quisition. 

IV.  Dans  les  x:as  oîi  le  titulaire  actuel  de  lun 
des  offices  spécifiés,  article  3 ,  n«  pourroit  pro- 
duire un  coutrac  autheatîque  d'acquisition,  la  U^ 
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quidatton  sera  faite  sur  le  ^rtfd^u  prix  moyen 
des  offices  de  même  natuijp«ô^^  la  même  com- 
in^y    qui  âfMi|ù|[ë  vdiftus  dix  ; 


pagnk*,  qui  âtMlùkë  vdiftus  dix  ans  avant  & 
dix  ans  après  Ui|gKiue  des  ]lrovisions  du  titulaire, 
Vs  Les  offic^^l^  chancellerie  ,  qui  n'étoient 
âssujdîis  ni  à  I^atuation  MM"'^  fixation  d- 
dessul.énoncëe9rant  liquideTsurleYied  de  leur 
finança.  .^il^ 

Vi.îLes  prenllFff  pourvip^dWi  office,  (^  ceux 

qui  oift  acquis    des    offices-^ictt^ës  depuis  177 1  , 

ajournes.).  &    ceux   qui  enM|^t  levé  aux  parties 

i       casuellés  ,  *1îh^'remB»«&  sur  le   pied  de  la 

finance^  effecti  veiw|mt  verseéPuns  le  trésor  public.» 

f^aifte  du  a^ 

DifFi^rentes  défiutatioos  2^1  affaire  de  M.  de 
Riquetti  le  jeûneront  remgJiJa  séanct  du  soir. 
L  assemblée  a  adJbpté  le  projet  de  décret  de  son 
comité '^es  rapport,  c'est-à-dire,  qu  elle  a  décrété 
qu'il  y  avoit  lieu  à  accusation  &  que  le  roi  seroit 
supplié  de  faire  assembler  un  conseil  de  guerre 
pour  juger  le  sieur  Riquetti. 

La  discussion  a  été  souvent  interrompue  par 
les  cris  d'une  foule  immense  qui  s  e'toit  ras- 
semblée dans  les  Tuileries.  Les  scènes  terribles 
arrivées  à  Nancy  ont  produit  cette  commotion. 
La  vigilance  de  M.  de  la  Fayette  en  a  aussitôt 
contenu  les  effets.  Des  patrouilles  nombreuses 
ont  circulé  dans  le  jardin  &  ont  fait,  vuider  la 
terrasse  des  Feuillans.  Des  canons  ont  été  placés 
sur  les  avenues  de  la  salle.  Les  sections  voisines 
ont  pris  les  apnes  ;  6c  la  tranquillité  publique  a 
écé  maintenue.  ;.* 

■    A.        j;..      Le  Hod£y,  .< 
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Suite  de  ta  Séance  du  soir  a  septembre  ^  i^gQé 


L'affaire  de  M.  de  Riquecti  le  jeune  ne  s6 
trouvoic  que  la  troisième  en  rang  dans  IWdre 
du  soir  :  M.  de  Noailles  ,  à  loùverture  de  la 
séance  )  a  réclamé  les  termes  exprès  du  décret 

3ui  lavoit  renvoyée  pour  venir  la  première  à Tor^ 
re  de  cette  séance.  M.  Du  val  a  prétendu  que  la 
justice  &  la  loyauté  Françoise  étoient  intéressées 
à  ce  que  Tordre  de  Taffiche  ne  fût  pas  dérangé* 
Mais  M.  Tabbé  Maury  ^  ayant  au  moins  assez  do 
franchise  pour  dédaigner  ces  petites  voies  astu- 
cieuses ,  a  déclaré  qu'il  étoic  prêt  de  défendre 
M,  de  Riquetti  le  jeune  ;  qu'il  observoit  seule'* 
ment  que  M.  de  Riquetti  l'aîné ,  à  qui  la  priorité 
dans  cette  défense  appartenoit  sans  doute  ,  étoiC 
absent  y  &  qu'il  lui'  avoit  remis  tous  les  papiers 
qu'il  avoit  reçus  du  cadet  pour  son  apologie* 

Sur  ces  entrefaites  a  été  admise  une  députatioti 
des  communes  de  Vaugirard,  Issy  ^  CIamart,&C4 
Le  curé  portant  la  parole  a  dénoncé  ^  dans  ua 
très-long  'discours  ^  une  différence  dans  la  fé* 
partion  des  impôts  qu'avoit  établie  ,  en  faveur 
des  privilégiés  des  environs  de  Paris  ,  M.  Lam- 
bert par  une  instruction  du  21  mars  dernier  t 
6c  ce ,  contre  la  teneur  expresse  des  décrets  ^  qui 
veulent  que  chacun  soit  imposé  sur  le  même 
rôle  ,  &  sans  distinction  aucune  ,  à  raison  de  ses 
propriétés.  Il  est  tems  ,  s'est  -^il  écrié  ,  de  rap- 
peler le  ministre  des  finances  à  sts  fonctions 
originaires  ;  qu'il  soit  l'économe  du  monarque  j 
qu  il  dispose  des  fonds  de  la  liste  civile  ,  à  la 
bonne  heure  ;  mais  il  ne  peut  être  le  dispesk* 
TcmeXr.Nr  13*  N 
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satenr  de  la  fortune  publique.  Ce  scandale  a 
lieu   depuis  trop   long-rems. 

A  suivi  utle  dépuration  des  Suisses  r^sidan^  à 
Paris.  Ils  sont  yenus  témoigner  leur  imprpbatioit 
de  la  conduite  du  régiment  de  Châteauvieux ,  & 
ont  lu  un  projet  de  lettre  qu'ils  content  adresser 
à  ce  sujet  au^  régilmens  de  leur  nation ,  servant 
en  France.  Ils  supplient  au  reste  rassemblée  de 
ne  faire,  aucune  différence  entre  les  troupef 
françoises  &  Suisses ,  &  de  les  traiter  tous  commb 
SCS   enfans. 

Une  députatîon  de  plusieurs  citoyens  de  Paris 
est  venue  offrir  un  modèle  exact  de  la  Bastille. 
Il  étoit  naturel  que  leur  discours  fût  un  hymne 
i  la  liberté  ;  Puisse  le  nom  françois  ,  a  dit  en 
finissant  leur  orateur  ,  devenir  d'un  bout  du 
monde   à  l'autre  le  synonime  de  ce   mot  sacré. 

M.  de  Riquetti  Tainé  a  paru  à  la  tribune  : 
Quand  j  ai  demandé  un  délai ,  a-t-il  dit ,  c'étoit 
^oins  pour  entrer  dans  les  détails  de  cette  affaire 
que  pour  soumettre  à  l'assemblée  quelques  idées 
de  plusieurs  membres  éclairés.  L'intérêt  de  mon 
frère  ,  l'intérêt  public  ,  .celui  des  principes 
m'imposent  le  silence.  • 

Le  comité  propose  un  conseil  de  guerre.  Mon 
frère  a  été  le  premier  à  le  demander.  Il  s'agît 
de  savoir  quel  est  J*aggresseur  ou  d'un  régiment 
insubordonné  ,  ou  dun  colonel  qui  a  mis  plus 
ou  moins  de  véhémence  dans  les  moyens  dont  il 
s  est  servi  pour  le  faire  rentrer  dans  le  devoir. 

L'intérêt  public  s'y  joint  également.  L'as- 
semblée ne  doit  pas  s'occuper ,  surtout  dans 
la  circonstance  actuelle  ,  d'un  fait  particulier, 
purement  militaire  &  qui  ne  regarde  que  le  mi- 
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Enfin  Tintérêt  des  prit^cipes.  Mon  frefë  a  e$c 
ilus  votre  justiciable  :  Il  a  envoyé  sa  démission  j 
1  s  est  mis  hors  des  immunités  dont  vous  i'aviea 

f  ratifié.  S*il  y  a  délit  de  sa  part  ,  si  Un  tribuoal 
oit  le  juger  ,  cela  ne  vous  regarde  plus.  Cesç 
à  la  justice  à  suivre  son  cours.  Permettez-mot 
l'expression  :  vous  êtes  incompétens.  Voilà  U, 
véritable  fin  de  non-reçevoir. 

On  cite  je  ne  sais  quel  décret  réglementaire 
qui  exige  qu'un  démissionaire  présente  un  sap-* 
pléant.  On  m'envoie  le  décret  :  il  n  a  trait  qu  am 
passeports  ;  &  j'eusse  été  bien  étonné  ,  s'il  en  avoic 
été  autrement  ;  car  vous  ne  pouvez  forcer  un 
membre  à  remplir  ses  fonctions.  Ce  scroit 
attenter  à  la  liberté  de  tous.  Du  moment  où  un 
de  nous  à  déclaré  n'être  plus  membre  de  cette 
assemblée  ,  il  ne  Test  plus.  Je  conclus  à  ce  que^ 
attendu  la  démission  du  sieur  Riquetti  le  jeune  » 
l'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  déli- 
bérer, 

M,  Alexandre  de  Lameth  :  Si  on  eût  attaqué 
le  décret  proposé,  j^aurois  répondu.  Comme 
on  ne  Ta  pas  fait,  je  me  borne  à  observer  que 
M.  de  Riquetti  le  jeune  ,  a  commis  un  délit  ; 
que  l'assemblée  en  a  reçu  la  plainte  &  Ta  renvoyée 
àun  de  ses  comités.  A  la  veille  du  jugement, 
M.  de  Riquetti  juge  à  propos  d'envoyer  sa  dé- 
mission ;  mais  vous  ne  l'avez  pas  acceptée; 
&  dans  cet  état,  nul  tribunal  ne  peut  ins- 
truire ,  à  moins  que  vous  ne  leviez  l'inviolabilité 
Sous  laquelle  M.  de  Riquetti  est  à  couvert.  Il 
faut  donc  que  vous  expliquiez.  J'appuie  lavis 
du  coinité. 

M.  d'Estourmel  :  La  démission  a  été  faite.  Si 
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fe  procès -yerbal  n'en  *  pas  fait  mention ,  tant- 
pis  :  il  devoit  le  faire.  Toujours  est-il  constant 
que  la  lettre  de  M.  de  Riquetti  a  ëtë  lue  dans 
rassemblée.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu  elle 
n  a  pas  ëté  lue. 

M.  le  Chapellier:  M.  de  Riquetti  est  jugeable; 
t®.  il  étoit  député,  lorsque  l'affaire  a  eu  lieu  ; 
t^.  il  doit  toujoun  être  considéré  comme  dé- 
puté. Sa  démission ,  accompagnée  d'une  pro- 
testation ,  n'a  pas  été  admise  ;  &  elle  ne  pouvoit 
rétre  :  l'assemblée  a  toujours  rejette  ces  formes 
frrégulieres.  J ajoute  que  même,  en  ne  le  con- 
sidérant plus  comme  un  de  nos  collègues,  tout 
ce  quon  pourroit  faire,'  ce  seroit  de  supprimer 
la  première  partie  du  décret  qui  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation ,  mais  qu'il  faudroit  laisser 
subsister  le  reste,  vu  l'éclat  de  l'accusatiop. 
Vous  Tavez  fait  à  l'égard  d'une  foule  d'individus 
i|uî  vous  étoient  étrangers  ;  pourriez- vous  vous 
en  dispenser  dans  un  moment  où  Tordre  public 
«st  violé   6t   où  il  s'agît  de  le  rétablir. 

En  acceptant  nos  fonctions ,  a  dit  l'abbé  Maury  , 
tious  ne  nous  sommes  point  attachés  à  la  glèbe. 
Nous  devons  compte  à  nos  commettans  &  non 
à  nos  collègues.  M.  Maury  s'est  au  reste  rallié 
absolument  i  M.  Riquetti  l'ainé.  La  discussion 
a  été  fermée  après  son  discours.  L'assemblée  a 
décidé  ensuite  qu*il  y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  du  comité.  La  division  en  a  été  rcjettée  i 
&  il  a  été  adopté  en  son  entier,  aomme  je  l'ai 
dit  hier. 

Séance  du  j  septembre^  ^790» 

MM.  Dinocheau  Sa  de  la  Jacqueminiere  ont 
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lu  Its  procèft-verbaux  des   deux  séances  de  b 
veille. 

M.  Viellard  ,  membre  du  comité  des  rap- 
ports ,  a  exposé  aue  le  6  août  dernier ,  les  sieurs 
de  Pilleau  &  Saiîlos  son  agent ,  «yant  un  dif- 
férend avec  un  particulier  de  Marnos  ,  &l  Tajant 
menacé  de  revenir  avec  cinq  cens  hommes  ,  U 
municipalité  de  ce  lieu  les  a  fait  arrêter  &  coht 
duire  à  Salins.  Ces  deux  partkitlters  demandent 
leur  élargissement  &  des  dommages  &  intérêts 
contre  cette  municipalité.  Il  n  y  a  ni  accusation  > 
ni  information  y  ni  jugement  :  la  détention  est 
donc  illégale  ;  jSc  le  rapporteur  a  conclu  à  im-* 
prouver  la  conduite  de  la  municipalité,  &  ^ 
prier  le  roi  d'ordonner  leur  élargissement. 

M.  Merlin  a  demandé  la  question  préalable , 
&  Ta  motivée  en  disant  que  l'assemblée  ne  de«* 
voit  plus  s'occuper  de  ces  demandes  particulières 
depuis  que  les  départemens  étoient  en  activité. 

Cependant,  sur  la  proposition  de  M.  Démen*- 
nier ,  l'assemblée  a  ordonné  au  procureur  du  roi 
au  siège  de  Salins  ,  de  procéder  à  1  élargissement 
des  détenus  a  moins  qu'il  n'y  ait  plainte  contre 
eux,  on  délit  de  leur  part ,  sauf  leurs  dommage» 
&  intérêts  vers  qui  il  appartiendra. 

Les  cavaliers  du  régiment  de  la  Reine ,  en 
garnison  à  Stenay  ,  a  continué  M.  Viellard  ,  ont 
extorqué  de  M.  de  Roussy,  leur  ancien  colonel  ^ 
des  billets  pour  une  somme  de  30  mille  livres  ; 
un  citoyen  de  la  ville  les  a  endossés  ,  pour  pro- 
curer la  sûreté  de  M.  de  Roussy  qui  est  parti 
peu-après.  Les  cavaliers  se  sont  bientôt  portés 
chez  cet  habitant ,  &  l'ont  forcé  à  leur  compter 
la  somme  entière.  Lq  rapporteur  a  conclu  à  ce 
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qu'il  fût  rembourse  provisoirement  par  le  trësor 
public  ,  sauf  à  prendre  les  mesures  convenables 
vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  touche. 

MM.  de  Rostaing  &  de  Praslin ,  fils ,  ont  op- 
pose qu'il  falloit  attendre  la  vérification  des 
comptes  par  le  commissaire  du  roi  ;  &  qu'au  cas 

3u'il  ne  fût  rien  dû  aux  soldats ,  c'étoit  à  la  caisse 
u  régiment  à  rembourser  cette  somme.  M.  le 
Chapeilier  a  demandé  en  conséquence  qu'on  passât 
à  Tordre  du  jour  :  cette  motion  a  été  adoptée. 

Les  matelots- pêcheurs  de  Marseille  ,  a  dit 
M.  Démeunier  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion ,  forment  un  corps  nombreux  &.  précieux 
de  marins  qui  depuis  les  Phocéens  ont  un  tri- 
bunal digne  de  servir  de  modèle  à  tous  les  tri- 
bunaux. Quatre  prud'hommes  de  leur  choix  y 
jugent  toutes  les  discussions  relatives  à  la  pêche  , 
avec  une  impartialité  &  une  justice  admirables. 
Jamais  leur  audience  nest  troublée  ,  quoiqu'ils 
n'aient  que  deux  appariteurs  ;  &  tous  sont  satis- 
faits de  leurs  jugemens. 

Ils  ont  envoyé  trois  députés  pour  vous  sup- 
plier de  leur  conserver  ce  tribunal  ,  du  moins 
provisoirement.  Votre  comité  a  trouvé  qu'il  étoit 
non-seulement  sans  inconvénient  ,  mais  même 
très-avantageux  pour  la  chose  publique  ,  de  leur 
accorder  cette  demande.  Il  a  été  en  outre  d'avis 
de  renvoyer  au  comité  de  marine  le  règlement 
relatif  au  fait  de  la  pêche.  Voici  le  décret  que 
nous  vous  proposons  à  ce  sujet.  Il  a  été  con- 
certé avec  les  députés  de  Marseille ,  &  devien- 
dra commun  pour  les  pêcheurs  de  Toulon  qui 
ont  un  semblable  tribunal. 

L  assemblée  a  adopté  le  décret  en  ces  termes  : 
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DÉCRET. 

«  L  assçmblëe  nationale ,  oui  le  rapport  ie  son 
comité  de  constitutipn  ,  décrète  ,  que  la  juris- 
diction  des  prud'hommes  établis  a  Marseille  &  à 
Toulon  subsistera  provisoirement  dans  sa  forme 
actuelle  ;  &  sur  le  surplus  de  la  pétition  des  ma- 
telots-pêcheurs de  Marseille,  touchant  le  règle- 
ment sur  le  fait  de  pêthe  ,  elle  renyoye  à  son 
comité  de  marine.  » 

Plusieurs  hameaux  des  environs  de  Paris  y  a 
continué  le  même  rapporteur  ,  qui  faisaient  au- 
trefois partie  de  la  municipalité  ,  en  sont  main- 
tenant séparés  par  votre  décret  qui  ordonne 
que  Tenceinte  des  murs  de  Paris  servira  de  borne 
à  sa  municipSilité.  Le  comité  vous  propose  de  les 
réunir  pour  en  former  une  municipalité  pro- 
visoire. Il  est  vrai  que  les  municipalités  sont  déjà 
trop  multipliées ,  &  à  ce  sujet  le  comité  compte 
vous»  proposer  bientôt  de  les  réduire  à  une  par 
canton  ;  mais  en  attendant  on  ne  peut  laisser 
une  espèce  d'indépendance  à  ces  pillages.  Voici 
notre   projet    de   décret  : 

L'assemblée  décrète  que  les  citoyens  actifs  de 
la  Grande-Pinte  de  Bercy,  Ponceau,  la  Râpée  ,j 
Petit-Bercy,  la  rue  de  Bercy,  qui  faisoient  au* 
trefoîs  partie  de  la  municipalité  de  Paris  ^  for- 
meront provisoirement  une  municipalité  >  & 
se  rassembleront  i  la  Grande-Pinie  de  Bercy 
pour  procéder  aux  élections ,,  répartir  leurs  im- 
positions ,  &c. 

Je  connois  a  dit  M.  Fréteau  ,  le  sieur  San- 
terre  .  demeurant  à  la   Grande-Pinte  ;  il  ea 
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officier  municipal  de  Charertion  :  rien  n'empcchç 
qi^' il  soie  éiii  dans  cette  nouvelle  municipalité  ; 
fit  cependant  il  ne  peut  être  membre  de  è^^x 
municipalités  à  U  fois.  Plusieurs  citoyens  de  ces 
lieux  ont  concouru  à  d'autres  ëlecpons  ;  il  y  a 
4onc  inconvénient  à  adopter  la  proposition  du 
comité. 

D'après  ces  observations  lassemble'ç  a  ajourné 
le  projet  de  décret. 

M.  le  Brun  a  continué  son  plan  de  réduc-* 
tion  sur  les  dépenses.  La  Bibliothèque  du  soi  , 
a-t-il  dit ,  destinée  à  recevoir  celles  des  cloîtres 
va  éprouver  de  grands  changemens.  Tout  ce  que 
inous  pouvons  vous  proposer  en  ce  /moment , 
c  est  de  réduire  &  de  fixer  U  dépense  actuelle  à 
ççnt  dix  mille  livres. 

L'assemblée  a  Aé^féié  cette  fixation. 

Sur  rObservatqîre  ,  M.  le  Brun  9  proposé  & 
Vassçmblée  a  décrété  de  transporter  au  cabinet  du 
JLouvrç  les  machines  précieuses  qui  y  sont,  &  d« 
laisser  aux  astronomes  les  instrumens  d'astrono- 
mie, d'après  l'inventaire  qui  en  sera  dreasé  par  le 
directeur  fie  déposé  aux  archives,  nationales. 

M.  le  rapporteur  a  passé  ensuite  9ux  fonds 
destinés  à. la  destruction  ^u  vagabondage  &  de  la 
mendicité.  Il  a  considéré  cett^  partie  comme 
devant  être  renvoyée  aux  dépa»-temens  ,  d  après 
les  dispositions  que  l'assemblée  a  faites  précé- 
dénient.  C'étoit  une  çb?irge  de  1,144,043  livres^  * 
pour  le  trésor  public, 

M.  de  Liancour  a  demandé  l'ajournement 
jusqu'au  çompl^ttement  du  travail  du xomiré  dô 
inendicité^  qu'il  étoit  sur.  le  point  de  présenter^ 
li'^ssernbléç  4  ajourné  %  diipanche  prochain^ 
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M.  Pethion  a  repris  ensuite  la  discussion  sur 
la  nouvelle  émission  d'assignats.  Tout  en  les  ap- 
prouvant ,  il  a  prétendu  que  leur  attacher  de  l'in- 
térêt &  leur  donner  le  caractère  de  monnoîe  , 
ce  seroit  déprimer  l'argent  qui  ne  produit  rien. 
Il  vçut  au  reste  qu'il  y  ait  des  assignats  de 
vingt-quatre  livres ,  l'Angleterre  nous  en  donne 
Fexemp  le  :  enfin  ,  elle  a  pour  cinq  milliards  de 
billets  de  banque  &  de  Téchiquier  ;  ât  deux 
milliards  de  papier  nous  effrayeroient.  C'est  à 
cette  erande  masse  de  numéraire  que  l'Angleterre 
doit  létat  florissant  de  son  agriculture  &  de  son 
commerce  ;  c'est  parce  que  la  France  n'a  pas 
assez  de  nun^éraire  que  son  agriculture  &  son 
commerce  languissent.  M.  Pethion  a  adopté  la 
proposition  de  M.  de  Riqueiti. 

M.  de  Sinetty  Idéputé  de  Marseille  après  un 
préambule  que  je  ne  qualifie  point  ici,  a  exa-- 
miné  la  question  des  assignats  sous  difFérens 
rapports  :  il  a  balancé  les  avantages  ,  &  les  in- 
convéniens  d'une  émission  de  deux  milliards 
d'assignats  ;  a  examiné  les  effets  d'une  pareille 
opération,  la  réaction  qu'elle  auroit  sur  toutes  les 
opérations  de  la  société.  Les  avantages  que  l'on 
présente  sont  de  soulager  l'état  de  loo  millions 
dmtérêt ,  de  liquider  les  créances  exigibles  ,  & 
d'intéresser  tous  les  créanciers  de  l'état  à  la  cons« 
titution. 

Ces  vues  sont  grandes  :  mais  elles  deviennent 
nulles ,  si  elles  ne  sont  point  justes  :  or  vous  for- 
cez les  créanciers  à  un  remboursement  en  assi- 
gnats. Vous  allez  contre  les  clauses  des  con- 
îrats  ^  donc  vous  commettez  une  injustice ,  donc 
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votre  opération  n'est  point  fondée  sur  la  jus- 
tice. 

L  avis  de  Topinant  est  d'admettre  des  quit- 
tances dç  finances  portant  un  certain  intérêt  qu'il 
n  a  pas  déterminé ,  &  de  laisser  aux  créanciers 
l'option  d'acheter  des  biens  nationaux  ou  de  con- 
server l'intérêt  de  leurs  quittances  de  finances. 
II  a  insisté  singulièrement  sur  la  nécessité  de 
mettre  en  activité  le  nouveau  mode  d'imposition. 
(  En  cela  il  n'a  pas  tort,  Il  est  évident  que  la 
chose  publique  souffre ,  &  que  la  constitution  & 
le  nouvel  ordre  des  choses  ne  pourroient  se 
soutenir  si  les  peuples  abusés  s'imaginoient  que 
la  liberté  consiste  à  ne  point  payer  aucun  subside. 
Les  seuls  ennemis  de  la  liberté  ont  intérêt  à 
leur   persuadeV  le  contraire    de    cette   vérité.  ) 

Apre?  une  exhortation  assez  pathétique  au 
peuple  françoîs ,  le  préopinant  a  conclu  à  l'orga- 
nisation &  au  mode  des  nouvelles  impositions.  ^ 
au  mode  du  remplacement  des  offices ,  &  à  faire 
une  proclamation  propre  à  mettre  sous  les  yeux 
des  peuples  les  avantages  qu'ils  vont  recueillir  du 
nouvel  ordre  des  choses  ,  &  à  liquider  les  dettes 
exigibles ,  &  celles  qui  vont  l'être  en  quittances 
de  finances  portant  un  intérêt. 

M.  de  Landine  :  le  problème  que  l'on  vous 
propose  sur  les  assignats  peut  changer  la  face 
de  la  France.  La  question  se  réduit ,  d'un  côté  si 
l'on  doit  rembourser  les  créances  exigibles  de 
l'état  par  une  émission  considérables  d'assignats  , 
ou  si  l'on  doit  le  garantir  de  la  secousse  violente  que 
produira  nécessairementune  telle  opération.  C'e^t 
entre  vos  mains ,  Messieurs ,  que  se  trouve  1;^  ba- 
lance I  j'y  viens  jeter  un  foible  grain  >  &  autaiu 
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qu*îl  est  en  moi  augrnenter  le  poids  de  ceux  qu* 
s'opposent  à  rémission  d'une  pareille  somme  d  as* 
signât^. 

Après  ce  de'but  plus  qu'académique  ,  il  s'est 
appesanti  sur  des  recherches  assez  extraordinaires 
&  absolument  hors  de  saison.  Il  a  prouvé  très- 
longuement   que  la  monnoie    d  or   &   d'argent 
étoit  préférable   au  papier-monnoié ,  en  ce  que 
celle-là  étoit  représentative  du  travail  humain  ,  & 
qu'un  écu  avoit  coûté  six  journés  de  travail  à  ceux 
qui  exploitent  les  mines  ;  que  la  rareté  des  mé- 
taux ,  l'or  &  l'argent  ,  leurs  assuroient  une  pré- 
férence sur  la  monnoie  factice.  (  D'après  une  pa- 
reille donnée  on  poarroit  faire  du  caillou  le  plus 
brute  une  monnoie  qui  vaudroit  dix  mille  francs. 
Pour    ce   il  ne  faudroit  que  compter   depuis  le 
manœuvre  des  carrières  ,  jusques  aux  graveurs. 
A  coup  sûr ,   il  se  trouveroit ,    ou  l'on  pourroit 
trouver  tant  d'ouvriers  intermédiaires  ,  que  M.  de 
Landine  apprécieroit  nos  minéraux  les  plus  com- 
muns à  des  sommes  immenses.  Quand   on   fait 
de  pareils  rêves,  on  peut  lés  déposer  dans  le  sein 
des  académies;    mais  quand  on  veut  apprécier 
justement  les  choses  ,   on  doit  prendre  la  nature 
en  elle-même.  L'or  &  l'argent  ont  une   valeur 
parmi  les  hommes  ,  non-seulement  à   cause  de 
leur  rareté  &  des  pemes  qu'il  en  coûte  pour  les 
extraire  des   entrailles   de   la  terre  ,  mais  aussi 
parce  que  l'un  &  l'autre  sont  utiles  ,  je  ne  dis 
pas  seulement  aux  besoins  numéraires  de  la  so- 
ciété ,  mais  aux  besoins  usuels  ;  &  que  ce  der- 
nier tient  le  premier  rang  des  minéraux  parce 
qu'il  est  incorruptible  &  inaltérable.   On   peut 
conclure  que  M.  Landine  n'est  ni  minéralogiste  , 
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ni  m^tallurgiscç.  C'est  Phôcion  qui  parle  de  Tait 
militaire  devant  Amnibal.**) 

Je  passe  à  sa  conclusion  qui  est  de  procéder 
incessamment  à  la  liquidation  des  ofRces  ,  dt 
donner  aux  créanciers  de  l'état  des  quitances  de 
finances  avec  un  intérêt ,  de  diviser  ces  quittances 
en  coupons  ,  dadmettre  tout  porteur  dé  quit- 
tances à  l'acquisition  des  biens  nationaux  ,  de 
brûler  les  quitances  à  fur  &  à  mesure  des  ac- 
quêts &c.  Par  un  de  ces  vertiges  qui  arrivent 
quelquefois  au  sénat  françois  ,  on  a  décrète 
l'impression  des  ^discours  de  MM.  de  Landine 
&  de  Péthion  :  on  s'est  écrié  de  plusieurs  côtés 
que  Ton  vouloit  ruiner  l'imprimeur  de  l'as- 
semblée nationale....  La  question  des  assignats  est 
restée  suhju'dice, 

M.  de  la  Jacqueminiere  a  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  la  Tour-da-Pin.  Elle  en  annon^ 
çoit  deux  autres  »  l'une  du  directoire  du  dépar^ 
tement  de  la  Meunhe  ,  &  l'autre  du  général 
Bouille.  Le  ministre  a  fait  passer  ces  dépê- 
ches à  l'assemblée  nationale ,  avant  de  les  fair^ 
parvenir  au  roi. 

Par  quelle  lettre  doîs-je  commencer  ,  a  dit 
scbolastiquement  le  secrétaire.  Par  celle  que 
vous  voudrez,  lui  a-t-on  répondu,  au  fait,  lia 
commencé  par  la  lectur©-  de  celle  de  M.  de 
Bouille.  Comme  ce  seroit  me  répéter  que  d'en 
donner  ici  tout  le  contenu  ,  je  me  contenterai 
d'indiquer  les  faits  qui  ont  échappé  à  M.  de. 
Gouverner ,  fils  du  ministre  ,  &  que  j'ai  donnés 
hier  dans  leur  entier.  Les  dépurations  &les  pour- 
parlers sont  les  mêmes  ,  seulement  le  général 
apprend  que  l'acion  s'engagea  à  quatre  heures^ 
passés  aptes  h  derniers  députationae  la  garnison 
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de  NariCy.  Le  général  assure  que  les  fébelles  oilt 
fait  feu  les  premiers >  que  laciion  s'est  engagée 
entre  l'avant- garde  composée  de  volontaires  & 
les  soldats  deChâceaiiuvieux,  qu'il  fallut  prendre 
d'assaut  ât  forcer  la  porte  dont  s'étoit  emparé 
ce  régiment  ;  que  les  gardes  nationales  soutenue» 
des  grenadiers  &  des  chasseurs  de  l'armée  ,  ont 
forcé  la  porte  &  sont  entrées  dans  Nancy.  (M.  de 
Bouille  instruit  qu'il  étoit  accouru  dès  le  premier 
feu  pour  arrêter  les  effets  du  combat ,  mais  qu'il 
n 'étoit  plus  tems.  ) 

Les  rébelles  &  quelques  gardes  nationales  de 
Nancy ,  s'étant  retirés  dans  les  maisons ,  ont  as«< 
sailli  l'armée  patriote;  le  combat  a  duré  troist 
heures.  On  est  venu  à  bout  de  débusquer  de  tous 
leurs  postes  les  soldats  de  la  garnison  de  Nancy. 
A  huit  heures  le  feu  a  cessé.  Tout  a  paru  tranquille. 
Mais  les  lâches  &  les  rébelles  avoient  criblé  de 
coups  de  feu  la  garde  nationale  &.  les  troupes  de 
ligne ,  en  tirant  par  les   fenêtres. 

Il  paroît  qu'une  grande  partie  du  régiment  de 
Çhâteauvieux  a  péri  dans  l'action  le  reste  :  à 
été  faitprisonjiiers  &  les  débris  du  régiment  ont 
eu  ordre  de  se  rendre  où  nous  avons  dit  hier. 
Le  général,  sans  déterminer  le  nombre  des  morts, 

farce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'en  assurer 
fond  ,  convient  qu  il  a  perdu  beaucoup  de 
monde,  que  plusieurs  of&ciers  &  30  hommes 
de  la  garde  nationale  de  Metz,  avec  le  comman- 
dant en  second,  sont  restés  surlecarreau.  L'armée 
de  M.  de  Bouille  n*étoit  nullement  imposante 
pour  le  nombre.  Elle  consistoit  1°.  en  800  hommes 
de  la  garde  nationale  ,  2,200  hommes  de  troupes 
de  ligne  j  1,400  hommes  de  cavalerie  .&  huit 
pièces  de  canon. 
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ta  lettre  du  directoire  du  département  rend 
compte  de  tous  les  ëvënemens  relatifs  aux  opé- 
rations de  M.  de  Malseigne  &  aux  conséquences 
qu'elles  ont  eues.  Ce  seroit  me  répéter  que  de 
revenir  sur  de  pareils  faits  î  seulement  je  dirai 
que  les  officiers  administratifs  n'ont  point  tenu 
parole  ,  &  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  Les    dé- 

rutés  de  la  garnison  de  Nancy  les  ont  forcés 
requérir  les  carabiniers  de  venir  à  Nancy.  Ils 
nauroient  point  dû  signer  une  pareille  réqui- 
sition ,  s'ils  avoiônc  voulu  soutenir  la  compa- 
raison des  patriciens  morts  dans  leur  chaire 
curule ,  lors .  du  sac  de  Rome  par  les  Gaulois. 
C'est  à. M. Trugnon lui-même  que  j'en  appelle; 
&  s'il  est  sourd ,  j'en  appelle  à  tout  homme  qui 
en  juge  un  autre  par  les  faits  &  non  par  les 
discours  qu'il  tient.  Je  passe  sous  silence  les 
horreurs  auxquelles  s'est  livrée  une  soldatesque 
effrénée  ^  même  sur  les  cadavres ,  pour  venir 
à  un  trait  comparable  à  celui  d'Assa»»..  Un  bf* 
ficier  du  régiment  du  Roi ,  qui  avoir  été  obligé 
de  marcher  devantles  rébelles,  avant  que  l'action 
s'engageât,  s'est  jette  à  l'embouchure  d'un  canon 
pour  empêcher  les  solditts  de  se  livrer  à  leur  fureur. 
Commeil  est  resté  opiniâtrement  dans  ce  poste ,  les 
soldats  rébelles  lui  ont  tiré  quatre  coups  de  feu. 
Heureusement  aucun  coup  n'est  mortel. 

La  discussion  ouverte  par  M.  de  Beauharnaîs  , 
il  a  dit  en  substance  que  sans  s'expliquer  sur 
•le  décret  du  i6  août  ,  il  s'en  référoit  totale- 
ment à  la  proclamation  de  M.  Barnave  ;  mais  il 
a  penché  ouvertement  à  approuver  la  conduite 
des  troupes  &  du  général.  Cette  opinion  est  de- 
venue assez  universelle.  M.deLiancourt  a  appuyé 
le  préopinant.  M.  de  Rhœderer  s'est  rangé  du 
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même  parti,  MM.  Alexandre  dt  Lameth  &  ie 
Meno'u   ont  insisté  pour  que   le  'de'cret  du  pre- 
mier  septembre  eût  son  plein  &  «ntier  effet  ; 
que  les  commissaires  fussent  envoyés  sur  les  lieux 
comme    le   portoit   le    décret;   que  jusques-là 
on  se   contentât  de  dire 'crue  le  général   &  les 
troupes  de  ligne  avoicnt'fait  leur  devoir.  La  ma- 
jorité de  Tas^semblée  demandoit  quelque  chose  de 
plus.  Elle  vouloit  approuver  la  conduite  du  gé- 
néral   &    des  troiipes.  M.  Régnier  &  plusieurs^ 
autres  députés  de  ce  département   ont  deman- 
de des  approbations  pour  leurs    corps  adminis- 
tratifs* Bizâre  pétition  dans  un  moment  oîi  la  pa- 
trie  est  en  souffrance ,   le  plus    niortie   silence 
devoit  être  le  langage  du  corps  législatif.  Sans 
doute  il  y  a  de  Théroïsme  ,  j'en  conviendrai ,  à 
forcer  des  rebelles  ;   mais  quand  on    est  obligé 
de  teindre  son  glaive  de  leur  sang ,  quand  la  pa^ 
trie  est  obligée  d'armer  ses  enfans  les  uns  contre 
les  autres  ,  elle  doit  porter  le   deuil ,  approuver 
ceux  qui  lui  sont  fidèles  ,  mais  intérieurement. 
Je  ne  vois  dans  tout  ce  qui  s'est  passé  que  Fac- 
tion de  l'officier  qui  mérite  un  éloge  public.  Il 
s'est  dévoué    pour   l'humanité  ,  puisqu'il  a  fait 
tout  ce  qui  étoit  en  lui  pour  empêcher  l'action 
de  s'engager. 

•  J'ai  oublié  de  dire  que  le  sentiment  de  M; 
de  Bouille  est  de  faire  passer  au  conseil  de 
guerre  les  principaux  moteurs  de  la  rébellion 
des  soldats  de  la  garnison  de  Nancy  ;  qu'il  pré- 
sume qu'il  y  en  aura  beaucoup  du  régiment  de 
Châteauvieux  de  pendus  ,  qu'il  faut  casser  le 
régiment  de  Me$tre-de-Camp  ,  dédoubler  le 
régiment  du  Roi ,  si  on  ne  le  licencie  point  ^  SXf 
le   mettre  à  la  ^ueue  de  larmée. 
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Apres  des  débats  assez  longs  ,  Un  choc  d'en 

S  inions  assez  vif  ^  on  a  ferme  la  discussion.  M« 
e  Mirabeau  a  rësum^.les  différentes  opinions  & 
a  présenté  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté 
en  ces  termes  :  - ,     '    *  . 

«  L  assemblée  natidlrftile  décrète  que  le  direc- 
toire du  département  qe  la  Mcurtrg',  &.  les  mu- 
nicipalités de  Nansy  &  de  Luf\eville  seront 
remerciées  de  leur  zèle.         ' 

Que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché  sous 
le»  ordres  de  M.  de  Bouille ,  seront  remerciées  du 
patriotisme  &  de  la  bravoufe  civique  qu  elles  ont 
montrés  pour  le  rétablissement  de  Tordre  à  Nancy* 

Que  Nf .  de. .  •  •  sera  remercié  pour  son  dé- 
vouement héroïque.  (/^  nom  n* est  pas  encore  par* 
venu.  ) 

.  Que  la  nation  se  charge  de  pourvoir  au  Sort  des 
femmes  &  des  enfans  des  gardes  nationales  qui 
ont  péri. 

Que  le  générai  &  jes  tioupes  dei  ligne  seront 
approuvés ,  pour  avoir  glorieusement  rempli  leur 
devoir. 

Que  les  commissaires  dont  l'assemblée  nation 
nale  a  décrété  1  envoi ,  se  re^ndront ,  sans  délai  , 
à  Nancy  pour  y  prendre  les  mesures  nécessaires 
à  la  cçnservâtion  dé  la  tranquilité  &  l'information 
exacte  des  faits  qui  doit  amener  la  punition  des 
coupables,  de  quelque  grade  qu  ils  puissent  être.  » 

Les  commissaires  pGurN^ncy  sont  M.  du  Vey- 
rier  ,  &  un  autre  avoUt  de  Paris.  On  a  répandu 
dans  rassemblée,  vers  la  6n  de  la  séance  ,  que 
M*  Necker  a  donné  sa  démission  ,  &  qu'il  s*eu 
va  aux  eaux. 

iî»  séance  s*est  levée  à  4  heures  &  demie. 

Le  Hodey* 
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ASSEMBLEE   NAriONALE 

'     Permanente/ 

Siftnct  du  4  siptirnhre  ^  i^^o* 

'  M*  BttîÈOt  â  Irf  !é  jn^ocès-reAstl  de  h  g^aftcîe 
du  préifricf  septembre.  îl  fat  fendu  danâ  eette 
jsëançe  uh' décret  sur  radministfâtîon  de  là  mâ-^ 
tîfl^,  atï  rapport  de  M.  de'  Curt  îtoWle  moment 
de  Ir  dontier  ï  le  dëfairt  de  place  m'a  empêché 
lie4«fâife  plutôt.    '  ' 

t)  ^  C  ft  Ê  t. 

^  LassemM^e  iiatîonaié,. après  âVôlf  èhtûûàù 
le  i'appt)rt  de  son  çortiité'  des  financé!  &  de  ma* 
rine  i  â  décrété  &   décrète  t 

^  i^.  A  CQTnpter  du  premier  sepfembrô 
prothâin  ,  le  mïnistref  de  la  marine  sera  tenu  de 
tendre  compte  ,  mois  par  mois  ^  des  dépense* 
faites  dans  les  portis  &  arsenaux,  dé  manière 
qu'il  n  y  ait  jainaiisf  qu'un  mois  d'arriéré*  •  En 
conséquence  ,  le  mlhîi^tre  de  la  marine  adressera 
à  l'assemblée  nationale  les  états  sommaires  de 
cbâque  espèce  de  pâtémens ,  certifiés  &  signés 
parles  administi'ateurs  desdits  ports  &  arsenaux;, 

Î^our   être  lesdits  érati  soumis  à  l'examen  &  à 
a  vérification  du  comité  de  la  marine ,  qui  en 
fera  son  rapport  à  l'assemblée  /lationale. 

2®.  A  compter  du  premier  janvier    179 1  , 
les  comptes  des  dépenses  de  la  marine  dans  Un 
Tmi.  XV.  N^  14.  O 
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colonies  seront  rendus  par  le  ministre  dans  la 
mém^  forme  ,  &  aux  mêmes  ëpoques  que  pour 
les  ports  &  arsenaux  ,  autant  que  les  ëvënemens 
de  la  mer  pourront  le  permettre  ,  sans  que  , 
sous  aucun  prétexte  ,  les  agèns  du  pouvoir 
exécutif  puissent  excéder  la  quotité  des  fonds 
qui  seront  assignés  aux  dépenses  ordinaires  ,  & 
sous  l'obligation  expresse  de  rendre  compte  , 
sans  délai ,  de  toutes,  espèces,  djc  dépenses  ex- 
traordinaires ,  dont  ils  demeureront  responsa- 
bles. .  s       . 

}°.  Pour  ce  qui  concerne  ^la  comptabilité 
arriérée  du  département  de  U'  marine  &  des 
colonies  5  le  ministre  sera  tenu  de  fournir,  dan^ 
le  plus  court  délai ,  les  états  efFectift  des  recettes 
&  dépenses  ordinaires  &  extraordinaires  de  ce 
département  ,  depuis  1  apurement  du  dernier 
compte  jusqu'au  premier .janyiec  1790, ensemble 
des  recouvremens  faits  01^  à  fa^e  suc  les  débi- 
teurs de  la  marine  &  des  .colonies  :  pour  lesdits 
états  ,  iT^unis  de  toutes  pièces^  au  sçutien,  être 
soumis    à    l'examen   du  ço^îit;ç  de  la*  marine; 

6  sur  le  rapport  dudit  comité  ,  être  statué  par 
l'assemblée  nationale  ,  cç  qu  il  ^.^appartiendra. 

I'  4°.  Au  surplus  l'assemjblee  nationale  ,  voulant 
assurer  le  service  de  la  marine  pour  l'exercice 
de  1790  ,  décrète  que  ,  sans  approuver  la  dis- 
tribution des  fonds  projettes  au  mois  de  dé- 
cembre dernier  ,  les  jo  millions  assignés  pour 
fordinaire  de  la  marine  y  les  10  millions  500 
mille  livres  pour  l'ordinaire  des  colonies ,  &  les 

7  millions  162  mille  855  liv.  assignés  pour  les 
dépenses  dites  extraordinaires  ,  faisant  lesdites 
sommes  celle   de  47  millions  662   mille  855 
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livres  ,  continueront  d*étre  versés  à  la  àiisse  de 
la  marine  ,    à  raison  dun  douzième  par  mois  , 
jusqu'à  la  fin  de   ifpo,  sauf  la  responsabilité  du 
ministre  sur  l'emploi  desdits  fonds  ». 

M.  d^Auchy  a  donné  lecture  du  procès-verbal  ' 
de  la  dernière  séance.  Après  cette  lecture  ^ 
M.  Bouche  a. représenté  que  les  informations, 
que  prendront  les  commissaires  envoyés  à  Nancy  y 
doivent  amener  la  punition  des  coupables,  de 
quelque  rang  &  grade  qu'il  soient.  Sur  sa  motion 
l'assemblée  a  terminé  son  décret  d'hier  par  ce$ 
mots  :  de  quelque  état  &  grade  qu'ils  puissent 
être. 

M.  d'André  a  demandé  de  plus  l'impression 
des  pièces  <pii  ont  été  envoyées  à  rassemblée 
dans  cette  affaire  :  Je  n'ai  pas  besoin  ,  a-t*il  dit , 
d'en   déduire  les  raisons* 

L'impression  a  été  aussitôt  ordonnée.  En  effet 
il  est  bien  important  d'éclairer  le  peuple ,  dont 
l'opinion  peut  être  si  facilement  égarée  par  les 
détails  tronqués  &  les  faussetés  qu'on  lui  débite 
depuis  quelques  jours  sur  ce  fatal  événement. 

L'officier  à  qui  l'assemblée  a  rendu  hautement 
des  actions  de  grâces  par  son  décret  y  s'appelle 
Désille. 

M.  d' Auchy  a  observé  que  les  deux  commissaires 
du  roi ,  MM,  du  Veyrier  &  Duport  du  Tertre  , 
étoient  partis  pour  Nancy ,  &  qu'il  croyoit  à  propos 
que  le  décret  d'hier  fût  présenté  sans  retard  à  la  sanc« 
tion ,  pour  qu'ils  pussent  le  recevoir  à  leur  arrivée. 
L'assemblée  a  approuvé  cette  mesure  ;  &  M.  le 
président  est   parti   aussi-tôt  pour  S.  Cloud. 

M.  le  président  a  annoncé  qu'il  venoit  de 
recevoir  une  lettre  de  M.  £ggs  qui  demande  sa 
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lîtersé  r  U  est  jmntmt  y  t  ètt  ttni:M.  Regeaoé; 

il  n'esî  aecufé  d*aufiun  dtlh.  Je  MlEcite  poar  lui. 
l)i)iiiuKûi(ë  4e  Vasscmblée.  Cetee  bitrea  itë  rcn* 
voyée  au  Châielet  ^  avec  poavoir  de  f  ëkfgir  ^  s'il 
n  y  a  pat  de  charge  contre  lui 

M.  de  Gernon  ,  membre  dv  comité  de  cons- 
titution )  a  dii  que  hi  dépHtMoir  emiere  du  dé- 
partement de  la  MeiBse  aaccocdoic  à  dienMffder 
qm  le  tribunal  de  dttarict  fut  ûté  k  Yancoii- 
iMrs  où  il  a  rou^cnirs  tf te  ;  &  que  Gotidj«court 
f^ç  le  che^lieu  de:  dîsirict.  Las^emldée  acon- 
fkjnë  Tavis  du  comité  ^  conforme  àcelu^ des  dé- 
putés   du   département. 

. .  M.  Ges^in ,  membre  du  même  cemicé  ^  a  exposé 
c^  la  ville .  de  Lassay  ,  départeiKiit  de  la 
Mai^f  i)he  ^  avoit  omâHramé  roption  que  lui  avoît 
déféré  rassemblée  ;  &.  qu'elle  avoic  préféré 
daTXMrle  trîbttoalde  district.  L'tssfmàbïée  a  con- 
firmé, c.e  cboi».        .  ' 

,  M.  G^aîn  a  aomiB»  eitsuHe^  à  la<dt«cumoir  le 
diâîérend  qui  s'est éièvéencre  les  rilies  de  Toalcm  ,. 
Grasie  ,  Dragnignaâ  &  Brignoles  -^  poar  obtenir 
le  cbef^lieu  du  dkectoice  du  d^artement  du 
Var,'  Le  conrité-  a  proposé  k  ville  de  Tonton*; 
&  après  une  résistance  des  plus  opiniâtres  de  la 
p^c  des  perdans'  y  l'avis  &.  comité  â»  été  adopfé. 
MM.  Milet,  Malouet&  Bouche,  owc  feit  vatoir 
l'importance  &  la  supériorité  de  Too4bn  sur  les 
autres  villes.  M.  Mougins  cenoit  penr  Draj^ei- 
gpan. ,  &  a  fini  par  demauider  le  renvoi  aux  élec- 
teurs. On  lui  a  opposé  que  liorsque  les  ennemis 
entrent  en  Provence  ,  c'est  à  Draguignen  qu'ils 
établissent  leur  quartier  général  ;  c'est  delà  qa'ils 
^Idndenc  les  coiurtbotiona  sur  toiHpe  la  province  r 
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^  pai^cQfttirqiKsit  on  nr  )»ittrv«it  Apposer  fit 
àrc\nv0s  ^  sd  k  caisse  du  dqMrtefneiît  dans  une 
TÎUe  «iivefse  au  pneniter'  occupant.  Oa  rM^oM 
<Mit  4éîermkdU  idjécvec  dei'asaeoiblée  en  fa^eor 
4e  Toidion. 

M.  ïNecfcer  a  écrit  la  lettre  suivante  ^aît^e  du 

Messîenis  3  Ma  samë  eft  4ep«s  lonj^-tema 
affoibiis  par  une  suite  ^)omintteJje  de  travauit , 
de  peines  &  d'inquiëcudes.  Je  diferoîs  cepen^ 
danc  dun  ^our^à  i'autPe  'deicecuter  le  pjanique 
j  avcm  formé  »de  profiter  âes  listes  deia  bc4ie  sai- 
son pour  me  rendre  aux  eàuK  ,  dont  on  m'a  donne 
le  conseil  absoia  ;  &  n'ëcoatâat  ^ue  mon  eeie 
&  mon  df^Toue^ent ,  je  eemmençois  à  nie  livret: 
à  un  travail  extraordinaire  ^  pour  déférer  à  HH 
Tœu  de  i'assembiée  «foi  m^a  é^é  communiqué 
par  k  coinîté  des  finances  ;  mais  un  ilouveaa 
recainr  que  je  viens  deprouver  des  maux  qui 
m'ont  mn  en  grand  danger^  xsat  hiver  ,  &r  les 
inqiriÀudes  mortelles  d'une  femme  aussi  ver* 
tueuse  <pie  tfaere  à  mon  cœur ,  me  décident  ^ 
Messieurs,  à  ne  point  carder  de  suivre  mon  pian 
de  rearaioe,  en  alianc  retrouver  l'#syle  que  j'ai 
quitté  pour  me  vendre  à  ^os  ordres.  Vous  appo» 
chez  à  cette  époque  du  terme  de  votre  session  ; 
5i  je  suis  hors  d'éut  d'entreprendre  une  neu* 
vcHe  carrière.  *.     r  ^ 

L'assemblée  nationale  m'a  demandé  un  compve 
de  la  reœtae  &  de  la  dépense  du  trésor  public  i 
depuis  le  tpiiemter  mai  17^ y  jusqu'au  premier 
msti  1790.  Je  i'ai  remis,  le  21  du  mois  de 
juillet  dernier.  L'assemMée  a  chargé  toncomitd 
des  finances  de  lexamineri  &  plusieurs  m^mbep' 
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;^fe  fc  comité  se  sont  partagés  «ntr'eux  ce  traraîL 
Je  crois  qu'ils  autoient  déjà  pa  connoltre  s'il 
existe  quelque  dépense -ou  qaelqa'autre  disposi- 
tion suscjeptible  de  reproches  y  &  cette  recherche 
est  la  seule  qui  concerne  essentiellement  le  mi- 
jnistre;  car  l|is  calcijs  .de  détail ,  Tinspection  des 
titres ,  la  revision  des  quittancjes ,  ces  opérations 
nécessairement,  longues  sont  particulièrement  ap- 
plicables à  la  gestion  des  payeurs,  des  receveurs 
&  des  différent  comptables.  . 

Cependant  ,  Messieurs ,  jlofFre ,  &  je  laisse 
en  garanti^  de  mon  administration  ,  ma  maison 
4e  raris  ,  ma  maison  de  campagne  &  mes  fonds 
au  irésor.  royal  :  ils  consistent  depuis  long-tems 
en  2;,4.ço50oo;  i&  je  demande  à  retirer  seulement 
î^po^ooo  liv. ,  dont  1  état  de  mes   affaires ,    en 

Îuittant  Paris,  me  rend  la  disposition  nécessaire. 
et  surplus  ,  je  le  remets  sans  crainte  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.,  J  attache  même  quelqu 'intérêt 
,à  conserver  la  trace  d'un'  dépôt  que  je  crois 
Ixonorable  pour  moi ,  puisque  je  lai  fait  au  corn- 
piencement  de  la  dernière  guerre  ,  par  égard 
pour  les  besoins  continuels  du  trésor  royal  : 
je  nai  pas  voulu  le  retirer  au  milieu  des  cir- 
constances les  plus  inquiétantes  ou  d'autres  avoient 
l'administration,  des  affaires. 

Les  inimitiés  ,  les  injustices  dont  j'ai  fait 
répreuve  ,  m  ont  donné  l'idée  de  la  garantie  que 
je  viens  de  vou«  offrir  ;  mais  quand  je  rapproche 
cette;pensée  de  ma  conduite  dans  l'administration 
de^  finances, ,  il;  rn'est  permis  de  la  réunir  aux 
singularités  qui  ont  accompagné  ma  vie.  J'aiThon- 
jieuf  ^etre  avec  un  profond  respect ,  Messieurs, 
•f^ii^,  Necker.   <   ,     
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p.  s.  De  la  main  du  premier  ministre.  IfétH 
de  soufFrance  que  j'ëprouve  en  ce  moment  m'em- 
pêche ,  MM.  ,  de  mêler  à  cette  lettre  les  senti- 
mens  divers  qu'en  cette  circonstance  }*eusse  eu 
le  dësir  &  le  besoin  d'y  répandre. 

Après  cette  lecture,  M.  de  Biauzat  a  dit  qu'il 
^toit  ttms  de  prendre  un  parti  sur  lorganisation 
du  trésor  public.  Quelques  membres  ont  demandé 
Tajournement;  maïs  M.  Regnaud,  de  St.  Jean- 
d'Angely ,  a  dit  :  J  ai  entendu  demander  Tajoutne- 
ment  &  je  m'y  oppose.  On  ne  vous  a  pas  proposé 
de  vous  décider  sur-le-champ  à  donner  une  forme 
nouvelle  à  l'administration  du  trésor  public  ; 
mais  d'ordonner  à  vos  comités  d«  constitution  & 
des  finances  de  vous  présenter  un  plan  à  cet  égard  , 
ce  qui  est  en  soi  un  ajournement.  Vous  avez  pu. 
Messieurs,  jusqu'à  ce  moment,  d'après  votre  con* 
fiance ,  &  celle  de  la  nation  dans  la  pureté  de$ 
mains  qui  puisoient  au  trésor  public ,  ne  prendre 
aucunes  mesures  pour  la  sûreté  des  fonds  na-- 
tionaux  ;  mais  au  moment  ou  cet  administrateur 
qui  dirigeoit  le  trésor  public  se  retire,  vous  devez 
mettre  la  nation  à  labri  de  toute  crainte  de  dila- 
pidation ou  de  désordre  parune  organisation  nou- 
velle ;  je  demande  que  la  motion  de  M.  de 
Biauzat  soit  mise  aux  voix. 

Cette  motion  a  été  effectivement  mise  aur 
voix  ;  &  l'assemblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 

DÉCRET.  • 

«  L'assemblée'  nationale  charge  ses.  ccHtrités^ 
des  finances  6c  de  constitution  de  lui  .présenter 
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incesafluuncnt  un  projet  de  décret  ïttr  r-crguni* 
$2^xion  &  Ja  direction  au.  trésor  public  ». 

M.  le  Bryn  a  fixé  T^çtention  de  l'assemble^ 
sur  les  ec^bli;isemens  d'éducation  publique.  Il  i 
proposé  &  rassemblée  a  décrété  ce  qui  suit  ; 

«  Art,  I,  La  somme  de  15,600  1.  accordée  au 
collège  de  Louis-le-Grand,  sera  ^upriméç  4e  U 
âiépense  du  trésor  public, 

>  II.  Les  sommes  p9yée$  aux  divers  collegei 
(c  universités  de  provinces  sur  les  domaines  ai 
bois ,  sur  les  recettes  générales  ,  sur  la  fermf 
générale  ,  seront ,  à  compter  du  premier  jaor 
vier  Ï79X,  assignées  sur  la  recette,  des  districu  * 
respectifs  auxquels  ces  ^tablissemens  ^ppar** 
tiennent. 

IIL  Px)ur  cet  effet  il  sera,  dans  le  délai  d'un 
inois  y.  dressé  &  arrêté  au  conseil  du  roi ,  dei 
états  généraux  dçsd^tes  gommes,  par  dépaçte-» 
ment. 

IV.  Les  étafs  seront  ensuite  remis  au  çomitÉ? 
des  finances^,  qui  en  rendra  compte  à  rassemblée  i 
&  sur  unJecret  sançtjpnné  par  le  roi  ,  ces  éti»u 
geroit  respectivement  adressé^  au  x  directoires dçs 
dépariLemen^,  pour  en  fjiiire  la  distribution  sur 
les  recettes^,  des  districts  où  seront  situés  les 
etablissemens  auxquels  les  sommes  seront  dues. 

.V.  La   distribution  faite  ^    les  directoires  des 

départçmp^s  en  adressèrent  d^u^  états  dûmçnl 

certifiés  au  ministre  des  finances ,    qui   remettra 

•l'un  au    dépôt    de    radnainistration ,  l'autre   au 

trésor  public, 

VI.  Chaque  année  ,  les  receveurs  de  district 
remettront' au tfeW publie,  en  déduction  de  leur 
recette  ,  -^'^teit  des  paieni^ens  «qu'ils  auront  faii 


Digitized 


byGoogk 


(  ^^5  ) 

desdites  sommes   sur  le  vu  des  quittanoes  |^ar 
le  directoire  du  district. 

VII.  Il  ne  sera  accordé  aucuns  ft)nd$  pour  l'é- 
cole d'équitation ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 179 1. 

VIII.  Il  sera  payé  provisoirement  une  somme 
de  1 5 ,600 1,  à  l'école  gratuite  du  dessin,  à  compter 
du  premier  octobre  prochain.  .^ 

M.  le  Brun  a  passé  ensuite  à  rétablissement 
des  sages*femmes.  L'assemblée  s'est  expliquée  i^ 
ce  sujet  dans  les  termes  suivans  : 

»  L'assemblée  nationale  a  renvoyé  la  dame  da 
Coudray  au  comité  des  pensions  ,  sur  les  de- 
mandes qu'elle  pourra  y  présenter  ;  à  l'égard 
de  la  dame  de  Coutanceau  ,  son  traitement  lui 
est  confirmé  par  provision ,  à  la  charge  par 
elle  de  continuer  aussi  ses  instructions  par  pro- 
vision ;  Çl  les  comités  de  constitution  &  de 
inendiciré  sont  chargés  de  présenter  à  l'assem- 
blée un  plan  pour  l'instruction  des  aages-femmea 
dans  les  provinces* 

M.  le  Brun  a  proposé  &  obtenu  le  décret 
suivant  sur  le5   edinces  publics* 

Décret  relatif  à  l'entretien ,  réparation ,  &  cons-* 
truction  âes  hâtimens  employés  à  la  chose 
publique. 

4C  Art.  I.  Les  palais  de  justice  &  prisons  se- 
ront désormais  entretenus  aux  dépens  des  jos^ 
ticiables. 

II.  Les  manufactures  fie  recevront  du  trésor 
public  que  des  encouragemens ,  si  rassemblé^ 
ju^e  les  encouragemcns  nécessaires. 
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III.  Les  directeurs  de^  mottnoîes  feront  tenu^ 
d'entretenir  le»  laboratoii'es ,  les  fourneaux  & 
les  ustensiles  servant  à  la.  fabrication ,  &  seront 
chargtfs  des  réparations  locatives.  » 

On  a  ajourné  l'article  suivant ,  qui  faisoit  le 
troisième  dans  le  plan  du  comité. 

Les  intendances  seront  ou  affectées  à  des 
établissemens  publics ,  ou  vendues  selon  qu'il  sera 
réglé  sur  les  informations  des  assembblées  de 
département. 

Si  elles  sont  vendues,  le  prix  en  sera  versé 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  p«ur  être  em- 
ployé à  des  écabiissemens  publics.  Elle  seront  à 
la  charge  des  municipalités  ou  des  dépa^mens 
auxquels   ces  établissemens  appartienent. 

M.  de  Re  y  naud,  député  des  Colonies  a  fait  lec- 
ture d  une  lettre  adressée  de  la  part  des  Colons  i 
leurs  députés  à  l'assemblée  nationale.  On  y  an- 
nonce une  adresse  de  la  part  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  de  Saint-Domingue.  Les  mem- 
bres de  cette  assemblée  apprennent  à  l'assemblée 
nationale  de  France  tous  les  mouvemens  &  les 
dispositions  de  la*  Colonie.  Le  décret  du  S  mars 
&  les  instructions  y  relatives  ,  au  lieu  d'avoir 
produit  l'effet  qu'on  devoit  en  attendre  ,  ont  in- 
disposé une  partie  des  Colons.  On  les  a  mal 
interprêtés  ;  l'assemblée  générale  de  la  Colonie  a 
fait  des  actes  anti-constitutionnels.  Elle  a  déclaré 
par  un  décret  que  le  corps  législatif  de  France 
étoit  pour  elle  un  agent  passif  dont  elle  étoit 
absolument  indépendante.  Elle  admet  la  sanction 
du  roi  pour  le  régime  extérieur  ,  le  récuse  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  régime  intérieur  ,  &  par 
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DUe  ^e  ces  contradictions  manifestes  ,  elle  admet 
dana  le  premier  point  le  veto  absolu.  L'assem-- 
blee  g^n^rale  n'accepte  que  provisoirement  le 
décret  du  8  mars ,  &  seulement  pour  ce  qui 
regarde  lés  assemblées  primaires.  Elle  a  même 
écé  jusqu'à  réduire  ses  députés  à  l'assemblée  na-- 
tionale  aux  fonctions  de  simples  commissaires. 
Les  auteurs  de  l'adresse  disent  avec  franchise  les 
motifs  des  mécontentemens.  Us  prennent  leur 
source  dans  laccueil  que  l'assemblée  a  fait  aux 
gens  de  couleur.    Le  mauvais  livre  de  M.  Gré- 

foire  )  &  la  motion  qu'il  a  faite  à  l'assemblée; 
influence  que  Ion  prétend  que  M.  de  la  Luzerne , 
ministre  détesté  dans  la  Colonie  ,  a  eue  dans  la 
délibération  du  décret  du  8  mars ,  sont  les  motifs 
principaux  des  partis  &  de  la  fermentation  de 
Saint-Domingue. 

Four  remettre  tout  dans  l'ordre ,  les  membres 
de  l'assemblée  du  Nord  prétendent  qu'il  faut 
délivrer  le  commerce  des  approvisionnemens, 
de  toutefespece  d'entraves ,  &  le  rendre  indé- 
pendant du  caprice  d'un  gouverneur  ;  &  qu'il 
faut  nécessairement  sacrifier  à  un  préjugé  in- 
dispensable ,  (  le  code  noir.  ) 

Quelques  légers  murmures  partis  de  la  droite 
ont  donné  occasion  à  M.  Barnave  de  dire  que 
l'on  devoir  louer  rassemblée  provinciale  du  Nord, 
de  dire  avec  franchise  son  sentiment  ;  qu'on  ne 
voyoit  en  cela  qu'une  intention  constaiûment 
soutenue  de  s^conformer  aux  principes  de 
rassemblée  nationale  ;  que  cette  partie  de  S.  Do- 
mingue  avoit  montré  un  amour  constant  pour  la 
m^e-patrie  &  le  plus  grand  dévouement  à  U 
cooaticution.  . 
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Une  lettre  particulière  desmeiilbt^sdélMs^iB-i 
biee  proviiaciak  du  Nord  a  confirmë^  t'asser- 
tipn  de  M.  Batinave;  &  plos  qtia  cela  encore  un 
arxécé  de  cette  même  a^senàiée  ,  où  elle  dé- 
clare AttemÂioixe  à  la  liberté  $Lkh  cQnsmtstàoti 
tout  act^e  dl^  rassemblée  générale  contraire. airx 
principes  âe  la  iconstiturion  françoise  ,  satif  les 
xapports  qui  dotrenc  exister  entre  les  Colonies 
&  la  mere-patrie-  Ce$  pièces  ont  été  renvoyées 
au  comice  colonial  qui  doit  en  faire  incessam*' 
aie^t  son  rapport ,  ce  qui  nous  donnera  lieit 
à'y  revcmr. 

Les  députés  du  commerce  des  manufactures 
de  France^  ont  demandé  à  l'assemblée  de  vouloir 
bien  suspendre  la  délibération  sur  les  assignats,' 
jusqixk  ce  qu'ils  aient  reçu  k  vœu  des  places  du 
commerce  sur  cet  objet.  Les  créanciers  des  dettes 
SMspendues  ont  demandé  d  ecre  mis  au  nombre 
des  porteurs  des  dettes  exigible  ou  de  celles' 
qui  vont  l'être.  Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au3p 
comités   qui   en   doivent  connoître. 

M.  Âubri  a  ronvert  la  discussion  sur  les  as« 
signàts.  Il  a  proposé^un  projet  de  décret  en  plu* 
sieurs  articles ,  dont  voici  la  substance  : 

L'emprunt  &  route  opération  semblable  sont 
défendus  en  France  ;  Timpôt  pesant  également 
&  propoftionellement  sur  les  contribuables  sera 
le  seul  moyen  de  faire  face  "  aax  dépenses  ; 
les  immeubles  natûmaux  seront  incessamment 
exposés  en  vente  ;  la  vente^ra  ouverte  le 
lundi  dans  le  district  le  plus  central  de 
chaque  département ,  le  mercrôdi  dans  un  autre  ^ 
Wisi  de  suite  ;  les  créanciers  de  la  dette  noh^ 
exigible  pourront  actjuérir  des  biens  nationaux  ^ 
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à.uUoa  de  yttrgt  pour  cent  de  lettr  câpitant  ; 
toutes  les  créances,  tant  exigibles  que  non-exi-» 
gibles ,  pourr<mi  entrer  en  coitoir rence  &  servir 
à.rachac  des>  bien»,  nationaux:  celies-Ià  seront! 
comptées  sur  \t  pied  des  titres;  celles-ci  à  raisoti^ 
de  yiijgt  pottf  cent>  sinon  les  propriétaires  res^ 
teronc  ïn  statu  quo  ;  les  assignats  circuleront  sanf 
intérêt  pendant  un  certain  laps  de  temps  j_^a^rès 
lequel  îl  y  aura  une  pfime  pour  la  rentrée  dei 
assignats ,  de  nMniere  que  le  premier  mois  chaque 
assignat  aura  quatre  pour  cent  &  l'intérêt  dimi**' 
nuera  graduellement  par  douzième. 

Lapinant  a  denfiandé que  son  projet  de  dé* 
cret  fût  renvoyé    aux  comités    des  finances   &' 
âe  constitution.  Sa  demande  lui  a:  été  accordée. 
La  séance  s'est  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  sôir. 

Adresse  de  fa  municipalité  d'Ajaccio  en  Corse  ^ 
qui  împrouve  formellement  la  déclaration  de  la 
minorité  de  l'assemblée  nationale  ,  annonce 
qu'elle  l'a  fait  brûler  seir  la  place  ,  6c  donne  son 
adhésion  pleine  &  entière  à  tous  les  décrets  ^ 
notamment  à  jéelui  du  1 3  avril.  . 

Lettre  de  M.  Bailly  qui  transmet  le  désaveu 
de  la  seçtioji  de  Henri  IV   sur  la   démarche  & 
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U  pétition  de  quelques  reprësenuns  de  la  com-> 
mune. 

Lettre  de  M.  de  Béhague  ,  prësîdetit  du  con- 
seil d  administration  du  régiment  de  Forez ,  en 
garnison  à  S.  Servan  ,  par  laquelle  il  annonce 
que  ce  régiment  est  revenu  de  son  erreur  à 
l'égard  du  lieutenant-colonel  &  qu'il  proteste  de 
son  obéissance. 

Un  ancien  sous-officier  nommé  Mathieu  y 
servant  dans  les.  cannoniers  gardes-côtes,  a  été 
a^dmis  à  la  barre.  Il  s'est  distingué  en  176a  par 
un  trait  héroïque  de  courage  &  de  prudence. 
U  a  empêché  les  Angloîs  de  s'emparer  de  15 
de  nos  vaisseaux  ,  les  a  fait  fuir  devant  lui ,  a 
blessé  &  fait  prisonnier  un  de  leur  chef' 
échangé  contre  16  des  nôtres  qu'ils  avoient 
emmenés.  L'assemblée  a  renvoyé  son  mémoire 
au  comité  des  pensions. 

M.  de  Crancé  a  obtenu  la  ,parole  :  Les  scène» 
de  Nancy  ,  a-t-il  dit  ,  sont  sur  le  point  de  se 
renouveller  à  Hesdin.  Le  régiment  de  Royal- 
Champagne  est  prêt  de  se  livrer  à  une  seconde 
insurrection.  Je  ne  chercherai  pas  en  ce  mo- 
ment à  en  développer  les  causes.  Seulement  je 
dirai  qu'il  y  a  ici  vingt  cavaliers  qui  ont  été 
renvoyés  de  ce  régiment ,  sans  motif  légitime. 
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Je  demande  qu'il  soît  envoyé  proarptemeot  de« 

commissaires  sur  les  lieux  pour  vérifier  les  faits. 
Il  n*y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

M.  de  Folleville  a  demandé  Tajournement  de 
la  motion  ;mais  M.  de  Beaumetz  a  fait  observer 
que  la  motion  elle-même  étoit  un  véritable 
ajournement  ,  puisqu'elle  ne  tendoît  qu'à  obte- 
nir des  lumières  ,  avant  de  statuer. 

L'assemblée  a  décrété  la  motion  de  M.  de 
Crancç  en  ce^  termes  : 

DÉCRET. 

€  Rassemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  en- 
voyé^ sans  délai  à  Hesdin  deux  commissaires 
civils  nommés  par  le  roi  &  approuvés  par  elle , 
pour  y  prendre  connoissance  des  faits  ,  &  enten« 
dre  le  régiment  de  Royal-Champagne ,  afin  que , 
sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  ,  l'assemblée , 
puisse    statuer  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Une  grande  partie  de  la  séance  s'est  passée 
à  discuter  un  décret  sur  l'organisation  des  archives. 
Plusieurs  artic^s  ont  été  décrétés;  je  les  passe 
sous  silence  jusqu'à   la  conclusion  du  décret. 

M.  Raynal  a  écrit  la  lettre  qui  suit  :  M.  le 
président,  [oserois-je  vous  supplier  de  présente* 
à  l'assemblée  le    témoignage   de    mon  respecj 
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Son  décret ,'  finit  mes  infortunes  ^  &  calme  les 
inquiétudes  de  ma  -Vieillesse...  L*ami  qui  m'a 
défendu  est  conyenu  qu'il  sVst  glissé  des  etreurd 
dans  mes  ouvra^en^Je  désavoue  hautement  celles 
qui  s'y  trpuventtc  mes  princi|i^s  ont  été  une  sage 
égalité,  la  tolérance  dans  les  opinions  religieuses  ^ 
une  juste  répartition  deV^mpôts ,  la  souveraineté 
dans,  le  corps "xôllectif  de  la  nation.  Il  règne 
encore  ies  préjugés;  mais  j'aime  à  penser  que  Iç 
temt  n'est  pas  éloigné  ou  ils  cesseront.  A  cette 
époque  seulement  commencera  la  félicité  pu** 
blique. 

On  a  demandé  &  accordé  l'insertion  d^, cette 
lettre  dans  le  procés-verbal. ,  La  jéance  a  fini 
à  dix   heures. 

Point  de  fcultle  demain. 

Le  HoDEir, 


De  rimprimerie  du  Ré  ô  A  G  T  E  UR ,  Place  dil 
Palais-Royal,  au  coin  de  la  rue  Fr^menteavu 
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ASSEMBLEE    NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séante  du  5  septembre^  1790* 

Lecture  faite  du  procè«?-verbal  de  la  pre- 
mière seâtice  de  la  veille ,  par  M*  A  ntoine  ;  M.  Pra* 
gnon  â  communiqué  une  délibération  du  cott* 
seil  général  de  la:  commune  de  Nancy  ,  à  1  égard 
dt«  assassins  qui  ont  osé  tirer  des  fenêtres  sur 
les  troupes  venues  pour  sauver  la  ville.  Cette 
délibération  porte  ce  qui  suit  :  Considérant  que 
la  punition  des  coupables  est  le  seul  moyen  de 
rétablir  le  calme  ,  &  que  déjà  les  troupes  qui 
r4SmpiacMt  la  garnison  rebelle  réclament  une 
punition  exemplaire  ;  le  conseil  général  a  arrêté 
d^adhérer  à  l'adresse  du  directoire  du  départe* 
ment  ^  &  de  demander  que  le  tribunal  de  Nancy 
»oit  autorisé  à  instruire  contre  les  coupables ,  oC 
à  juger  en  dernier  ressort* 

Je  n  ose  qualifier  ,  a  continué  M.  Prugnon  ^ 
ceux  qui  ont  tiré  des  caves  &  des  fenêtres  sur  lea 
braves  gardes-nationales  de  Metz  ,  Toul  ,  Pont-* 
à-Mousson  ,  &c.  Quoiqu'ils  soient  de  ma  cité^ 
)e  n'en  provoque  pas  moins  contr'eux  la  juste 
«évérit^  des  loix  ;  &  je  demande  que  le  tOr 
banal  de    Nancy  soit  commis  à  cet  effet. 

Je  ne  puis  être  de  Tavis  du  préopinant ,  A 
dit  M.  Duport  ^  sur  le  choix  des  juges.  Les 
passions  qui  agitent  Nancy  sont  nécessairement 
communes  aux  membres  du  tribunal  :  ils  ne  pen« 
vent  être  juges  ;  mats  je  pense  que  nous  ne 
'       Tome  XV.  N^.  15.  P     . 


Digitized 


by  Google 


(  aî4  ) 

sommes  jpas  encore  assez  instruits  pour  com^ 
mettre  des  juges  ,  &  quil  faut  atten4re  au-» 
paravant  les  nouvelles  informations  que  nous  don- 
neront les  deux  commissaires.  Je  demande 
l'ajournement. 

L'assemblée  a  fait  droit  sur  cette,  dernière 
mjotion.* 

Les  manufactures  sont  sans  ourrage  ,  a  dit 
M.  de  Rostaing  ,  au  nom  du  comité  militaire  : 
il  est  un  moyen  d  en  donner  à  celles  de  boutons , 
en    de'çrétant  le   beuton  uniforme   que  doivent 

forter  les  gardes  nationales.    Il   a  proposé   & 
assemblée  a  adopté  le  décret  qui  suit  : 

Décret. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  i%  que  le 
bouton  uniforme  des  gardes  nationales  de  France 
sera  conforme  à  Tempreinte  annexée  à  la  minute 
du  présent  décret,  portant  une  couronne  civique, 
au  milieu  de  laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  la 
loi  &  le  roi ,  avec  le  nom  du  district  en  entou- 
jage ,  entre  la  couronne  civique  &  le  cordon  du 
bouton;  2^.  que  dans  les  districts  où  il  y  a 
plusieurs  sections ,  elles  seront  distinguées  par  un 
numéro  placé  à  la  suite  du  qom  du  district  ; 
3^.  que  luniformité  ne  sera  pas  détruite  ,  quelle 
que  soit  la  qualité  du  bouton  ,  doré  sur  bois  , 
sur-doré ,  monté  sur  os ,  sur  moule  de  cuivre  ou 
massif ,  chaque  citoyen  restant  le  maître  de 
choisir  la  qualité  qui  lui  conviendra  le  mieux.  » 

M.  Cocherai  a  écrit  la  lettre  suivante  :  L'as- 
semblée coloniale  de  St-Domingué  ayant  jugé 
à  propos  de  suspendre  les  fonctions  de  ses  dé-- 
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pnté^  à  l'assemblée  nationale ,  mon  dessein  es^ 
de    me  retirer  en  Normandie.  Je  demande  un 
congé  à  cet  effet. 

Sur  cette  lettre  ,  l'assemblée  a  décidé  de 
passer    à  Tordre  du  jour. 

M.  d'André  a  pris  la  place  de  M.  leprésident^ 
qui  s'est  retiré  par  devers  le  roi  pour  présenter 
à  la  sanction  le  décret  rendu  kier  au  soir  sur  les 
troubles  d'Hesdin. 

M.  de  la  Blache  a  repris  la  discussion  sur  la 
nouvelle  émission  d'assignats.  Il  a  prétendu  que  , 
puisqu'il  falloir  mettre  à  côté  d'une  plus  grande 
masse  de  propriétés  disponibles,  une  plus  grande 
masse  de  numéraire  ,  les  quittances  de  finances 
feroient  le  même  effet  que  les  assignats  ,  sans 
entraîner  les  mêmes  dangers.  Il  a  conclu  à  ce 
que  la  dette  exigible  fût  remboursée  sur  le  champ 
en  quittances  de  finances  qui  fussent  seules  admises 
à  acquérir  des  biens  nationaux  ^  &  à  ce  que  ceux 
qui  sous  trois  ans  n'auroient  pas  échangé  leurs 
titres  nouveaux  contre  des  propriétés  foncières, 
fussent  invariablement  réduits  à  quatre  pour  cent 
d'intérêt. 

M.  de  Boetidoux  a  parlé  de  nouveau  en  fa- 
veur des  assignats  :  Si  vous  les  adoptez ,  a-t-il 
dit ,  vous  vendrez  plus  vite  &  plus  avanta- 
geusement vos  biens  nationaux  ;  vous  éviterez 
les  frais  de  .régie  ;  vous  redonnerez  la  vie  au 
commerce  ,  &  vous  ferez  disparoître  la  men- 
dicité. Je  demande  que  dans  les  deux  milliards 
d'assignats  ,  il  y  on  ait  pour  loo  milions  de 
petits ,  de  25  ,  50  &  100  livres. 

M.    de  la  Luzerne  a  écrit  la  lettre  suivante 
D'après  l'état  que  j'ai  adressé  à  l'assemblée  ,  le 
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I4  mai  Semier  ^  la  dépense  dû  ^retfiier  atme* 
spseat  de  14  taisseaux  dé  ligne  s  eleve  pour 
chaque  mois  à  un  million  6f  mille  litres. 
Comme  l'assemblée  a  dëcrété  qii  il  ne  seroît  fait 
remise  que  d*un  million  par  mois  ,  il  resuite  en 
/ce  moment  un  déficit  de  203,535  livres,  dont 
lenYoi  dans  les  ports  est  instant  &  que  je  sôlii*- 
ciie   de  l'assemblée. 

La    séance  s'est  levée  à  trois  benres. 

Séance  du    6  septembre  ,  1790. 

MM.  d'Ambezieux  &  Buzot  ont  lu  les  procès- 
verbaux  des  deux  dernières  séances.  Attcunc 
Téclamation  n'a   eu  lieu  contre  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  a  été  aussitôt  entamé.  M.  Dé* 
«eanier  a  dit  :  Le  comité  de  constitutiofi  m*« 
chargé,  avant  de  passer  au  dernier  titre ^e Tordre 
judiciaire,  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  élections  dé  la  municipalité  de  Paris  qui 
n'avancent  pas  lutant  qu'on  pourroit  le  désirer^ 
Chaque  seaion  a  nomrtfié  j  notables  ,  comme 
vous  l'aviez  ordonné  -,  mais  il  s'est  élevé  des  ré^ 
clamations  dans  trois  sections  sur  leurs  nomina-» 
tiens  ,  savoir  dins  les  sections  du  faaxbourg 
St- Denis',  de  la  nie  Mauconseil  &  du  Popceau, 
Aucune  de  ces  plaintes  n  a  paru  fondée  à  votre 
tomité. 

Dans  la  section  de  S t- Denis  ^  <m  ^objecte 
que  le  président  malade  ne  pou  voit  se  faire 
remplacer  ,  comme  il  l'a  fiiit ,  &  qu'il  falloit  un 
scrutin  ;  on  objecte  en  second  Keu  ,  que  le  prési- 
dent par  intérim  devoit  prêter  serment.  On  ré- 
pond que  celui  qui  a  remplacé  le  président 
tVQit  eu  ,  lors  de  la  nomination  ,  le  pk»  de 
voix  après  Jui  ;  en  second  lieu  »  que  ce  nouveau 
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strment  n'est  point  exigé  pir  isos  décrets  y  8t 
qu'il  est  inutile  y.  puisque  ce  membre  avoit  déjà 
pfété  serment. 

.  Dans  la  section  de  Mauc^nsiil,  ce  ne  sonc 
que  des  jaunes  gens  de  quinze  ans  qui  ont  signé 
la  reclamatior. 

Dans  la  section  du  Ponceau  ,  le  sieur  Mahaa 
qui  paroh  jouir  de  la  confiance  générale  ,  &E. 
qui  a  été  toujours  employé  par  cette  section  »  a 
cédé  son  commerce  à  ses  deux  fils  &  a ,  pris  pour 
jouir  d'un  meilleur  air  ,  un  appartement  sur  le 
boulevard  &  hors  de  ^a  section  ;  mais  tous  oni 
arrêté  unanimement  que  -,  pour  cette  fois  seule- 
ment ,  il  seroit  considéré  comme  en  faisant  par- . 
tie  ,  &  il  a  été  élu.  Quelques  membres  s'y  op- 
posent maintenant  ;  il  est  clair  que  leur  motif 
n'est  pas  fondé.  Voici  Je  projet  de  décret  du 
comité»  L'assemblée  la  adopté  en  ces  termes  : 

DÉCRET. 

<c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  ^  déclare 
valables  les  élections  des  trois  notables  de  la 
section  du  fauxbourg  S t- Denis  ,  celle  du  troi- 
sième notable  nommé  par  la  section  de  Mau- 
conseil ,  &  enfin  celle  du  troisième  notable  nommé 
par  la  section  du  Ponceau. 

L'assemblée  considérant  ensuite  que  les  élec- 
tions relatives  i  la  municipalité  de  la  capitale 
sont  peu  avancées  ,  qu'il,  est  cependant  néces* 
saire  de  les  terminer  promptement ,  afin  de  pro-f 
céder  immédiatement  après  à  l'élection  des  juges 
&  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris ,  décrète  que  dans  le  délai  de  hui( 
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jours ,  à  compter  de  celui  de  l'enroi  ,  les  4S  sec* 
'rions  admettront  ou  rejetteront,  conformément 
aux  articles  15,  16,  17  &  18  du  titre  II  du 
décret  sur  la^municipalité  de  Paris ,  les  personnes 
qui  se  trouveront  sur  la  liste  imprimée ,  &  qu'on 
ne  comptera  point  Tadmission  ou  la  rejection 
d'un  ou  plusieurs  des  144  notables  délibérée 
après    cette   époque. 

Pour  lexécution  des  articles  19  ,  jusqu'à  a8, 
flu  titre  II  du  même  décret ,  l'assemblée  na- 
tionale autorise  la  municipalité  provisoire  à  fixer 
lès  jours  où  chaque  section  sera  tenue  de  faire  ou 
de  dépouiller  son  scrutin  particulier  ,  &  dans 
le  recensement  général  des  voix  &  le  calcul 
de  la  pluralité  relative  du  quart  des  suffrages , 
à  ne  point  cpmpter  les  sections  qui  se  trouveront 
en    retard.  » 

M.  Démeunier  a  donné  ensuite  lecture  du 
titre  ci-après  ;  &  chaque  article  a  été  décrété 
successivement  en  ces  termes  : 

T  I  T  R  E    X  I  V. 

Des  anciens  Offices  &    Tribunaux. 

^  Art.  I.  Les  contribuables  qui ,  en  matière  de 
contribution  directe  ,  se  plaindront  du  taux  de 
leur  cotisation  ,  s  adresseront  d'abord  ,  au  di- 
rectoire du  district ,  lequel  prononcera  sur  laviç 
motivé  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la  répar- 
tition. La  partie  qui  se  croira  lésée  pourra  se  pour- 
voir ensuite  au  directoire  du  département  qui 
décidera  en  dernier  ressort  sur  simples  mémoires , 
&  sans  forme  de  procédure ,  sur  la  décision  mo- 
tivée du  directoire  de  district. 
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ÏI.  Les  actions  civiles  &  relatives  à  h  perceptîcm 
des  impôts  indirects  seront  jugées  en  premier  â& 
dernier  ressort,  également  sur  simples  mémoiresi, 
&  sans  frais  de  procédure  ,  par  les  juges  de 
district  ^  lesquels ,  une  ou  deux  fois  la  semaine 
selon  le  besoin  ,  se  formeront  en  bureau  ouvert 
au  public  ,  composé  d'au  moins  trois  juges;  & 
prononceront,  après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  roi. 

III.  Les  entrepreneurs  des  travaux  publics 
seront  tenus  de  se  pourvoir  sur  les  difficultés  qui 

Fourroient  s'élever  en  interprétation  ou  dans 
exécution  des  clauses  de  leurs  marchés ,  d'abord 
par  voie  de  conciliation,  devant  le  directoire  de 
district  ;  & ,  dans  le  cas  où  TafFaire  ne  pour- 
roit  être  conciliée  ,  elle  sera  portée  au  directoire 
du  département  &  décidée  par  lui  en  dernier 
ressort  /  après  avoir  oui  1  mvis  motivé  du  direc- 
toire de  district» 

IV.  Les  demandes  &  les  contestations  sur  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  particuliers  ^ 
à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  chemins ,  canaux  ou  autres  ouvrages 
publics  ,  seront  portées  de  même  y  par  voie  de 
conciliation  ,  devant  le  directoire  de  départe- 
ment y  lequel  les  terminera  en  dernier  ressort, 
conforraénient  à  lestimation  qui  en  sera  faite 
par  le  juge  de  paix  &  ses  assesseurs. 

V.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  de  tort» 
&  dommages ,  procédant  du  fait  personnel  de$ 
entrepreneurs,  &  non  du  fait  de  l'administration  , 
le  pourvoiront  contre  les  entrepreneurs,  d abord 
devant  les  municipalités  du  lieu  où  les  dom- 
xnages  auront  été  commis  >  &  ensuite  devanx  le 
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directoire  du  district  qui  statuera  en  dernier  res« 
cort ,  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  concilier 
raffaire.  ,       .  .        . 

VI  L'administration  ,  en  matière  de  grnnàn 
voirie  ,  appartiendra  aux  corps  administratifs  ;  & 
la  police  de  conservation  ,  tant  pour  lés  grandes 
routes  que  pour  le&  chemins  vicinaux  ,  aux  juges 
de  district, 

VII,  Les  actions  pour  la  punition  &  répara- 
tion des  délits,  en  matière  d'eaox  &  forêts ,  seront 
portées  devant  les  juges  de  district  /  qui  auront 
aussi  lexécution  des  réglemens  concernant  les  bois 
ies  particuliers  &  la  police  de  la  pêche ,  &  qui 
dans  tous  les  cas  entendront  le  commissaiire  du 
roi. 

L'assemblée  se  reserve  de  statuer  par  la  suite 
sur  la  conservation  &  ladministration  des  forêts, 

VlIIr  Tout  le  contentieux  relatif  aux  transac- 
tions du  commerce  maritime  ,  dont  les  amirautés 
conn(3issent  actuellement  ,  étant,  attribué  aux 
tribunaux  de  commerce,  il  sera  pourvu ,  au  sur- 
plus ,  à  ce  que  Ig  police  de  la  navigation  &  des 
ports  soit  utilement  administrée  ;  &  les  comités 
de  la  marine  &  du  commerce  présenteront 
incessamment  leurs  vues  sur  cet  objet. 

IX.  La  compétence  des  jurisdictions  6c  de  la 
cour  des  monnoies,  soit  pour  la  police  des 
communautés  qui  travaillent  les  matières  d'or  & 
d  argent  ,  soit  pour  les  contestations  entre  les 
particuliers  &  les  orfèvres ,  relatives  au  com- 
merce de  lorfévrerie  ,  appartiendra  aux  juges  dô 
district  ;  &  il  sera  pourvu  ^  par  une  commissioa 
dpffiders' nommés  par  le  roi  ,  tant  à  la  surveil- 
Imiçç  dç  U  fabriçatiçn  ies  e^pecçs  dans  les  hûieU 
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ées  mohnoiçs  ,  qu'à  la  décharge  définitive  des 
directears  des  monnoies.  > 

X.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
Jes  articles  précédens  ,  les  élections ,  greniers  à 
sel,  juridictions  des  traites  ,  g^rueries  ,.  maîtrises 
des  eaux  &  forêts  ,  bureaux  des  finances  ,  juris^ 
dictions  &  cours  xies  monnoies ,  &  les  cours  des 
aides  ,  demeureront  supprimées.  ^ 

XL  Les  tribunaux  a  amirauté  &  les  prévôtés 
de  la  marine  subsisteront  jusqu  a  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  la  police  &  à  l'administration  des  ports; 
mais  ils  ne  pourront  exercer  d'autres  fonctions 
que  celles  relatives  à  ces  detx  objets. 

XIL  Au  moyen  de  l'abolition  du  régime  féodal , 
les  chambres  des  comptes  demeureront  supprir- 
niées  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  un  nouveau 
régime  de  comptabilité. 

aIIL  Au  moyen  de  la  disposition  contenue 
en  Tarticle  XVI  du  titre  I  ci-dessus  ,  les 
committimus  au  grand  &  au  petit  sceau  ,  les 
lettres  de  garde-gardienne  ^  les  privileces  de 
cléricature  ,  de  scholaritc  ,  du  scel  des  Châtelets 
de  Paris ,  Orléans  &  Monpellier  ,  des  bourgeois 
de  la  ville  de  Paris  &  de  toute  autre  ville  du 
royaume  ,  &  en  général  tous  les  privilèges  & 
attributions  en  matière  de  jurisdiction  ;  ensemble 
tous  les  tribunaux  de  privilège  ou  d*atrîbution  , 
tels  que  les  requêtes  du  Palais ,  les  conservations 
des  p'iviléges  des  universités  ,  les  officialités ,  le 
grand-conseil ,  la  prévôté  de  Thôtel  ,  la  juris- 
diction prévôtale ,  les  sièges  de  la  connétablie  ^ 
le  tribunal  dés  maréchaux  de  France  ,  &  géné- 
ralement tous  les  tribunaux  autres  que  ceux  éta- 
blies par  la  présente  constitution ,  sont  supprimés 
&  abolis. 
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XIV.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  & 
organisation  des  tribunaux  pour  le  service  de  la 
jurisdiction  ordinaire  ,  tous  ceux  actuellement 
existans  sous  les  titres  de  vigueries,  châtellenieSf 
prévôtés ,  vicomtes  ,  $énëchaussécs ,  bailliages  , 
cbâteiets ,  présidiaux ,  conseil  provincial  d'Artois  , 
conseils  supérieurs  ,  parlemens  ,  &  généralement 
tous  les  tribunaux  sous  quelque  titre  &  de  quel- 
ques création  qu'ils  soient  ,  demeureront  sup- 
primés, 

XV.  Les  officiers  de^  parlemens  tenant  les 
chambres  des  vacations  établies  par  le  décret 
du  trois  novembi*  dernier,  cesseront  à  Paris  le 
i6  octobre  prochain,  ôcdans  le  reste  du  royaume 
le  30  de  Ce  mois. 

XVI.  Les  mêmes  jours  15  octobre  &  30  de 
ce  mois  ;  les  officiers  municipaux  où  les  parlemens 
sont  établis  ,  se  rendront  en  corps  au  palais 
à  l'heure  de  midi,  où  le  greffier  de  l'ancien  tri- 
bunal sera  tenu  de  se  trouver;  &  après  avoir  fait 
fermer  les  portes  des  salles  ,  greffes ,  archives  & 
autres  dépôts  de  papiers  ou  minutes,  y  ils  feront 
apposer  en  leur  présence  le  scellé  par  le  secré- 
taire-greffier. Pour  la  sûreté  des  dépôts ,  ils  fe- 
quéreront  du  commandant  ,  soit  des  gardes  na- 
tionales, soit  des  troupes  de  ligne,  le  détache- 
ment nécessaire  à  la  garde  des  portes  extérieures. 

XVII.  Les  officiers  des  autres  tribunaux  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux juges  puissent  entrer  en  activité. 

,  XVIIL  Les  titulaires  des  offices  supprimés  feront 
remettre  au  comité  de  judicature ,  les  titres  on 
expéditions  coUationées  des  titres  nécessaires 
à  leur  liquidation  &  remboursement ,  dont  le  taux 
&  le  mode  seront  incessamment  déterminés*. 
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Tous  ces  articles  n'ont  éprouvé  que  de  foitletf 
discussions.  Arrivé  à  l'article  XV,  M.  Démeu- 
nier  a  dit  :  Avant  de  prononcer  la  suppression  des 
chambres  de  vacations,  le  comité  de  constitution 
m'a  expresséjnent  chargé  de  rendre  justice  à  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris , 
dont  l'activité  &  le  zèle  n'ont  point  été  ralentis 
par  les  circonstances ,  &  qui ,  depuis  le  3  no- 
vembre dernier,  donne  un  si  bel  exemple  de  ci- 
visme &  de  générosité. 

L'assemblée  a  applaudi  à  là*  vérité  de  cet 
hommage ,  &  a  voté  par  acchmation  des  remer- 
ciemens  à  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Paris. 

Cet  article  i5portoit,  dans  le  plan  du  comité, 
que  les  chambres  des  vacations  cesseroient  leurs 
fonctions  ,  savoir  ,  à  Paris  le  1 3  de  ce  mois  , 
&    dans  le  reste    du  royaume  ,  le   20. 

Comment  feront ,  s'est  écrié  M.  Martineau , 
ceux  qui  attendent  leur  subsistance  du  jugement 
de  leur  procès  ,  si  la  justice  est  suspendue  l 
comment  feront  les  accusés  qui  vont  être  en- 
tassés dans  les  prisons  l  Je  demande  ique  les 
chambres  des  vacations  continuent  jusqu'à  ce 
que  les  nouveaux  tribunaux  soient  prêts  à  en- 
trer en  activité. 

Si  l'on  suspend  l'expédition  des  procès-cri- 
minels ,  a  ajouté  M.  Fréteau ,  nous  allons  voir 
nos  prisons  regorger  de  victimes  comme  en  1787, 
&  produire  peut-être  une  épidémie  ,  sans  parler 
de  lantérêf  que  doivent  inspirer  ces  malheureux. 
Ne  craignez  pas  que  les  chambres  de  vacations 
refusent  de  continuer  :  j«  réponds  que  les  ma- 
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ginrats  s  empresseront  encore ,  en  finksaBi  leur  car- 
rière ,  d'acquitter  ceite  deraiere  dette  à  la  patrie. 

Si  vous  n  adoptez  pas  cet  article  ,  a  repondu 
M.  Reubell  ,  les  parlemens  chanteront  encore 
la  messe  rouge  ,  comme  ils  s  en  flattent.  Presse» 
les  procureurs-syndics  des  communes  d'assem- 
bler les  électeurs  dans  les  districts  ,  &  vous 
verrez  que  les  juges  ne  tarderont  pas  à  être 
nommés ,  &  qu'il  n  y  aura  pas  d'intervalle  allar- 
mant. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  pressanSj  a  dît  M.  Iq 
Chapelier,  que  le  comité  de  constitution  voua 
a  proposé  cette  suppression  :  ce  n'est  que 
d'après  les  avis  qu'il  a  reçus  ;  mais  j'observe 
que  le  décret  sur  la  formation  des  tribunaux  est 
parti,  &  qne  les  juges  ne  tarderont  pas  à  être 
nommés;  j'observe  de  plus  que  les  chambres 
de  vacations  finissoîent  quinze  jours  ou  trois  se-» 
H)aines  avant  la  rentrée  des  parlemens,  &  qu'en 
conséquence  la  justice  étoit  également  suspendue; 
de  sorteque  nous  ne  vous  proposons  aucunein  nova- 
tion  Nous  avons  pensé  que  plus  on  apprVhe  du 
terme  de  sa  suppression,  plus  le  zèle  se  re- 
froidit; enfin  qu'il  ne  faut  pas  que  les  nou- 
veaux juges  se  trouvent  vis-à-vis  des  anciens. 
J  adopte  au  reste  les  termes  des  1 5  octobre  & 
30  septembre. 

Les  dix-huit  articles  décrétés  ,  M.  Démeu^ 
nier  a  proposé  &  fait  décréter  les  deux  ar- 
ticles additionnels    suivans  : 

«  I.  L'assemblée  nationale  décrets  que  les 
électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
qui  se  tiendront  tous  les  deux  ans ,  lors  du  re« 
nouvellement  des  législatures  ,  resteront  ékc- 
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teiirs  pendant  le  temps  de  deux  anni^es,  noil-^ 
seulement  pour  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs,  mais  encore  pour  la  nomination  aux 
places  de  juges  &  aux  oiîî|ps  ecclésiastiques. 
Et  dan3  le  doute  qui  s  est  elerë^à  l'occasion  de 
la  prochaine  formation  des  tribunaux,  décrète 
en  outre,  conformément  aux  articles  I  &  II  du 
ritre  VI  de  lorganisation  de  1  ordre  judiciaire  , 
que  les  électeurs  déjà  nommés  pour  la  formation 
des  corps  administratifs ,  seront  électeurs  pour  la 
ptochaine  formation  des  tribunaux. 

II.    L'assemblée   nationale    décrète  que  son 

Ï résident  présèmera  dans  le  jour  à  Tacceptation 
u  roi  le  titre  XIV  de  iorg;anisation  ju- 
diciaire, qui  vient  d'être  décrété  ainsi  que  les 
les  Articles  additionnels  décrétés  le  deux  de  ce 
mois.  » 

Sur  l'observation  de  M.  Lanjuinais,  que  les 
tribimaux  alloient  entrer  en  activité  &  qu'il  n'y 
âvoit  point  encore  d'accusateurs  publics,  l'as- 
semblée a  chargé  le  comité  de  constitution  de 
s'en  occuper  incessamment. 

M.  de  la  Jacqueminiere  a  proposé  un  projet  de 
décret  relatif  au  conseil  &  aux  causes  en  dépen- 
duites  ;  ïk  a  été  adopté  ainsi  que  sUit  : 

Décret. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  vertu  de 
son  décret  du  15  octobre  dernier,  qui  a,  sous 
les  exceptions  contenues  audit  décret ,  continué 
provisoirement  le  conseil  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  œ  tribunal  doit  statuer  jusqu'à  juge- 
mtm  déémùf  sur  toutes  les  instances    sur  le 
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É^it  des  postes  &  messageries  qui  y  etoîent  peft-^ 
dantes  avant  Tëpoque  de  la  publication  du  décret 
du  9  juillet  dernier  ;  &  que  la  connoissance  des 
contestations  sui^^S  fait  des  postes  &  messageries, 
attribuées  pari«les  décrets  des  22  ,  23  ,  24  & 
26  août  dernier  aux  tribunaux  ordinaires,  ne  s'en- 
tend que  de  celles  sur  lesquelles  il  n'y  avoit 
point  d'instance  produire  au  conseil  avant  Tépoque 
de  la  publication  du  décret  sur  les^ostes  &  mes- 


sageries » 


On  est  resté  quelques  instans  sans  avoir  d'objet 
fixe  de  travail.  D'un  côté  l'^n  réclamoit  le  rap- 
port du  comité  d'imposition ,  de  l'autre  M.  Lan- 
juinais  a  réprésenté  que  le  rapport  sur  le  traite- 
ment des  religieuses  étoit  prêt.  Il  a  insisté  pour 
qu'il  fût  placé  à  l'ordre  du  jour  de  demain  ,  ce 
qui  lui  a  été  accordé. 

Sur  le  premier  objet  M*  de  Biauzat  a  re-* 
présenté  que  le  projet  d'impôt,  foncier  ne 
pouvoir  être  soumis  à  la  discussion  qu'après 
que  les  comités  des  finances  &  d'imposition 
auront  donné  connoissance  à  l'assemblée  de  tous 
leurs  projets  sur  toutes  les  parties  d'impôts  ; 
qu'il  étoit  nécessiare  de  considérer  cette  partie 
dans  ^son  ensemble  ,  sans  quoi  on  s'exposeroit 
à  compromettre  les  ressources  de  l'état  :  en 
conséquence  l'opinant  a  proposé  de  décréter 
que  tous  les  rapports  &  tous  les  projets  du 
comité  d'imposition  seront  imprimés  &  distri- 
bués avant  qu'aucun  des  projets  soient  soumis 
à  la  discussion  de  l'assemblée  ;  il  a  proposé  de 
placer  à  l'ordre  du  jour  de  demain  le  projet 
de  décret  pour  le  traitement  des  religieuses  : 
les  deux  parties  de  cette  motionont  été  décrétées. 
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M.  Gossin   est  .pâ^  «  la   série  dfij   articles 
sur  lîdiquidarioH  dts  offices.  Uzjjf^  •  relatif  aux 
titulaires  dofficese^erces«àvie,t  etéajourné.  Un. 
art.  additionnel  relatif  ail#ofHci^|^||||Kânde  chan« . 
cellerie  conipi  sou3  le  Am  de  grarflpudienciers , 
chaufFes-cire  &c.  a  eu  le  même  s4Êi;  &  les  art. 


qm  ont  pass^SHp^urd'huL^suf^jÉtte  matière 
sont:  ^#t      ^-.^ 

'  «  Art.  VII^  Seront  compris  datis  les'  articles 
précëdens  les  gfifSof^,  &  iiuissidls  audienciers 
attachés  à  chaque  tribunal  supprima ^  rassemblée 
se  réservant  de  statuer  suf  le  sort  des  autres 
officiers  ministériels  après  quelle  aura  termina 
lorganisation  du  nouvel  ordre  judiciaire. 

Vllf.  Les  huissiers-priseurs,  siipprimés  par  le 
décret  du  9  juillet  présent  mois  sefpnt  remboursés 
en  un  seul  payement  ,  d'après  les  moyens  que 
proposera  tres*in^4^inent  le  comité  des£naa* 
ces ,  sur  cet  objeJr  ^^ . 

IX.  Les  droits  de  mutations',  connus  sous  le 
nom  de  quart  ,  huitième  ,  douzième  ,  vingt-* 
quatrième  denier  &  autres  de  même  nature 
qui  seront  justifiés  avoit  été  versés  dans  le  trésor 
public  ,  ceux  de  marc  dW  &  sol  pour  livre 
d'iceux  ,  ensemble  les  frais  du  sceau  de  tous 
les  offices  de  judicature  seront  remboursés  à 
chaque  titulaire  s  mais  aucun  d'eux  ne  pourra 
prétendre  au  remboursement  des  autres  dépenses 
de  sa  réception  :  il  sera  cependant  retenu  sur  le- 
dit remboursement  aux  titulaires  ,  qui  n'ont 
point  payé  le  centième  denier  le  montant  du 
droit  de  centième  denier  pour  les  années  pendant 
lesquelles  ils  n^  l'ont  point  acquitté.  » 
M.  de    la   Borde ,    membre  du  comité  des 
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finances,  a  lu  une  letfte*4ei*-M*X)uffesnc,  en 


date  da   4^  ian4^  p^millions  pc#rlé 

service  du  m  '^^^J^  1  ifistant  où  il  écrit 

il  y  a    i6  n  la  xaisse,  dont  ij  en  ar- 

gent &  le  i  si^ats  ;  mai j^tte  somme 

est  destinée  '  e  aux  engagcmens.    Sans 

un  qpuveau  '  i  caisi^WWît  obligée  de 

fernfcr  ses  pi  \%  l^Sfci  soir.  "M.  Dufresnc 

demande  le  reste  des  40Q*<niiIiyg"6t  prôrisoire- 
inenÉ.de  quof  payer.  Coi^lpe  ces  MM.  les  fi- 
nances du*  Tnàfjr  national  •'s'y  prennent  toujoDrs 
à  l'heure  ,   il  /«  dèci^fé' t:é'^^i  qui  suit  : 

•^^     **        '•  •  . 

•  D  ]é  C  R  fe  T. 

«  L'assembMi nationale  dArrtte'que  là  caisse  d'es^ 
compte  estautôrisëe  à  déliv^  pour  dix  millions 
de  promesses  Id  assignats ,  pMApartie  du  service 
du  mois  de  septQia||i:e.  »      ** 

François,  ferriez  les  spectacles:  le  sainthomme, 
le  tartuffe  «si  pArti. 

Claudite  jam  rivos  ,  pueri  ;  satpmta  biberunh 
La  séance  s'est  levée  i  trois  heures  2c  demie» 


LS  HoD£Y« 


De  l'Imprimerie  du  REDACTEUR,  Place  da 
Pâlais-Ro^l ,  au  coin  de  Ik  rvt9  Fremtnteau. 
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ASSEMBLEE    NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  7  septembre ,  i/gô» 

Aigres  la  lecture  du  procès**Terbal  de  là 
dernière  séance  par  M.  Dinocheau ,  M.  Merlin 
a  présente  des  articles  addidonels  pour  faire 
suite  aa  dernier  titre  de  Tordre  judiciaire  qui 
fut  achevé  hier.  Je  les  donnerai  demaim 

M.  Dupont  a  obtenu  la  parole  &  a  dit  ;  Je 
Vais  vous  exposer  quelques  faits  auxquels  votre 
amour  pour  la  constitution  &  votre  zèle  pont 
atteindre  le  terme  dt  vos  travaux  vous  obligent 
de  donner  toute  votre  attention.  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  dissimuler  que  les  ennemis  de  votre 
constitution  acceptée  par  le  roi  cherchent  à  pro- 
pager leur  doctrine  en  France  avec  toute  Tardeuf 
possible.  La  bravoure  qu  ont  montrée  les  gardes 
nationales  à  Nancy  seroit  bien  faite  pour  les  dé- 
courager ,  s'ils  n  avoient  fondé  leurs  principales 
espérances  sur  Paris.  Ils  ont  à  leur  solde  une  horde 
nombreuse  de  brigands  ^  la  plupart  étrangers.  Ces 
brigands  se  sont  montrés  à  Nancy  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  est  à  Paris.  C'est  avec  eux  que  ^ 
jeudi  dernier ,  en  présence  du  véritable  peuple 
françois  ,  ils  n  ont  pas  craint  de  vous  mfenacet 
vous-mêmes  &  de  demander  hautement  des  assas« 
sinats.  Ils  profitèrent  de  la  foule  qui  accompa- 
gnoit  un  modèle  de  la  bastille  qu  on  vous  apporta 
de  la  porte  St-Bernard  ;  &  500  hommes  payés 
avoitent  pour  mot  du  guet  :  étes-^ous  sûrs.  Plusieura 
dépositions  faites  à  la  mairie  attestent  quon  a 

Tmi  XV.  N^.  16.  Q 
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ofFert  ^  même  laisse  dans  la  main  de  plusieixnr 
gens  honnêtes  12  1.  pour  se  joindre  aux  clameurs 
&  appuyer  les  motions  'd*assassinars.. 

On  annonce  que  ces  motions  se  renouvelle- 
ront le  10  ,  &  lorsqu'il  sera  question  dans  l'as- 
semblée de  quelque  chose  d'important.  On  a  soin 
de  prédire  tous  ces  mouvemens  d'avance  \  & 
cette  marche  les  rend  infaillibles.  Vous  devez 
vous  eiji  occuper  ,  afin  que  vos  travaux  qui  sont 
à  leux^. terme  puissent  s  achever  en  paix  ;  afin  que 
les  gardes  nationales  puissent  enfin  recueillir 
Je  fruit  de  leurs  pemes  &  obtenir  quelque  repos. 
le  vous  fais  cette  dénonciation  pour  que  vous 
ne  puissiez  pas  feindre  plus  long-tems  d'ignorer 
cfr  quise  passe  autour  de.  vous.  Je  demande  qu'on 
informe  contre  les   cpiipabks. 

M.  de  Biauzat  a  demandé  Tajournement  &  le 
renvoi  au  comité  de  constitution. 

Le  préopinant  ,  .a  répondu  M.  d'André  ,  n'a 
trouvé  aucune  objection  à  faire  contre  le  projet 
de  décret  de  M.  Dupont.  En  effet  il  n  est  pas 
besoin  de  vous  dire  ,  car  tout  le  monde  le  saît> 
combien  scandaleux  a  été  l'attroupement  dout 
il  est  question  :  il  n'est  pas  besoin  de  vous 
dire  ;  car  tout  le  monde  le  .  sait  ^  ^ue  I^ 
plus  >grand  malheur  pour  Paris  /  c'esjc  les 
émeutes  ;  car  la  dernière  ressource  dj?,  vçs,  eone- 
mis  est  de  faire  croire  aux  provinces  que  vous 
n'êtes  pas  libres  ;  que  vous  décrétez  au  milieu 
,des  clameurs  &  des  insurrections.  Il  est  essen- 
tiel ,  pour  rhonneur  de  Paris,  que  Tinformation 
qu'on  vous  propose  ait  lieu  ,  afin  •  que  les.  ci* 
toyens  honnêtes  de  cette  ville  ne  paroissentpas 
trçmpef  dans  ces  cgmplqts  :  il  est  encoje  essentiel 
pour  l'injerét  de  Paris  que  Tinformation  aiit  lieu^ 
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afin  que  la  racine  de  ces  horreurs  soit  arràcliee  ;  caf 

5  il  n'y  a  pas  de  terme  à  ces  horreurs ,  les  gens  richeà 
abandonneront  Paris  :  rassemblée  nationale  elle- 
même  seroit  forcée  de  se  retirer.  Alors  que 
deviendroit  Paris  ,  si  les  riches  ,  si  rassemblée 
nationale  l'abandonnoient.  Je  demande  qu'on^ 
aille    aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

Il  n  est  pas  un  bon  citoyen  ,  s'est  écrié  M.  Fré- 
teau  ,  qui  n  appuyé  le  projet  de  décret  de  M* 
Dupont.  On  se  borne  à  vous  entretenir  de  Paris  ; 

6  moi  je  vous  parlerai  de  ce  qui  se  passe  hors 
du  royaume  :  les  mouvemens  les  plus  vifs  se 
font  en  Allemagne.  Des  avis  certains  nous  en 
sont  parvenus.  Les  ministres  du  roi  sont  for- 
cés d'en  convenir.  On  prend  des  mesures  pour 
venir  vous  attaquer  en  force  ;  &  on  commence 
par  semer  des  dissensions.  Je  vous  supphe  de 
ne  pas   vous   endormir  dans  un  fausse  sécurité» 

Ces  paroles  de  M.  Fréteau  ont  été  le  dernier 
coup  de  coigneé.  L'assemblée  a  adopté  à  l'una- 
nimité le  projet  de  décret  suivant  : 

DÉCRET. 

«  1°.  L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
qu'il  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'informer  contre  ' 
les  quidams  qui  ont  fait  ,  le  jeudi  2  septembre  , 
des  motions  d'assassinats  sous  les  fenêtres  de  l'as- 
semblée nationale ,  contre  ceux  qui  ont  excité  à 
faire  ces  motions  &  contre  eeUîc  qui  ont  distribué 
de  l'argent  à  cette  fin.  ^ 

2^.  Qu'il  sera  ordonné  aux  officiers  munici- 
paux de  Paris,  de  veiller  soigneusement  au  main- 
tien de  Tordre  &  à  rexéfcution  des  4écreis  rendus 
par  rassemblée  nationale  ,  poiir  la  tranquillité 
publique.»    :    •    .         ■.    .  Q  a-      - 
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.-3*r  Que  le  présent  décret  sera  porté  à  la 
sanction  royale  dans  le  jour. 

Nous  avons  reçu  hier  au  soir  ,  a  dit  M.  de 
Sillery  ,  un  paquet  du  directoire  du  départe- 
ment de  rArdêçhe  ,  qui  annonce  qu'un  camp 
fédératif  s'y  est  réuni  ,  &  qui  donne  des  détails 
affligeans  sur  ce  qui  $y  est  passé  Je  puis  en 
faire  le  rapport  sous  peu  d'heures  ,  si  l'as- 
semblée me  l'ordonne. 

L'assemblée  a  indiqué  l'ordre  de  deux  heures 

Nous  sommes  mepacës  de  tous  côtés ,  a  repris 
alors  M.  Freteau  :  du  côté  de  T Alsace  ,  du  côté 
de  la  Flandre.  Il  est  étonnant  que  le  comité  mi^ 
liiaire  ne  vous  occupe  plus  de  l'armée.  Ses  mem- 
bres ne  peuvent  pas  nriême  parvenir  à  se  rassem- 
bler. Je  les  sollicite  au  nom  de  la  patrie  ^  au 
nom  de  nos  femmes  &  de  nos  enfans  ,  d'accé- 
lérer l'organisation  de  l'armée. 

M.  Freteau  a  aussitôt  rédigé  un  projet  de 
décret  qui  a  été  adepte  en  ces  termes  : 

•     DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  i^.  que  le 
comité'  militaire  présentera  jeudi  prqcfiain  son 
travail  sur  l'armée  ;  &  qu'excepté  les  jours  de 
finance^  rassemblée  consacrera  ses  quatre  autres 
jours  à  s'en  occuper.:  a°.  que  pendant  que  le 
ttavail  sur  l'armée, sera  traii;é  le  matin  4  lorgani- 
sâtion  des  gardes  nationales  sera  (raitée  le  soir  ». 

Je  demande  sur-tout  ,.a  diit  M  Regnaud^ 
que  k  président  soit  autorisé  à  notifier  ce  dé- 
cret au  comité  ;  car  on  s'est  joué  plusieurs  fois 
de  pareils  décrets  1  sou^  prétexte  que  le  tra- 
vail n'étoit'pas  fini,.     ^  ,  ;;  _.        ^, 

M.  d€t  la,  Tour-du-Pin  a  écrit  la  lettre  ^ùi-- 
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vante  ;  en  date  du  6  septembre  :  Le$  ôfficîers  4w 
régimenc  CglQnel-Ge'néfal  ,  infr^terie ,  ipnroi» 
que  la  municipaUce  4e  Bcrgu^  a  fait  parvenir 
un  mëmoire  anonyme  dans  lequel  leur  hon^ 
neur  tat  compromis ,  demandent  justice  de 
<^(te  calomnie,  lU  espèrent  que  rtasembli^e 
s'empressera  de  leur  accorder  h  riiparaâon  qu'il 
leur  esc    due. 

Sur  cette  lettre ,  rasiembl^e  i  passé  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Goi^in  a  exposé,  au  nam  du  comité  de 
constitution ,  que  si  les  assemblées  des  électeurs , 
pouf  la  nomination  des  juges  ,  ne  se  faisaient 
pas  dans  les  villes  qui  ont  obtenu  les  tribunaux  ^ 
il  y  avoit  à  craindre  ïefEet  des  rivalités  &  des 
récriminations.  Sur  ce  motif,  ras$e«ibléé  t 
décrété  ce  qui  suit  : 

DÉCRET. 

«  UassemMée  hationaie  ,  oai  le  rtf^pôrt  ée 
sen^comité  de  constitution  ,  décrète  que ,  pour 
proc^er  à  la  nomination  des  juges  de  district  , 
les  éiecitsurs  s'assembleront ,  pour  cette  fois  seu- 
le meot,  Mans  les  villes  oh  les  tribunaux  sont 
situés  ». 

M,  Gossin  a  repris  etisuice  le  projet  de  décret 
èa  comité  de  judicature ,  sur  la  liquidation  des 
offices.  Il  a  proposé  &  fait  décréter  d'abord  les 
deux  articles  suîvans  qui  finissent  le  titre  premier , 
puis  les  titrés  II.  &  lU.  en  quoi  consistoit  le 
projet  de  décret. 

«  X.  Les  offices  de  chancellerie  connus  sout 
le   nom   d'huissiers  «audienciers ,   gardes-scel    y 
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chaufFes-dre  &  autres  attachas  au  service   do 
sceau  ,  dont  la  finance  ne  pourra  être*  reconnue  , 
seront  liquidés  sur   le  pied  de  l'article  III.  ci- 
dessus. 

XI.  Le  comité  de  judicature  ,  présentera  in- 
cessamment un  ordre  de  remboursement  pour 
les  offices  d'amirauté. 

T  I  T  R  E    I  I. 

Sur  les  dettes  des    Compagnies. 

Art.  I.  Toutes  les  dettes  passives  des  com- 
pagnies ,  contractées  par  elles  en  nom  collectif , 
avant  Tépoque  de  Tédit  de  1771  ,  seront  sup- 
portées par  la  nation. 

II.  Les  arrérages  des  rentes ,  dus  par  les  com- 
pagnies ,  échus  avant  le  présent  décret  ,  seront 
acquittés  par  elles  ,  ainsi  que  par  le  passé. 

III.  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies  , 
c(ms(ituées  par  elles  en  nom  collectif  sur  le  roi  ou 
^ur  des  particuliers  ,  avant  la  même  époque  de 
J771  ,  appartiendra  à  la  nation. 

•  IV.  Les  dettes  passives,  contractées  en  nom 
collecjif  par  les  compagnies  ,  depuis  177 1  , 
seront  sujettes  à  la  vérification  ;  &  la  nation  n'en 
sera  chargée  ,  qu'autant  qu'il  sera  justifié  de  leur 
nécessité ,  ou  que  Je  montant  en  a  été  versé  dans 
le  trésor  public.  Toutes  celles  qui,  d'après  les 
règles  ci-dessus ,  ne  seront  pas  reconnues  légi- 
times ,  seront  rejettées  sur  le^  titulaires,  &  dé- 
duites sur  le  remboursement  accordé  à  chacun 
d'eux. 

V,  Si  le  même  corps  avoit,  depuis    1771  , 
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constitue  à  son  profit  quelques  dettes  actives  y 
elles  se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence  ^ 
avec  les  dettes  passives  ,  créées  depuis  la  même 
ëpoque  ,  &  dont  ,  en  exécution -de  l'article  pré- 
cedens  ,  ;la  nation  n'eût  pas  été  tenue. 

VI.  Si  les  dettes  actives  constituées  avant 
l'époque  de  177 1  excédoient  les  dettes  passives 
contractées  avant  la  même,  époque,  cet  excé- 
dent sera  5  jusqu'à  concurrence,  admis  eh  com- 
pensation des  dettes  modernes  dont  les  titu- 
laires  auroîent  été  sans,  cela  chargés. 

VII,  Les  emprunts  faits  depuis  177 1  ,•  pour 
éteindre  des  dettes  antérieures  à  ladite  époque  , 
seront  réputées  dettes  anciennes  ,  en  justifiant 
néanmoins  de  cet  emploi.  : 

"^  VIII.  S'il  étoit  néanmoins  constaté:  que  la 
masse  totale  des  dettes  anciennes  &  moder- 
nes n'excède  pas  la  masse  totale  de  celles  qui 
existoient  en  1771  ,  elles,  seront  réputées  an- 
ciennes. 

TITRE    II L 

Moyens  d'opération. 

Art.  I.  Pour  faciliter  &  simplifier  le  travail 
de  la  liquidation  ,  la  nation  se  chargera  de 
toutes  les  dettes  anciennes  &  modernes  des 
compagnies  ,  à  l'égard  des  créanciers/  seule- 
menr',  lesquels  deviendront  &  sont  ,  dès^-à-ipré- 
sent  ,  déclarés  créanciers  de  l'état  ;  mais  il  sera 
fait  ensuite  déduction  à  chaque  titulaire  ,  sur 
le  remboursement  à  lui  accordé  ,  de  sa  portion 
des  dettes  modernes ^  laissées  à  la:  charge   des 
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titulaires  ,  tinsi  qu'il  est  expliqué  dans  les  «n 
ticlcs  4  ^  5  ,  6 ,  7  &  8  du  titre  précédent; 

II.  bans  le  mois  ,  à  compter  de  la  publica? 
tion  du  présent  décret  ^  tous  les  créanciers  des 
compagnies  seront  tenus  d'envoyer  au  comité 
de  judicature  expédition  en  forme  de  leurs  titres 
certifiée  par  le  président  &  un  commissaire 
nommé  dans  chaque  compagnie  à  cet  elfet, 

III.  Dans  le  même  délai ,  lesdites  compagrniei 
enverront  audit  comité  un  tableau  des  dettes  ao« 
tives  &  passives  ,  certiiié  &  sigiié  par  tous 
lea  membres  présens ,  &,  une  expédition  en  forme 
de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites  expédia 
tions  y  délibétations  de  corps  &  autres  actes  y 
relatifs  seront  ,  pour  cette  fois  ,  admis  sur  la 
signature  6c  collation  du  greiHer  de  chaque  com-t 
paenie. 

I V.  Il  sera  délivré  provisoirement  à  chaque 
titulaire   un  brevet  de  liquidation, 

V.  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contes*» 
tés  ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des  objeta 
non-contestés. 

VI.  Le  comité  présentera  incessamment  à  ras- 
semblée nationale  le  résultat  des  liquidations  &, 
1  état  des  difficultés  qui  n'auront  pu  être  ter-» 
minées.  » 

M.  de  la  Luzerne  a  écrit  la  lettre  suivante  : 
Je  viens  de  recevoir  dés  aouvelles  affligeantea 
du  port  &  arsenal  de  Brest.  On  me  rend  compte 
4^un  attroupement  d'ouvriers.  Il  a  été  calr 
mé  ;  mais  il  peut  se  renouveller,  Il  paroît  que 
le  projet  étoit  d'incendier  le  port.  Les  hommea 
séquestrés  de  la  société  dévoient  en  être  ieai 
^t^$,   Le  r^  me  change  d  eng açcr  rassemblé^ 
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i  porter  son  attèmion  sur  cet  objet ,  &  à  pr4^ 
venir  les  crimes  des  fofçits  par  la  crainte  de» 
punitions. 

La  conduira  de  Tintendant  da  port  &  des 
autres  administrateurs  mérite  des  éloges. 

M.  de  la  Luzerne  a  joint  à  sa  lettre  une 
copie  de  ççlle  qu'il  a  reçue  de  M.  d'Hector ,  com-^ 
mandant;  elle  est  ai^i  conçue  :  30  août.  Je  vîen^ 
d  être  mform^  que  <feux  couples  de  forçats  ont 
été  arrêtés  dans  le  magasin  à  Braie  ,  arec  de 
£àusses  clefs  ,  des  briquets  &  des  allumettes. 
Je  préviens  que  quelqu'actire  que  soit  la  pré- 
voyance sur  le  port  le  plus  important  du  royaume' 
elle  ne  peut  suffire  pour  préserver  de  tous  com- 
plots ,  si  on  ne  punît  pas  sévèrement.  L'indul- 
gence dont  «n  use  depuis  quelquc-tems  peut 
produire   les  plus  grands  malneurs. 

Nf. ...  :  Ce  n'est  pas  la  première  foi<  que  le» 
puissances  étrangères  ont  cherché  à  faire  incendier 
nos  ports  ;  si  cela  arrivoit  ,  observez  que  nous 
n'aurions  plus  de  forces  à  opposer  à  l'Angleterre 
&  que  nous  serions  à  sa  merci.  Je  demande  que 
le  comité  de  marine  se  retire  sur  le  champ  pour 
s'occuper  de  cette  affaire, 

Cejs  pièces  ont  été  renvoyées  au  comité. 

M.  de  Mirabeau  :  Vous  avez  décidé  hier  qu'il 
T  auroit  des  corps  électoraux  ,  c'est-à-dire  ,  que 
les  électeurs  ,  une  fois  nommés  dans  les  as* 
senofblées  de  canton  ^  exerceront  pendant  deux 
années  le  pouvoir  qui  leur  a  été  confié.  Le  désir 
de  simplifier  l'administration  ,|l  de  rendre  les  as-< 
semblées  populaires  moins  fréquentes  &  d'é^ 
çQot}miser  le  tenqips  aux   peuples ,  vous  a  ina.4 
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pire  cette  mesure.  Elle  ma  fait  naître  l'idée 
a  un  article  additionel  que  je  vais  motiver. 

Comme  le  despotisme  est  la  mort  du  gou- 
vernement purement  monarchique,  les  factions  ^ 
les  brigues,  les  cabales  sont  le  poison  du  gou- 
vernement représentatif.  On  intrigue  d'abord, 
parce  que  l'on  croit  servir  la  chose  publique  ; 
on  finit  par  intriguer  par  corruption.  Tel  qui 
ne  recueille  des  suffrages  ^e  pour  son  ami  y 
les  donneroit  bientôt  à  l'homme  puissant  qui 
les  échangeroit pour  des  services,  au  despote  qui 
les  acheteroit  avec  de  Tor.  Lorsqu'une  influence 
quelconque  s'exerce  5ur  des  suffrages ,  les  choix 
populaires  paroissent  être  libres  ,  mais  ils  ne 
sont  ni  purs ,  ni  libres  :  ils  ne  sont  plus  le  fruit  de 
ce  premier  mouvement  de  Tame  qui  ne  se  porte 
que  sur  les  mœurs^fic  la  vertu,  De-là,  s'introduit 
la  plus  dangereuse  aristocratie  ,  celle  des  hommes 
ardens  contre  les  citoyens  paisibles  j  &  la  car- 
rière de  l'administration  n'est  plus  qu'une  arène 
périlleuse  :  alors  le  droit  d'être  flatte  ,  de  se 
laisser  acheter  &  corrompre  ,  une  fois  chaque . 
aiinée ,  est  le  seul  fruit  que  le  peuple  retire  de 
sa  liberté.  ' 

Déjà  la  plupart  de  ces  maux  menacent  d'at- 
taquer notre  régénération  politique.  Si  les  choix 
populaires  nous  ont  donné  de  bons  adminis- 
trateurs ,  ne  l'attribuons  qu'à  la  première  &  bouil- 
lante verve  du  patriotisme.  Il  est  certain  que 
l'esprit  de  cabale  s'est  manifesté  dans  les  élec- 
tions. 

.  ;  D'abord  les  électeurs  s'accorderont  pour  ne 
placer  que  des  hommes  tirés  de  leur  sein  ;  par-là 
le  tableav,  sinon  des  éligibles  de  droit,  du  moin& 
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des  éligibles  de  fait ,  se  trouvera  re'duit  à  40 
mille  citoyens  par  tout  le   royaume^ 

Un  seul  moyen  est  propre  à  obvier  à  tout 
danger  dans  les  choix  populaires  :  c  est  de  dé- 
créter que  les  électeurs  ne  pourront,  pendant  les 
deux  années  où  ils  resteront  en  exercice  remplir 
aucune  autre  fonction  publique]  mais  comme  il 
y  auroit  du  danger,  à  appliquer  ce  principe  aux 
électeurs  actuels,  ^ 

D'après.  CCS  motifs  je  propose  de  décréter  qu'à 
coniptej  de  la  prochaine  nomination  d'électeurs 
dans  chaque  canton  ,  les  fonctions  d  électeurs 
seront  incompatibles ,  pendant  deux  années,  avec 
toute  autre  fonction  publique.  ; 

'  Péssonne  ne  se  .  préseritoit  pour  discuter  cette 
motion,  lorsque  M,  Varin  a  proposé  &  obtenu 
qu'elle  fût  renvoyée  au.  comité  de  constitution. 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches ,  a  fait  son  rapport  &  a  dit  :  Au  milieu  des 
désordres  qui  ont  été  excités  de  toutes  parts  par 
les  ennemis  de  notre  heureuse  révolution  ,  vous 
avez  senti,  la  nécessité  d'une  fédération  générale 
pour,  s'opposer  à  l'intention  des  mal-yeillans , 
pourquoi  faut-il  que  votre  comité  des  recher- 
ches soit  obligé  dç  vous  déférer  une  affaire  où. 
il  est  évident  que  l'on  se  couvre  du  masque  du 
patriotisme  pour  égarer,  les  peuples.  Sans-doute 
il  faut  oublier  les  erreurs  ,  puisque  nous  avons 
triomphé  dans  la  guerre  d'opinions;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nous  avons  à 
combattre  des  cœurs  flétris  par  l'intérêt ,  de  '  ces 
hommes  engoués  de. privilèges,  prêts  à  tout  sacri- 
fier, même  jusqu'aux  droits  de  l'homme  ,  pour 
avoir  le  plaisir  de  commander  à   des  esclaves. 
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Les  actes  qui  Tiennent  d  avoir  Keu  dans  le  dé- 
partement de  TArdêche  sont  une  preuve  trop 
sensible  de  ce  que  j'avance  ,  pour  avoir  besoia 
d'insîéter  d  avantage  sur  cet  objet. 

Sous  le  prétexte  spécieux  de  ratifier  le  pacte 
fédératif ,  on  a  fait  un  rassemblement  de  gardes 
nationales  dans    les   plaines  de  Jalès  ;   là,  dis- 
simulant  les.  véritables    vues  que    Ion  avoit  ^ 
des    partisans    des    soi  -  disans   catholiques    de 
Nisme    ont  fait  des  motions  d'autant  plus  in- 
cendiaires ,  qu'on  a  eu  l'art  de  paroîire  pénétré 
du  plus  profond  respect  &  pour  l'assemblée  6c 
pour  le  roi.  A  Tappui  de  ces  assertions ,  le  rap- 
porteur a  lu  les  procès- verbaux  de  ce  qui  s'est 
^assé    pendant  la  tenue    du  camp;    le  général 
s'est  montré  rempli  du  plus  parfait  civisme  :  le  ser- 
ment civique   qu'il  a  prête,  &   d'après  lui  les 
gardes  nationales  ,  semble   partir    ae    français 
vraiment  patriotes.    On   voit  seulement,    en  y 
regardant  de  près,  que  les  prdes  nationales  ont 
agi  bonnement,  &  les  chefs  conformément  à  la 
passion  de  leur    parti.    En   effet ,    on  voit    un 
abbé,  nommé  la  Bastide,   marcher  Tépée   nue, 
parcourir  les  rangs,  &  exhorter  les  fédérés  à  sous»* 
traire  de  l'oppression  leurs  frères  de  Nisme.  Ici  c*est 
une  bannière  pQrtant  une  croix;  là,  ce  sont  quel- 

Ïues  fédérés  qui  ont  une  croix  à  leur  chapeau^ 
^ar-tout  Ton  voit  ou  du  moins  l'on  est  tenté 
de  voir  des  chefs  intéressés  à  abuser  les  peuples , 
revêtus  de  l'habit  respectable  de  gardes  nationales  ^ 
&  vouloir  leur  persuader  le  bien  o\x  il  n'est  pas. 
L'état  major  de  l'armée  fédérée  ,  dont  il  est 
question,  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui  pour  égarer  les 
fédérés.  Voyant  que  ses  projets  ne  réussissoient 
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point ,  il  a  pris  un  arrêté  absolument  încôii^ri*' 
tutionnel,  dérogeant  à  tous  les  principes,  &ce 
après   la  dissolution  du  camp.    Cet  arrêté  porte 

Sue  les  prisonniers  détenus  dans  les  prisons  de 
fismes  seront  transférés  hors  du  département 
du  Gard  ;  que  le  régiment  de  Guyenne  passera 
dans  une  autre  garnison }  que  les  catholiques  seront 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits;  que  les  canons 
seront  réunis  dans  le  dépôt  ordinaire  ;  qu'on  en« 
verra  une  députation  à  la  garde  de  Montpellier, 
pour  avoir d elle  les  renseignemens  surlaffaire  de 
Nisme,  &la  remercier  de  son  zèle  &  des  services 
qu'elle  a  rendus  ;  que  Ton  établira  un  comité 
permanent  qui  correspondra  avec  toutes  les 
gardes  du  département. 

Un  pareil  arrêté  contraire  à  tous  les  prin« 
cipes  a  été  sagement  pulvérisé  par  une  procla- 
mation du  directoire  de  ce  département.  Le 
décret  relatif  à  la  détention  des  prétendus  catho- 
liques de  Nismes ,  &  k  prohibition  du  co«« 
mité  permanent ,  y  sont  retracés  avec  tant  de 
maturité  que  l'assemblée  ,  je  n'en  excepte  pas 
même  la  droite  ,  a  voté  Timpres^ion  &  da 
rapport  de  M.  de  Sillery  ,  dt.  de  la  preda^ 
mation  de  ce  département.  La  proclamation  Sf, 
le  décret  du  comité  portent  sur  les  mêmes  bases. 
Je  me  dispense  de  rapporter  celle-là  ,  &  donne 
seulement  le  décret  tel  qu'il  a  passé. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ]f 
rapport  de  son  comité  des  recherches ,  décrète. 

Art.  L  Quelle  approuve  les  dispositions  de 
la  proclamation  du  directoire*  du  département  de 
l'Ardêche  ,  qui  s'ùpppse  à  l'exécution  de  l'arrêté 
pris  dans  le  château  de  Jalés ,  p»r  les  oiliciert 
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qui  se  sont  qualifiés  d*ëtat-major  d'une  soî*disant 
armée  fëdére'e. 

IL  Déclare  la  délibération  prise  par  l'assem- 
blée tenue  au  château  de  Jalès ,  après  le  départ 
des  gardes  nationales  fédérées  ,  inconstitution- 
nelle, nulle  &  attentatoire  aux  Joix. 

III.  Charge  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi  ,  pour  le  prier  d'ordonner  au  tri- 
bunal de  Villeneuve-de-Berg,  d'informer  contre 
les  auteurs ,  fauteurs  &  instigateurs  des  arrêtés 
inconstitutionnels  contenus  au  procès-verbal  ,  & 
de  faire  leur  procès  suivant  les  ordonnances. 

IV.  Défend  aux  commissaires  nommés  de  se 
rendre  à  Montpellier,  pour  y  prendre  les  in- 
formations sur  l'affaire  de  Nisme. 

V.  Déclare  le  comité  militaire  inconstitu- 
tionnel ;  en  conséquence  lui  fait  défense  de 
s'assembler,  &  lui  enjoint  de  se  conformer  à  cet 
égard  au  décret  de  rassemblée  nationale  du  2 
février  qui  l'a  supprimée. 

VI.  Défend  également  aux-  gardes  nationales 
de  tous  les  départemens  du  royaume  de  former 
aucun  camp  fédératif ,  à  rnoins  d'y  être  autorisés 
par  les  directoires  de  leurs  départemens  res- 
pectifs. '  . 

VII.  Décrète  enfin  que  son  présidens  se  re- 
tirera par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  da 
présent  décret  ». 

M.  Malouet ,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
a  paru  à  la  tribune  ,  &  a  présenté  un  projet 
de  décret  relatif  aux  attentats  projettes  sur  le 
port  de  Brest  ]  il  a  été  décrété  sans  discussion 
ainsi  que  suit  i   . 
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«  L'asçejpljjee  nationale  ^  «uj  le  rapport  de  soii  * 
comité  de  marine  ,  sur  1  attentat  projette  contre 
le  jjort  de   Brest   par  les  forçats  détenus   dans 
l'arsenal  ,  a  décrété  :  ^^ 

Art.  I.  Là  j^lice  des  arsenaux  &  l'exercice 
de  la  justice  ,  daifs  leur  enceinfé ,  ayant  été  main-^ 


tenue  par  rartîcli*65ïu  titre  2  ,  du  code  pénal 
de  la  marine ,J(^pâr  Tart.  i^^JL^tre  14  de  lor*. 
ganisation  de  Tordre   judidcfefre  ,    le  procès  des 


accusés ,  cor^jilices  &^  adhérens  doit  être  fait 
&  parfait  ^af^le  tribunal  de  la  prévôté  de  la 
marine ,  conformément  au^  ordonnances  actuel- 
lement subsistantes  pour  la  punition  des  délits 
commis  parles  forçats  ;  l'assemblée  déclarant  que 
la  forme  de  procédure  énoncée  dans  la  nou- 
velle loi  pénale  n  est  pojnt*  applicable  au  forçats, 

II.  S'il  résulte  des  Informations  la  complicité 
d'aucun  particulier  françois  ou  étranger  non- 
détenu  parmi  les  forçats ,  &  jouissant  des  droits 
de  citoyen  ,  il  sera  formé  u»  jury  pour  le  ju- 
gement dudit-  accusé  \  le  jury  sera  composé ,  en. 
nombre  double  de  citoyens ,  nommés  par  le  pro- 
cureur de  la  commune  ,  si  l'accusé  n'est  point 
au  service  de  la  marine  ,  &  par  l'officier  su-. 
périeur  dont  il  dépend  ,  s'il  est  au  service  mili- 
nire  ou  civil  de  la  marine.  Le  prononcé  du 
jury  sera  rapporté  au  tribunal  de  la  prévôté 
qui  appliquera  la  peine  &  prononcera  le  ju- 
gement. « 

III.  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  aux  comman- 
dant &  intendant  de  la  marine  ^  de  veiller  à  la 
sûreté  des  arsenaux  &  bâtimens  de  guerre  ;  de 
n'en  permettre  l'entrée  qu'aux  personnes  con- 
nues 9  &  avec  les  précautions  convenables ,  de 
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*Àire  ârrèceir  tous  l«%^omnies  suspects  qi}i  ^  ^ni 
xnission*  &  permission,  se  sont  infrd&iuis  dans 
lenceinte  des  arsejiaux,  des  magasins  ^  cul  sur 
les  bâtimefls  de  gijerre ,  &  tô^us  ceux  qui  t en- 
teroient  '  d  y  praciqyer  les  ouvqejrs'  Ou  gens  de 
tneté  ^  ^ 

Le  Roi  sera  ^galetneittl^My}^  d'wjoindre 


aux  oiiîclers  -cqHI^Ùpaux  des'^^llpes  maritimes 
de  veiller  sur  toW^es  ëtrangerj  &  hommes 
inconnus  qui  y  abdhderoient ,  Su  d'en  donner 
le  signalement  aux  M:ommandanPt^k^ intendant 
des  ports.  ^ 

IV.  L  asscmblëe  nationale  charge  son  prési- 
dent de  se  retirer  devers  le  roi  &  db  remercier 
sa  majesté  des  mesures  déjà  prises  &•  des  ordres 
donnés  par  elle  poûu  ,1a  sûreté  du  port  de 
Toulon.  »  '  ^  ' 

M.  de  la  Tour-du-Pirt  a  fait  parvenir  à  l'as- 
semblée nationale  une  lettre  du  régiment  de 
Poitou  )  qui  manifeste  par  un  sincère  repentir 
sou  retour  à  Tordre  y  son  amour  ,  son  respect 
pour  M.  de  Bevy  &  sur-tout  son  véritable 
attachement  à  la  constitution  ,  son  dévouement 
pour  Tasseinbléc  nationale  &  pour  le  roi.  Ce 
régiment  demande  pardon  ,  &  implore  la  bon** 
té  de  rassemblée  &  du  roi.  Sur  ce  ,  rassem- 
blée nationale  a  décidé  qu  elle  recevoit  a  ré- 
sipiscence le  régiment  de  Poitou  ,  &  qu  elle 
le   recommanderoit   aux  bontés  du  roi. 

M.   Moreau  de  St-Merry  a  i  nstruit  rassem- 
blée  que  la   majorité  des  paroisses  avoir  con- 
firmé   larrêté  de  l'assemblée    coloniale    de  St- 
Domingue   toujours  attachée    fidèlement   à   la  ' 
mere-patrie» 

La   séance  s'est  levée   à  trois  heuresi 

Le  Hodey, 
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ASSEMBLEE    NATIONALE 

PERMANENTE- 

Séance  du  soir  7  septembre  j  1790. 

Au  commencement  delà  séance ,  M.  Vouland, 
député  de  Nismes ,  a  die  au  nom  de  ses  co-députës  i 

Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  ce  madtt 
sur  ce  qui  s'est  passé  au  camp  de  Jalés  ,  vou^ 
avez  pu  remarquer  un  dessein  bien  formé 
d*éxciter  ces  fédérés  contre  la  garde  nationale 
de  Nismes.  Quoique  le  dessein  des  chefs  aie 
été  masqué  ,  on  7  distingue  facilement  un  nou- 
veau complot  contre  la  constitution  ,  qu  on  es- 
i>ëroit  faire  réussir  en  employant  avec  adresse 
es  torches  du  fanatisme  ,  si  faciles  à  allumer 
dans  nos  provinces  méridionales. 

On  a  déjà  presque  réussi  à  former  une  di-- 
tision  entre  la  garde  nationale  de  Nismes  &  le 
régiment  de  Guyenne ,  donc  vous  avez  vu  que 
le  conseil  de  Jalés  demandoit  TéloiEHement , 
malgré  un  décret  formel  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  qui  prioit  le  roi  de  le  conserver  en  gar- 
nison dans  Nismes.  Ce  <lécret  formant  uii 
obstacle  insurmontable  ,  on  a  depuis  travaillé 
à  semer  la  division  entre  ce  ré^ment  &  le$ 
gardes  nationales^ 

On  demande  également  que  les  pièces  de 
canon  dont  la  garde  nationale  s'étoit  servie 
avec  succès  contre  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion , .  soient  remises  dans  l'arsenal. 

Cette   demanda    est  déjà   appuyée   par   de» 
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tM^res  qui  ont  été   depuk  inrimés   aux  €om^ 

mandans  âe  cette  garde  ,  de  rendre  ce$  canons.  ' 

La  garde  «ati<»nale  de  .  Nisnies   a  l>esoin   de 

cette  artillerie  pour   sa  défense    :  elle  offre  sa 

Garantie    de    la  rendre  en  bon  é^ar ,  quand  le 
ien   de  l'ëtat  Texigera  ;  maïs  elle   iespere  que 
veus   lui    conserverez   ce    moyen   de  défense , 

Îuand  on  ipenace  à  attenter  à  son  existence, 
,a  garde  nationale  parisienne  a  en  son  pouvoir 
une  artillerie  formidable  :  elle  fait  là  terreur  des 
enneflfiis  de  rëtart.  La  garde  nationale  de  Metz 
a  obtenu  également  quelques  pièces  de  canon  i 
elle  les  a  gagnées  par  son  courage.  Mais  l'u- 
sage qu  a  déjà  fait  la  garde  nationale  de  Nis- 
mes  ,  de  cette  artillerie  ,  vous  a  prouvé  coin- 
bien  elle  lui  est  ne'cessaîre.  Nous  vous  deman- 
dons àe  ta  lui  conserver  ,  de  secondes  nos  ef- 
forts pour  entretenir  l^harmonîe  qui  a  régné 
entre  elle  &  le  régiment  dé  'Guyenne  ;  6l  nous 
vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  ^  de 
concert  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

L'assemblée  Va  ^adopté  malgré  la  résistance 
de  MM.de  Vîrieux,  de  Folleville  :  L'assemblée, 
leur  a  répondu  M.  Férmonfr  ,  a  décrété  -que 
les  gardes  nationales  séroient  armées  ;  &  je 
fie  crois  pas  qu'on  puisse  considérer  des  canons 
comme  n  étant  ,pàs  des  armes. 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qqe  te  réi  ^era 
fxié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  pièces 
it  canon  qui  sont  «n  ce  moment  à  la  disposinon 
des  gardes  nationales  de  Nismes ,  leurs  restent 
provisoirement ,  ou  leur  soient  rendues -dan^  le  cas 
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tyh  elles  leur  auroient  été  enlevées.  S.  M.  serji 
tégalement  priée  de  donner  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  le  nvaintièn  de  la  tranquillité  dans 
cette  ville  ». 

Adresse  4e  la  municipalité  de  Rennes  qûî 
désavoue  la  calomnie  insérée  dans  la  gazette  de 
Paris  ,  contre  la  compagnie  de  Fontbonne  ,  da 
régiment  d'Artois ,  en  garnison  en  cette  ville. 

Députatîon  de  la  société  des  sciences  &  arts» 
M.  Guichard  ,  Tun  des  professeurs ,  a  porté 
ia  parole. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  lu  la  lettre  sui- 
vante du  re^i  "Ht  de  la  Couronne  : 
^  «  MM.  JN -us  avons  partagé  la  douleur  que  vouj 
avez  du  éprouver. en  apprenant  les  troubles  qui  se 
Sont  manifestés  dans  plusieurs  régimens  de  lar- 
mée,  &  notaminent  dans  la  garnison  de  Nancy* 
La  lecture  de  vos  décrets  faite ,  à  la  rête  de 
notre  régiment  assemblé^  par  nos  respectable* 
fchefs  ,  n'a  fait  que  rious  convaincre  de  f\u$ 
en  plus  combien  il  ,es.t  jiécessaire ,  ppur  la  tràn- , 
^uillité  publique  &  pour  .l'affermissement  de  là 
constitution,  "que  ceux  qui  sont  chargés  par  U 
nation  de  défendre  &  soutenir  ses  intérêts  fussent 
euxrrmêmes  dans  cet. état  de  tranquillité  &  dô 
confiance,  sans   lequel  rien  ne   peut  exister. 

Pénétré  de  ce  sentiment ,  le  régiment  de  là 
Couronne  croît  ne  pouvoir  vous  en  donner  une 
preuve  plus  certaine ^  qu'en  renouve liant  entre 
vos  mains  le  serment  quil  a  fait  sur  l'autel  d^ 
la  patrie,  d'exécuter  dans  leur  forme  &  teneur 
les  décrets  de  l'assemblé^e  nationale  y  acceptés  ç^ 
sanctionnés  par  le   roi.  ^ 

Nous  venons  aussi  de  présenter  à  ce  roi  cî^ 
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toyen  une  adresse  où  sont  manifestas  nos  sen- 
timens  les  plus  sincères. 

Notre  colonel ,  M.  de  Lametti ,  a  applaudi  aux 
inouvemens  de  notre  cœur  ;  &  persuadé  lui-même 
que  rien  ne  sera  jamais  éapable  de  faire  changer 
les  sentimens  de  subordination  &  de  confiance 
qui  anihient  les  soldats  qui  sent  sous  ses  ordres , 
il  a  adhe'ré  avec  empressement  &  avec  joie  à  la 
demande  que  nous  lui  avons  faite  de  vous  donner 
une  nouvelle  prekve  de  notrie  attachement  & 
de  notre  soumission  à  vos  sages  décrets,  ainsi 
qu'à  Tobéissance  entière  que  nous  aurons  tou- 
jours envers  nos  officiers  &  nos  chefs ,  dont 
nous  connoissons  les  vues  sages  &  patriotiques/ 

C'est  dans  ces  sentimens  que  le  régiment  de 
la  Couronne  a  Thonneur  de  vous  supplier  de 
croire  à  son  dévouement  &  au  respect  av,ec 
lesquels  ses  soldats  seront  toute  leur  vie ,  &c, 

M.  BouUé  ,  membre  du  comité  des  rapports , 
a  rendu  compte  de  l'émeute  arrivée  depui*  peu 
à  St-Etienne  en  Forez ^  Le  4  août  dernier, 
a-t-il  dit  ,  il  y  eut  dans  cette  ville  un  attroupe- 
ment ,  qui  se  créa  des  chefs  sous  le  nom  d'of- 
ficiers municipaux  ,  se  porta  au  marché  ,  s'em- 
para des  sacs  de  bled  &  attaqua  le  sieur  Berthéas, 
sous  prétexte  qu'il  faisoit  le  commerce  des  bleds. 
Pour  le  soustraire,  la  garde  nationale  le  mit 
en  prison  ;  mais  les  furieux  la  forcèrent  & 
Vy  assassinèrent.  La  garde  nationale  de  la  ville 
&  d'un  lieu  voisin  ,  de  concert  avec  la  maré- 
chaussée ,  est  venue  à  bout  de  dissiper  cette 
troupe  &  den  arrêter  vingt-deux  que  la  muni- 
cipalité a  fait  conduire  dans  les  prisons  de  Lyon. 
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C'est  pour  commettre  un  tribunal  que  votre 
comité  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant 
que  rassemblée  a  adopté  : 

DÉCRET. 

4(  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
9on  comité  des  rapports  sur  les  événemçns  qui  ont 
eu  lieu  à  Saint-Etienne  en  Forez ,  le  4  août  & 
jours  suivans  ,  approuve  le  zèle  de  la  municipa-* 
lire,  de  la  garde  nationale  &  de  la  maréchaussée 
des  lieux;  décrète  que  la  connoissance  de  l'assas- 
sinat du  sieur  Berthéas  &  de  Témeute  qui  a  ea 
lieu  dans  cette  ville  ,  le  4.  août  &  jours  suivans , 
demeurera  attribuée  au  siège  présidial  de  Lyon  ; 
&  qu'il  lui  sera  enjoint  de  poursuivre  &  de 
punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  loix,  tant  les 
détenus  que  les  irtstigateurs  de  ces  excès  ». 

L'assemblée  a  achevé  de  décréter  son  règle- 
ment sur  les  archives  ,  &  a  levé  la  séance  à 
fieuf  heures. 

Séance  du  S  septembre ,  1790. 

MM.  de-  la  Jacqueminiere  &  d'Auchy  ont  In 
les  procès-verbaux  des  Jeux  séances  de  la  veille. 
Voici  les  articles  additionnels  au  dernier  titre  de 
Tordre  judiciaire  ,  que  M.  Merlin  fit  décréter 
hier  à  lentrée  de  la  séance  &  que  je  renvoyai  à 
aujourd'hui. 

«  Art.  XIX.  Les  chancelleries  établies  près  le» 
cours  supérieures  &  les  présidiaux  ,  ensemble 
Tusage  des  lettres  royaux  qui  s'y  expédient ,  de- 
meureront supprimés  aux  époques  respectives 
fixées  par  les  articles  XY  Çl  aVII.  cL-dessus. 
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XX.  En  conséquente  ,  &  à  compter  Aei 
mêmes  époqaes  j  il  «fuflSra  ,  dans  tous  les  cas  oîi 
lesdites  lettres  étoient  ci- devant  nécessaires  ,  de 
«e  pourvoir  par- devant  les  juge*  compétens ,  pour 
U  connoissance  immédiate  du  fond  ;  &  Ton  se 
conformera  ,  pour  le  bénééico  d'inventaire  ^  zu% 
Jois  de  chaque  lieu  ,^  autres  que  celles  qui  cequifi-% 
y«nt  à  cet  effet  des  lettres-royaux-, 
.  XXI.  Quant  aux  chanceUeries  créées  par  Tédit 
du  mois  de  juin  1771,  près  les  sièges  royaux  ^ 
si  en  sera  provisoirement  établi  une  près  clsa-* 
cun  des  tribunaux  de  district  ,  à  Teffet  d^.  scellei 
les  lettres  de  ratification  pouf  tout  son  fj^soft^ 

XXII.  Lorsqiie  dans  le  ressort  d'un  tribunal 
âe  district  il  ne  se  trouvera  qu'une  desdites  chan*» 
^elleri«s  ^  elle  sera  transférée  -près  ce  tribunal.    . 

S'il  s'en  trouve  plusieurs  ^  le  plus  ancien  .de$ 
conservateurs  des  hypothèques  ^  ^  le  plus  ancien 
^es  greéîers  expéditionnaires  ,  s^erpnt ,  de  prélé-^ 
yence  admis  à  l'exercice  de  la  c^ançeiler^lî  qui 
sera  établie  près  le  tribunal  de  district. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas.,  ro&ce  de  garde-des* 
sceaux  sera  ,  en  vertu  du  présent  décret ,  .&.  sans 
^u'il  soit  besoin  de  provisions,  ni  de  commissions 

fartjculfcres ,  exercé  à  tour  de  rôle  ,  &  suivant 
ordre  du  tahleau  ,  par  les  juges  du  tribunal  d^ 
district  ;  le  tout ,  sauf  à  statuer  ce  qu'il  appar-^ 
fiendra  jpèi^  le  département  de  Paris,  &  ancien 
ressort  des  cours  supérieures  qui  n'ont  pas  cnre^ 
|[istré  l'édic  du  mois  de  juin  Ï771. 

XXIII.  L^  contrats  assaj^ttis  à  l'insinuation^ 
ira  sceau  ©n  à  la  publication  ,  seront  aussi  pro* 
Vïsoirtmem  insinuas  ,  stellés  ^  &  publiés  près  îe 
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les  iïa'Oleublç.s  qu*ils  auront  poc^r  objet  seron| 
su  des  ,  sans  avoir  ^gard  au](  anciens  tessosts.  » 

M*  Vernier  a  exposç  que  ^  par  une  fansse 
{iateppre^tation  de$  décrets  ,  hs  ^abit^ns  de  la 
çi-devant  province  ^e  ILorraine  •  faisQient  diffi- 
culté de  p^J^i*  dîffërens  droits  ^  impôts  indi- 
recte. SiMT  ce  rapport ,  rassemblée  a  décrété  ^ue 
jusque  ce  qu'Hun  mode  uniforme  d'iropositioa 
fât  ^tabU  par  tout  Iç  rgjaume  ^  Içs,  îinpôts 
ordinaires,  '&  xiotannnent  ceus;  perçus  sqr  lef 
coramestîbles  daas  la  ville  de  mncy ,  seront 
p^yéa  comme  p?u:  le  pass^ ,  dans  la  cr-  àfifv^kt 
province  de  JLorraine, 

A  Tordre  du  pur  étoit  iin  projet  de  dëcrçt  dft 
comité  ecclenastique  sur  les  ordres  reKg}^v!^  ^ 
sur  les  cba^pinûsses  séculières.  ME-  Treilhard» 
rappocceur  .  a  sQunûs  à  la  discussion  l>rticle 
premier;  il  etoit  ai»sî.  conçu  :  te  traiteipent 
ftxtf  pqqr  U^  religieoj^^,  par  k  décret  du  ij 
février  dernier,  Qomm^qeri^  à  courir ^à  copiptc^ 
du  premier  janvier   ijpçi.  .      ^ 

M.  Tabbè  Couturier  a  obtenu  \à  premier  la 
îparale  :  Quoi ,  a-t-jl  dit  ^  ypH^  ^v^i  ocdonnç 
lU)^  feripier?  des  bietisi  efxle'^sianiques  de  verseir 
le  prix  de  leur  fermage  dafxs  lev  caisses  dfî  di^ 
trict ,  à  compter  du  premier  janvier  4ernier  y 
&  aujourd'hui  on  vous  propose  de  ne  payer  le^ 
eccléaiai$tiques  qu'à  coipprer  du  premier  janvier 
prûchaip  !  ceU  est-il  possible  l  Vous  avez  soleMir 
nellemenc  promis  de  leur  faire  ua  traitement  bon^ 
nète  &  suffisant  i  &  aujourd'hui  on  vous  pro;* 
pose  de  manquer  à  vc  a  engagemens  !  Non ,  il  n  ep 
sera  rien.  J  espère  de  v#tre  loyauté  ,  de  votrp 
amour  pour  la  coœtuution  ^  que  vous  ne  coa- 
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sacrerez  pas  cette  injustice  ,  que  vous  n  oterez 
pas  les  alimens  aux  ecclésiastiques. 

On  dit  autour  de  moi  qu'ils  n  ont  pas  été  six 
mois  sans  manger.  Non ,  sans  doute  ;  mais  ils 
ont  vécu  à  Taide  de  leurs  amis.  Voici  un  terme 
qui  échoit  à  la  fin  du  mois.  Je  demande  qu'au 
jnoins ,  ils  commencent  à  être  payés  à  l'entrée 
du  mois   prochain. 

Cela  est  impossible ,  a  répondu  M.  Treilhard: 
les  receveurs  de  district  n'ont  encore  rien  reçu. 
Si  quelques  fermiers  ont  payé  ,  ce  n'est  pas  le 
grand  nombre.  — •  //  nefalloit  pas  prendre  ces 
piens'là  ,  s'est-on  écrié  du  côté  droit.  —  Faites 
donc  le  procès  à  vos  décrets ,  a  répondu  le  rap* 
porteur.  *  * 

Les  religieux  qui  ne  sont  point  sortis  de  leurs, 
maisons,  a   dit   un   ecclésiastique,  sont  obligés 
d'aller  vivre   au  cabaret.  Leur  état  est  affreux  j 
5c  l'assemblée  ne  peut  pas  prononcer  qu'ils  n'au- 
ront rien  pendant  toute  cette  année. 

J'admire  ,  s'est  écrié  M.  Du  val ,  dit  d'Epré- 
mesnil ,  le  courage  tranquille  avec  lequel  on 
vous  fait  de  pareilles  propositions.  Les  com^ 
munautés  les  plus  riches  meurent  de  faim. 
'Quelle  conduite  plus  cruelle  pourraient  tenir  les 
conquérans  qui  abuseroient  lé  plus  de  leur 
victoire. 

Je  ne  traiterai  point  le  fond  de  la  question ,  a 
répondu  M.  Lavie  ;  mais  j'en  prendrai  occasion 
d'inviter  les  religieux  &  tous  les  prêtres  du 
royaume  ,  à  parler  enfin  d'impôts  ,  &  à  crier 
au  peuple  impôts ,,  imp$ts\  comme  ils  çrioiçnt 
autrefois  Dieu  ,  Dieu. 
'Nous  vous  proposons,  a  dit  le  rapporteur, 
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tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire.  Dans  toutes 
les  maisonis  religieuses  il  y  a  eu  des  dilapida- 
tions horribles  :  l'argent  comptant,  l'argenterie  , 
le  mobilier  ,  tout  a  disparu.  Combien  avez- 
vous  à  regretter    de  n'avoir  pas  pris  la  mesure 

3ui  vous  avoit  été  proposée  ,  au  mois  d'octobre 
ernier  ,  &  que  les  personnes  qui  m'attaquent 
aujourd'hui  ont  empêché  d'adopter.  Au  surplus 
l'article  34  porte  que  les  religieux  qui  désire- 
ront quitter  leur  maison,  avant  le  premier  jan- 
vier 179 1  ,  pourront  recevoir  provisoirement 
un  secours  jusqu'à  cette  époque  ,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas   leur  traitement  annuel. 

M.  d'EstourmeL  On  nous  parle  de  dilapi- 
dation ;  j'entends  dire  autour  de  moi  qu'elle 
monte  au  moins  à  100  millions.  On  ne  devroit 
pas  faire  une  pareille  assertion  sans  preuve  ;  mais 
en  supposant  la  chose ,  votre  comité  n'a  point  dû 
partir  de  ces  dilapidations  pour  faire  une  injus- 
tice. Il  existe  des  coupables  ,  je  le  veux  croire  ; 
mais  il  y  a  beaucoup  de  religieux  qui  se  sont  tenus 
strictement  dans  les  bornes  du  devoir  ;  &  qui 
n'ont  touché  à  rien.  L'assemblée  ne  peut  donc 
partir  d'une  telle  base  ,  sans  s'exposer  à  con- 
Tondre  l'innocent  &  le  coupable.  D'ailleurs  les 
municipalités  avoient  la  surveillance  immédiate 
sur  les  maisons  religieuses  ;  c'est  d'après  leur 
dénonciation  que  vous  devez  agir  :  par  là  vous 
éviterez  le  malheur  d  êtres  injustes.  Mon  opi- 
nion particulière  est  que  Ton  doit  payer  les 
pensions  aux  religieux ,  à  partir  du  moment  oii 
ils  ont  cessé   de  jouir  de  leurs  biens. 

M.  Vabbé  Maury.  Je  viens  me  déclarer  l'apôtre 
de  la  vérité  &  de  la  justice.  (  Quel  apôtre  1  .  « 
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il  ne  man({ae  plus  à,  ce  père  de-l'^glise  que  d'at« 
tacher  aax  kucier$.  qu'il  a  &u  moUagmier  peodaoc 
cette  session  ,  la  palme  du  ma^tyce  !  Arrun  ; 
mais  )  non  ,  le  memeufe  auroit  alors  ses  pro-r 
f^lytes  :  il  vaut  eocqre  mieu?  Ui^er  cet  ajb^ 
abuser  des  mots  ,  â&  se  mettre  en  gaide  ,  a&i 
qu'il  n'abuse  pas  A€i%  choses.  Le  pas  est  cr^iqu^ 
&  dangereu]^  :1e  moment  fatal  arsive  ;  te«^ 
dredi  prochain  doic  se  frapper  le  grand  çè^pw 
Il  faut  enân  soctir  des  douleurs  de  reafaiHe-' 
snent  de  deuic  milliards  d^as&ignats.  Park  est  ep 
fermentation  ,1e  bas-peuple^ sans  savoir  pourquoi  ^ 
les  opulens  ^  les  rkhes  &  les  financiers  par  dér 
sespoir  ,  les  créanciers  de  Véiat  pai  crainte. 
Le  torrent  qui  menace  la  Franco  est  prêt  % 
rompre  ses  digues  :  nous  n*avons'  que  deuic 
moyens  dechappQf  à  sa  rage  ;  i°.  lu«ôr  con»- 
tre  ses  flots  &  le  passer  à  la,  nag«  ,,  a"".  I^ 
traverser  à  l'aide  d'une  nacelle  construite  des 
mains  de  l'assemblée  nationale  »  avec  les  mat^r 
liaux  coupés  sur  les  domaines  àk  clergé  â( 
poussée-  au  large  sur  une  mf  r  où  les  gardçs^  na* 
tionales  de  France  ne  laissent  souffler qiie  le  v©at  4e 
patriotisme.  )  Hevenonsatinouv'eau  Jfranr-Ba^tisçe» 
Avant  d entrer. en  matière,  s'est-il  écrié ,  je  viens 
invoquer  toute  l'autorité  de  l'aasembléô  ponr  ré- 
primer l'audace  des  tribunes.  (^Cétoii  chercher 
une  querelle  d'allemand  :  le  pufa^c  étoit  traor 
quille  &  dans  le  silence  en  ce  m^menr.)  Vou^ 
avez  été  scandalisés  du  tumulie  des  tribunes 
£c  du  peuple  qui  environne  cette .  s^^lio  ;  on  cooi^ 
mande  les  décrets  ;  on  les  arracher  Noicommetta^ 
n'ont  point  envoyé  ici  àts  comédiens  y  mais  des;  re- 
présentansde  la  nation.. Nous  ne  sommes  p^ 
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faits  pour  être  livras  aux  a|>plaudissemens  & 
aux  haëes  da  public.  —  Je  vous  rappejle  i 
l'ordre >  a  dit  M.  le  président;  vous  maxiquez 
ftu  respect  que  vous  deves;  à  l'assemblée  :  jamais 
elle  n'a  fait  que  des  actes  libres ,  &  aucun  dis- 
cret ne  lui  a  été.  arraché.  — -  C est  vous,  Mon7 
sieur;  cpe  je  cite  au  tribunal  de  la  natioa» 
a  re|)ris  Tabbé  Maury  ;  vous ,  monsieur  ,  qui^ 
par  Une  complaisance  indigne  de  votre  place. 
Des  murniures  d'imprôbation  ont  couvert  la 
voix  de  l'opinant.  Cette  querelle  d'allemand  pre- 
noit  unç  tournure  assez  singulière,  lorsque 
.M.  Alqaier  s'est  écrié  :  Il  est  au-dessous  de  la 
censure;  passons  à  TcH-dre  du  jour.  M.  le  pré- 
sident avoit  été  applaudi  ;  c'est  sans  doute  ce  qui 
a  donné  lieu  à  M.  de  Foucauk.de  dire  aux 
.siens  :  Je  vousy  pjrle  de  vou>  taire  ,  puisque 
M.  le  président  n'est  plus  le  maître  de  l'as-' 
semblée;  laissons'  aller  l'assemblée  comme  elle 
pourra.  Toutes  ces  indécentes  escobarderies  sont 
tombées  d'^elles-mêmes  ;  &  M.  l'abbé  Maury 
a  parlé  raison,  en  disant  que  la  dilapidation 
ne  seroit  qu'un  prétexte  barbare  de  refuser  au^ 
cprtimunaulés  le  traitement  qui  leur  est  d^. 
Quoique  Ton  puisse  dife  le  fait  existe ,  beau^ 
coup  de.  cooimttnatttés  sost  dans  la  détresse^ 
U  faut  ^m^  rmk  à  leui$  seco«iN.  Parnû  pli^ 
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sieurs  exemples ,  je  vous  en  citerai  un  qui  est 
sous  vos  yeux  :  1  abbesse  de  Conflans ,  dont  les 
revenus  ont  ëté  saisis  comme  ceux  des  autres  com- 
munautés ,  se  trouve  réduite  à  vivre  d  aumônes  ; 
i^.  parce  que  ses  fermiers  nont  dû  ni  voula 
rien  payer;  2^.  parce  qu'on  Ka  obligée  à  payer 
toutes  les  charges  anciennes.  P^r  un  de  vos  décrets 
vous  avez  accordé  à  celles  des  maisons  religieuses 
qui  exploitoient  leurs  biens  par  elles-mêmes  ^ 
de  retenir  par  leurs  mains  leur  traitement  :  par 
quelle  étrange  contradiction  celles  qui  les  ont 
affermés  ne  pourroient-elles  pas  jouir  de  leur 
traitement.  Je  conclus  à  rejetter  lavis  du  comité 
'&  à  mettre  sur  la  même  ligne  tous  les  re* 
Hgieux. 

M.  Renaud  a  voulu  faire  distinguer  entre  les 
religieux  rentes  &•  les  religieux  noa-rentés.  Ceux- 
ci  ,  disoit-il  5  ne  vous  ont  rien  donné ,  vous  ne  devesf 
pas  les  traiter  comme  ceux  qui  vous  ont  donné 
quelque  chose.  — •  On  se  trompe,  a  dit  M.  Bou- 
chotte ,  dans  tous  les  projets  de  rédaction  que 
Ton  vous  propose.  Le  traitement  ne  doit  pas 
être  fixé  à  tel  jour  &  à  telle  heure  ,  mais  il 
doit  partir  du  moment  oii  les  religieux  ont  été  dé- 
possédés:^—On  vous  propose,  a  dit  M.  Treilhard, 
de  payer  au  commencement  de  1791  ,  tout 
ce  qui  est  duaux  religieux  ,♦  &  ea-sus  un  quartier 
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d'avance  sur  la  même  année.  Vous  pourrez 
rendre  ce  décret,  rien  n'est  plus. facile;  mais 
je  crois  qu'il  sera  impossible  de  l'exécuter.  Ces 
paîemens  monteront  au  moins  à  %o  millions.. 
—  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  l'on  peut ,  mais 
de  ce  que  l'on  doit  ,  a  dit  M.  ,  l'évêque  de 
Clermont;  vous  ne  pouvez  pas  refuser  la  subsis- 
tance à  ceux  des  revenus  de  qui  vous  vous  êtes 
emparés.  II  seroit  de  la  dernière  injustice  de 
prétendre  que  la  nation  doive  jouir  ?ans  payer 
aucune  charge. 

M.  Martlneau  :  dh  ne  doit  pas  argumenter  du 
traitement  du  clergé  séculier,  pour  prétendre  que 
le  clergé  régulier  doit  être  traité  sur  le  même 
pied.  La  différence  est  énorme  :  les  dettes  de 
celui-là  sont  restées  à  sa  charge.  Vous  vous  êtes 
cTiargés  des  dettes  légitimes  de  celui-ci  :*le  co- 
mité a  donc  eu  faison  de  vous  présenter  son  projet 
de  décret  ,  &  je  l'adopte. 

M.  le  Camus  a  renouvelle  son  premier  dis- 
cours ;  il  la  motivé  si  sainement  que  là  majorité 
absolue  de  l'assemblée  a  voté  conformément  à 
ce  qu'il  venoit  de  dire  :  l'article  du  comité  a  été 
éliminé  :  celui  de  M.  Camus  a  prévalu  ,  &  a  été 
adopté   ainsi  que  suit  : 

<c  Art.  L  Le  traitement  fixé  pour  les  religieux, 
par  le  décret  du  1 3  février  dernier  ,  commen- 
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cera  à  être  paye  au  premier  janvier  1791  ^  pour 
Tannëe  1790.  A  cette  ëpoque  il  sera  fait  compte, 
avec  les  religieux  qui  se  présenteront  pour  rece* 
voir  leur  traitement  ^  de  tout  ce  quils  auront 
touché  9  à  compter  du  premier  janvier  1790  ;  & 
il  ne  leir  sera  remis  que  la  somme  qui  se  trou« 
vera  nécessaire  pour  completter  leur  traitement  : 
lesdits  religieux  feront  d'ailleurs  les  déclara* 
tions  qui  seront  prescrites  ci-après  à  Tégard  des 
religieux  vivans  "habituellement  &  actuellement 
de  quêtes  &  aumdnes  >  &^qui  sont  demeurés 
dans  leurconvent  ;  &  il  y  sera  pourvu  ci-après« 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  une  lettre 
adressée  à  H*  le  président,  par  M.  iabbé  Per- 
rotin  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

<cM.Je  président^  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
quelques  observations  sur  mon  affîiire;  je  vous  prie 
de  les  mettre  sous  les  yeux  de  rassemblée  nationale. 
Elles  sont  courtes  iSc  dignes  ,  je  crois  ,  Àt  son 
attention ,  peut-être  même  de  son  intérêt. 

Depuis  six  semaines  je  suis  détenu,  environné 
de  troupes  ,  surveillé  le  jour  &  la  nuit  ;  depuis 
15  jours  un  décret  a  été  rendu  contre  moi.  Ce 
décret  ne  m'accuse  pas.  C'est  plutôt  une  épreuve 
à  laquelle  l'assemblée,  a  voulu  soum^stire  la  con- 
duite d'un  de  ses  membres,  en  permettant  à 
èliacun  de  l'accuser.  Le  silence  le  plus  profond 
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ft  été  ée  ma  part  »f»,  preuve  4e  respect  pour  lei 
décrets.  J'ai  atteïid«  mes  afûcusffteurs  :  il  ne  seti 
est  présenté  aiicEtti.  J  ai  4^0^^^  ennemis  :  ill 
ont  évité  4e  «comi^at.  La  catemniè  a  cherché  i  * 
Ih'at^emdre  éei&è%  traits  tes   pi  as  %Henîmeux:  jai 
iftéprisé  ses  efforts.  La  pajience  est  le  courage 
dé  la  vertu  ;  o^^lndant  je  rï4  pense  pas  tellement 
isoler  tnoti  affairé  que  le  principe  de  ma  déten*- 
tion  n'irité^resse   la  liberté  ^    tq^  les    firançois* 
S'il   émit   vrtL  qu'une  arrjsnuon  provisoire  no 
duc  avoir  'àfnuxte  -terme  qtie  la  plainte  d  un  ac« 
Cttsffteur ,  quelle  seroit^la  testource  de  Tinnocence? 
Je  supplie  l'assemblée  de  peser  j  dans  sa  ^a* 
gesse  ,  qciels,  moyens  je  puis  avoir  de  recouvra 
nia  liberté  'lorsque  je  n  ai  ni  adversaire  ni  acca«i 
4fftettr. 

Ma  pé^tidn  est  telle  qtre  détenu  depuis  six 
^naaînes  ,  f'ai  encore  i  regretter  de  n^aroirpat 
eu  un  ennemi  assez  généreux  pour  faire  uA 
pas  de  plus  contre  moi  en  m'accus'ant  légale- 
ment. Je  pourrois  alors  entrevoir  le  moment 
de  ma  délivrance  ;  c'est  cette  position  que 
je  dénonce  à  rassemblée  :  c'est  sur  elle  qu'elle 
doit  prononcer.  » 

Lecture  faite  de  cette  lettre  ,  M.  le  Chapelier 
a  représenté  qùHl  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ,  en 
ce  que  le  «banal  du  ChâieieK  étoit  saisi  de  l'af* 
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faire  de  M.  l'abbé  Perrotîn  ^^  que  l'on  pôurroil 
en  conclure  seulement^  que  le  garde-dcs-sceaux 
n'avoic  pas  fait  sàbjdp^oir  en  ne  faisant  pas  no^ 
tifier  le  décret  y  relatif  sanctionné  gardie  roi. 

M.  de  Pleurre  ^demandé  l^fiî^erté  provisoire 
'  du  détenu  ,  &  qup^e  comité  des  recherches  eût 
ordre  de  remettre  Hes*  pièces  f|pncernant  celte 
affaire  es  mains  du  procureur  ^u  roi  da  Châ- 
telet.  M.  le  erarde-des-sceaux  a  fait  son  devoir, 
s'est  écrié  NOJP'IIBptx  :  j  en  arl«s  prraves  en 
main.  Il  a  lu  une  leltre  qui  atte^k%(][tae  M.  le 
garde-des-sceaux  a  f^  notifier  le.Hécret  >  le  31 
jioût.  —  Un  membre*  du  comité  des  recherches 
a  instruit  l'assemblée  que  les  pièces  *ëtoient  entre 
les  mains  du  procureur  du  roi  ,  depuis  hier  soir. 
On  est  passé  à  Tordre  du* jour.  Immédiatement 
après  la  séance  s'est  lev^e  sans  rien  prononcer 
.sur  une  affaire  absolument  étrangère  à  {'assemp* 
blée,  nationale. 

La  séance  s'est  levée  à  trois  heures  &  demie* 

Le  h  ode  y. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACT'EUR,  Place  da 
Palais-Royal,  au  coin  de  la  rue  Fr^menteau, 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  9  septembre ,  1790. 

Après  la  lecture  du  procis-verbal  de  la  der- 
nière séance  par  M.  Antoine  ,  M.  Vcrnier  a  dit 
.qu'il  étoitparvenu  au  comité  des  finances  plusieurs 

{pétitions  au  sujet  des  frais  qui  ont  eu  lieu ,  lors  de 
a  convocation  des  assemblées  primaires.  Votre  co- 
mité n  a  pas  cru,  a-t-ilajouté,  qu'il  fût  possible  de 
i^tatuer  uniformément  sur  cet  objet  qui  a  néces- 
sairement varié ,  selon  les  localités  &  les  circons* 
tances.  Tout  ce  qu'il  a  pu  faire  est  consigné  dans 
le  projet  de  décret  &  les  instructions  suivantes. 
L'assemblée  les  a  adoptés  en  ces  termes  : 

D  ]f  C  R  E  T. 

«  L'assemblée  nationale  considérant  qut  le  ré- 
|rlement  à  faire  pour  le  paiement  des  différentes 
dépenses  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  des  as- 
semblées primaires ,  ne  peut  être  soumis  à  une 
loi  générale  fie  uniforme  ,  qu'il  doit  être  subor* 
donné  aux  circonstances  de  fait  fie  aux  localités  ; 
qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  incessamment  au 
paiement  des  réparations  ,  avances ,  fournitures  ^ 
frais  d'impression ,  d'écrivains  fie  autres ,  pour 
lesquels  les  ouvriers  ,  marchands  fie  entrepre* 
neurs  sont  en  souffrance  :  décrète,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances  ^  que  les  dépenses 
faites  en  exécution  des  lettres  de  convocation  du 
Tome  XV.  N"".  18.  S 
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i4  janYÎer  1789  ,  ou  à  loccasion  à'icelles ,  pour 
|â  tcnbe  des  assemblées  primaires  ,  seront  fixées 
par  les  directoires  de  département  ,  qui  exami- 
neront si  les  dépenses  étaient  utiles  ,  convena- 
bles bu  nécessaires  ,  &  à  la  '  charge  de  qui  elles 
doivent  être;  remboursées. 

Les  ordonnances  de  paiement  rendues  par  les 
^rectoires  de  département  seront  exécutoires  , 
lappt  par  provision  que  définitivement ,  si  elles 
1:^  excédent  pas  la  somme  de  joo  liv. ,  &  par  provi- 
àotk  seulement ,  si  elle  surpassent  à  cette  somme. 

Si  elles  sont  au-dessus  de  cette  somme  ,  il  en 
êcra  référé  à  l'assemblé  législative  par  lesdits  di- 
secibires ,  &  d'après  l'avis  des  districts. 

Les  ordonnances  des.  dirçctoir^s  auront  autant 
qu'il  sera  possible ,  pour  hases  principàk ,  lesprin- 
çipe&  énoncés  dans  l'instruction  qui  leur  s^rà  en-^ 
voyée  avec  le  présent  décret,  pour  ftire  les  excep- 
tions que  1  équité  ou  le  bien  £uhlic  pourroient 
exiger  d'eux.  • 

Instruction, 

Le?  réparations ,  pour  Ix  tenue  de  l'assemblée , 
mont  à  h  charge  des  villes  où  elles  ont  été  faites, 
si  f^lUs  sont  perpétuelles  &  nécessaire^ ,  soit  que 
Iç5diiç3  villes  fussent  tenues  ou  noade  l'enyetien 
&  réparation  des  maisons  &  hâtimens  o^/«;s  ou^ 
yragçs  ont  été  faits.  Si  au  contraire  ces  r^i^rations 
n'ont  eu  qu'un  objet  &  un  effet  momentané, 
çUç^s  seront  considérées  comme  dépenses  çoAi- 
munes  à  tous  ceux  qui ,  suivant  la  convocation , 
dévoient  en  profiter. 

Si  les  réparations  sont  Jugées  utiles ,  convenables. 
m  nécei^ttces,  on  ne  doit  plus  alors  ^'attacher  Si 
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considérer  sî  ellfes  ont  été  ordonnées ,  ou  non  ^  par 
celui  qui  avoic  vraimenc  pouvoir  &  qualité  à  cet 
effcu  •  • 

Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les  di-» 
rectoîres  sera  réparti  au  marc  la  livre,  de  l'impo^ 
sition  ordinaire  de  chaque  communauté ,  sans  dis^ 
rînction  ni  privilèges.    .  . 

Quant  aux  bailliage^  principaux  &  secondaires , 
qui  font  aujourd'hui  partie  des  divers  départe- 
mens,  les  .directoires  des  ces  diïFérens  départe- 
niens  nommeront  des  commissaires  pour  régler , 
tant  les  dépensés  relaiîves  auxdites  assemblées  de 
bailliages,  que  celles  des  députations  pour  Paris  |^ 
Versailles  &  autres  lieux ,  &  généraleme<?t  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  qui  auraient  rapport  h 
cet  objet  ;  lesdits  commissaires  régleront  aussi 
dans  quelle  proportion  ks  dépenses  allouées  de^ 
vront  être  supportées  par  chaque  département. 

Au  surplus,  les  directoires  conformeront  à  tout 
ce  que  leqoité  exigera  d'eux,. d'après  les  circon»'. 
tances  &  les  localités  », 

Un  membre  a  observé  qu'il  nVtoit  pas  question 
des  électeurs  ;  un  autre  ,  que  les  sujjpléans,  fit 
les  députés  extraonKaatres  écoîent  ^lemsnc 
oubliés.  M.  le  rapponeur  à  répondu  au  premier 

Îue  le  comité  avoir  cru  devoir  mettre  cet  ©bjet 
e  côté  ,  parce  qu'il  se  fait  «ne*  sorte  de  com- 
pensation eut  ce  que  c  est  aujourd'hui  vacre  tour , 
demain  ce  sera  peut-être  le  mien  :  il  est  vrai 
que  quelques  électeurs  ont  reçu  un  traitement  *,  ' 
mais  k  comité  nexi  prend  point  çonnoi^sance  ; 
c'est  aui^  com<munautés  if  agir  à  Cet  égaipd  ^  selon 
leurs  conventions. 

M,  Vernier  a  répondu  ensuite  à  la  seconde 

S  j 
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•bjecrion  ,  que  les  députés  suppléans  n  avoient 
droit  à  éire.payés  que  lorsqu'il  avoiettt  reçu  la 
mission  expr^ssa^de  suivre  rassemblée  nationale; 
&  que  TinitWtion  porte  que  les  directoires 
feront  cette  vérification.  Quant  aux  députés 
extraordinaires ,  les  villes  qui  les  ont  envoyés 
.  ont  dû  se  charger  de  leur  traitement.  En  consé- 

2uence  ,  sur  sa  motion  ,  la  question  préalable  a 
té  mise  aux  voix  &  adoptée  ;   &  le  projet  du 
comité  a  été  décrété  tel  qu'il  lavoit arrêté. 

L'ordre  du  jour  appelloit  l'organisation  de 
l'armée  :  aucun  membre  du  comité  militaire  ne 
paroissoit,  lorsque  M.  deBouthiilier  a  monté  à  la 
tribune ,  &  a  fait  un  rapport  sur  l'artillerie  & 
le  génie.  Il  l'a  achevé ,  malgré  quelques  obser- 
vations qui  se  faisoient  entendre  de  loin  en. loin, 
&  qui  tendoient  à  faire  sentir  que  ce  n'étoit  qu'un 
rapport  partiel  ,  tandis  que  l'assemblée  avoit  en* 
tendu  charger  son  comité  militaire  de  lui  faire 
.le  rapport  général.  Quoiqu'il  en  soit  ,.  M.  de 
Bouthillier  a  dit  :  Votre  comité  militaire  vous 
avoit  demandé  ^  il  y  a  quelques  tems ,  d'ajourner 
la  partie  de  Tartillerie  &  du  génie  ,  parce  que 
son  rapport  n'étoit  pas  encore  prêt  :  je  viens 
vous  le  présenter  aujourd'hui. 

Attachera-t-on.  les  mineurs  au  génie  ?  ou 
réunira-t-on  l'artillerie  &  le  génie  ?  veilà  les  deux 
questions  principales.  L'artillerie  veut  conserver 
les  mineurs  pour  ne  rien  perdre  de  sa  considéra- 
.  tion  :  le  génie  veut  les  acquérir ,  pour  se  rendre 
de  plus  en  plus  utile  ;  la  réunionr  de  ces  deux 
corps  ,  déjà  tentée  en  1755  ,  confondroit  ces 
prétentions  opposées.  Voyons  donc  si  elle  est  vé^ 
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ritablement  utile  ;  si  les  mineurs  sont  néces- 
saires au  ge'nie  ;  s'ils  le  sont  à  lariillerie. 
-  I*.  La  réunion  ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  produit 
deux  résultats  précieux  ,  Téconomie  &  le  bien 
du  service,  ^n  conséquence ,  il  est  un  avis 
qui  seroit  de  ladopter  ,  mais  sans  confusion  des 
deux  corps  ,  &  en  les  mettant  sur  deux  lignes 
parallèles.  On  oppose  à  ce  système  le  choc  d  opi- 
nions, qui  existe  dans  les  deux  corps ,  lé  danger 
qu'il  y  auroit  à  courir  ,  dans  la  situation  oîi  est 
TEurope, 

2^.  Le  génie  doit  avoir  des  bras  sous  ses  or- 
dres. Après  le  siège  de  Philisbourg ,  en  itfSS  y 
M.  de  Vauban  écrivoit  à  M.  de  Louvois  :  Il  me 
faut  absolument  une  compagnie  de  sapeurs  de 
aoo  hommes  au  moins.  Je  ne  puis  consommer 
m^s  opérations  avec  ceux  que  me  fournit  l'in- 
fanterie. J'aimerois  mieux  renoncer  à  toute 
idée  de  fortune  ,  que  d'être  obligé  de  conti- 
nuer des  travaux  aussi  pénibles  avec  des  gens 
si  peu  instruits.  Ainsi  ,  si  vous  croyez  que  la 
guerre  dure  encore  quelque  tents  ,  avisez  ,  je 
vous  prie  ,  à  me  donner  ce  que  je  demande. 
Cette  autorité  est   bien  respectable. 

3^.  Les  fonctions  des  mineurs  ,  dit  l'artillerie  : 
sont  les  mêmes  que  les  nôtre's  :  c'est  l'emploi 
de  la  poudre  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  génie. 
Il  leur  faut  une  foule  d'ustensiles  qu'ils  ne  peu- 
vent trouver  que  dans'  nos  parcs  d'artillerie, 
c'est-là  qu'ils  se  procurent  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin.  Cependant  ,  sur- tout  depuis  Tordoii- 
nanoe  de  1776,  par  M.  de  Gribeauval,  l'instruc- 
tion des  mineurs  est  totalement  séparée  de  celle 
des  artilleurs.    . 
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5ar  Gcs  différentes  questions  votre  comité 
a  pensé  que  la  réunion  Jes  deux  corps  est  dé- 
sirable, &  peut  être  facile  dans  un  commencement 
de  paix  ,  mais  qu'aujourd'hui  il  faut  d  autant 
naoins  y  penser  que  l'économie  téest  pas  sen-* 
$ible  ,  &  que  la  réunion  nopéreroit  pas  sur  les 
Qpinions,  Ces  deux  corps  ont  si  bien  servi  sépa- 
réoient  ,  qu'on  doit  cire  extrêmement  circons- 
pect sur  une  pareille  tentative.  Le  génie  se 
plaint  de  son  peu  de  consistance;  mais  on  pom^ 
roit  lui  adjoindre  les  ingénieurs  -  géographes  , 
les  ingénieur;- maritimes  ^  plutôt  que  les  mi- 
neurs. 

Tel  est  Tavis  de  votre  comité  sur  le  fond 
de  la  question.  Il  reste  deux  rapports  à  vous  faite 
s«r  Tintérieur  des  deux  corps.  MM.  de  Thi- 
bbutot  &  de  Puzy.en  sont  chargés.  Ils  sont  éga-. 
kment  prêts  à  vous  les  présenter.  Voici  le  projet 
de  décret  du  comité  : 

'  L'assemblée  nationale,  iprèt  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  i'',  que 
les  deux  corps  d'artillerie  &  du  génie  conti- 
nueront d'être  distincts  &  séparés;  a°.  que  le 
corps  des  mineuj:s  continuera  pareillement  de 
faire  partif^  de  rartillerîe; }°.  que  les  rapporté  sur 
l'artillerie  &  le  gérfie  lui  seront  faits  incéssammenc. 

M.  de  Bousmard  :  Le  corps  du  génie  e%t  le 
aeul  q«i  n'ait  point  de  soldats  attachés  a  sdn  ser- 
vice. Dans  le  besoin  on  lui  en  donne  soos  le  ikw» 
de  travailleurs;  maison  sent  que  ces  novices  doivent- 
fajjré  beaucoup  de  fautes  par  ignorance  &  mal- 
adresse ;  &  ces  fautes  coûtent  un  sang  préciewx 
à  l'état  ,  puisque  c'est  celui  de  ses  défenseiirs. 
Vous  venez  d'apprendre  quelle  étoit  Fopiraoa  d» 


Digitized 


byGoogk 


maréchal  àe  Vauban  à  ce  sujet.  C'est  pour  suivre 
cette  a&torité  que  le  ministre  vous  a  proposé  la 
réunion  8c  Tattache.d'un  corps  de  sapeurs.  L'éco- 
nomie s*y  trouverok  certainement. 

Sans  rien  préjuger  sur  les  de4.ix  plans  qui  vous 
sont  offerts ,  je  fais  à  celui  du  ministre  quelques 
•amendemens  (  ils  ont  consisté  à  placer  &  classer 
différemment  les  officiers-inspecteurs)  ;  mais  je 
tn  appérçois  que  j  oublie  de  donner  mon  opinion 

J)ersonaelle  :  le  corps  du  génie  ,  en  réclamant 
es  mineurs,  ne  demande  riçn  pour  lui;  c'est 
uniquwnent  le  bien  de  la  patrie  qu'il  envisage. 
En  tout  cas,  j'espère  qu'une  réunion  totale  vaut 
mieux  quùne  réunion  partielle;  &^je  me  réfère 
9U  plan  du  mipistre. 

Je  n'entends  rien  à  cela ,  a  dit  M.  Fréteau  ; 
mais  ce  que  j'entends  &  ce  que  je  demande,  cc$t 
l'avancement  qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les 
parties  du  service  militaire.  Voilà  ce  .que  le  comité 
Uiilitairçnenous  présente  point.  Cependant  nous 
n'avons  pas  un  moment  à  perdre;  chaque  jour 
nous  confirme  les  avis  précédens  :  aujourd'hui 
ipême  nous  en  avons  encore  reçus.  L'évidence  de 
nos  dangers  exige  la  prompte  fixa^tion  de  cet  ar- 
ticle constitutionel.  Le  mode  d'avancement  dans 
l'armée  :  voilà  ce  qu'il  nous  faut;  &  non  d^s 
rapports  partiels..  Ma  motion  est  que  le  comité 
fa3se  lundi  prochain  son  rapport  sur  cet  oTbjet;  & 
je  prie  M.  le  président  de  consulter  l'assemblée. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer ,  a  répondu  M.  de 
Rostaing  ,  président  du  comité  ,  que  le  mode 
d'avancement  ne  pourra  vous  être  présenté  que 
jeudi  prochain.  Vous  jugerez  vous-mêmes  dés 
embarras  innombrables  qui  nous  ont  arrêtés,  Oa 
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s*occupe  de  h  discipline  avec  la  plus  grande 
activité'.  Si  quelque  membre  a  de  la  méfiance  , 
qu'il   s'explique  ? 

Je  n'ai  aucune  méfiance,  a/epris  M.  Frtîteau; 
mais ,  comme  membre  du  comité  diplomatique, 
je  sais  qu'il  est  instant  de  tranquilliser  nos  pro-> 
vinces.  L'Alsace  demande  qu'on  la  débarrasse 
des  régimens  qui ,  par  leurs  relations  avec  l'Al- 
lemagne ,  lui  donnent  les  plus  grandes  inquié- 
tudes. La  paix  &  le  calme  sont  bien  loin  d'être 
rétablis  dans  cette  province  ,  dans  la  Lorraine 
&  i  Nancy.  II  n'y  a  ni  méfiance  ni  soupçon  de 
ma  part ,  mais  patriotisme  &  connoisstnce  des 
dangers.  Je  demande  que  le  rapport  soie  fait 
atr  moins  mardi  prochain. 

M.  d'Estourmei  :  Je  consens  à  ce  que  jeudi 
soit  le  jour  du  rapport  j  mais  j'insiste  pour  que 
l'assemblée  ^s'occupe  alors,  sans  discontinuer,  des 
articles  4,  5  &  6  ,  du  décret  du  21  mars 
dernier. 

Je  demande  derechef,  a  ajouté  M.  Regnaud., 
Gu'on  ne  se  joue  pas  encore  comme  les  mille 
oc  une  fois  du  décret  qui  va  être   rendu. 

L'assemblée  a  décrété  le  rapport  pour  mardi. 

M.  de  la  Tour-du'Pin  a  écrit  la  lettre  sui- 
vante: Je  reçois  dans  Vinstaat  une  lettre  de 
M.  d'Esparbèz  ,  commandant  à  Montauban  qui 
m'apprend  que  le  régiment  de  Languedoc  en  est 
parti  avec  tout  Forare  &  toute  la  tranquillité 
possibles.  Il  a  été  remplacé  paf  celui  deTouraine. 
Le  régiment  de  Noailles  y  étoit  destiné  ;  mais 
'di  instruit  le  comité  militaire  des  raisons  qui 
'ont  empêché  de  s'y  rendre.  Le  roi  m'a  ordonné 
d'instruire  l'assemblée  de  ces  détails. 

Pourquoi 
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-  Pourtjuol  le  comité  militaire  ne  nous  fen  â-t-îl 
pas  '  rendu  compte  ,  s  est  ëcrié  M.  d'Ambly. 
' —  Que  veut  dire  le  prëopinant ,  a  répondu  M* 
de  Rostaing. 

M.  Nogatet  ^  dëputë  de  Carcassonne  a  pris 
Ja  parole  &  a  dit  :  Je  vais  éclaire ir  la  difficulté. 
Le  régiment  de  Noailles  n'a  pu  quitter  ma  ville  , 
parce  qu'il  y  est  nécessaire  pour  assurer  U 
navigation  du  canal  qui  pourroit  être  troublée* 
Le  ministre  s'est  rendu  à  ce  motif* 

M.  de  Thiboutot  a  fait  le  rapport  sur  Tartil- 
lerîe  ,  que  venoit  de  promettre  M.  de*  Bouthil« 
lier. 

L'opinant  a  conclu  à  ce  que  la  compagnie  des 
mineurs  fit  toujours  partie  de  l'artillerie  }  a  ren* 
voyé  au  comité  militaire  pour  soumettre  la  ques- 
.cion  à  un  nouvel  examen  ;  &  que  le  résul- 
tat fut  .présenté  à  l'assemblée  le  plutôt  possible. 

M.  Bureaux  de  Puzy ,  après  avoir'  donné  de^ 
éloges  justement  mérités  au  cprps  de  l'artillerie 
&  du  génie  ^  a  appris  à  ceux  qui  l'ignoroient  ^ 
.que  le  corps  du  'génie  avoir  été  fondé  par 
Sully  ,  fie  illustré  par  Vauban;  que  les  opérations 
du  génie  sont  préliminaires  à  celles  de  l' ar*- 
tillerie  ^  que  le  génie  est  entiché  d'un  vice 
radical,  en  ce  quil  peut  tout  théoriq^uement^ 
.&  ne  peut  rien  exécuter  j  que  l'ingénieur  le 
plus  actif  fie  le  plus  profond  se  trouve  cir« 
conscrit  entre  les  deux  points  de  son  compas  ; 
que  les -mineurs  sont  un  instrument  du 'génie; 
<|ue  pour  bien  disposer  la  défense  d'une  place , 
il  Csiut  nécessairement  être  maître  du  dessous  ^ 
que  l'ingénieur  réuni  au  corps  des  mineurs' 
trouveroit  sous  sa  main  des  maçons  ;  des  pion* 

Tonu'XV.N^.  i().  i         T 


Digitized 


byGoogk 


(   290  )  ^ 

niers  ,  clés  coopérateurs  utiles  &^  indrqietfta- 
blés  ;  que  c'estie  seul  moyen 'dl:  réduire  k^théoiie 
en  pratiqMe,  • 

On  objecte  que  par  cette  réunion  on  ^cflbligs 
ks  mineurs  à  avoir  la  même  ittscruction  que 
lyngënicur ,  iqu  ainsi  c'est  foire  double  ^emp)di| 
qu'il  ne  faut  plus  de  minedrs.  On  ne  fait  ?  pas 
attention  que  lé  /nineur  est  un  %ent ,  &:qu^il 
aeroit  prudent  conséqu^mnitem  i{u'îl  f At  4Mcnm 
des  causes  &  des*  principes  t[ai  te  f<mt  4iiou» 
Téîr. 

♦Ceux  qui  veulent  que  les  choses  restent  ûsoh 
rëtat  où  elles  sont ,  font  valoir  la  prëëminttusc 
ée  Partîllèrîe  sur  le  g^nie  ,  &  prëtendèttt  ^ue 
Celle-là  foue  le  premier  rôle  dans  latoaq^te  4ei 
plates/ Ce  raisonnement  ^t  futik  :i^ft^  i'âflrov 
iront  des-toùàges  nécessaires  au  mé<<kâniutie>  die  h 
guerre.  Ces  deUx  arts  se^hAem^la^Main  :  IW 
ine  peut  «e^jpas^er  ^e  ïi^uWè!  ,  &tes -qnm  4oiit  le 
|eu  de  la  macbine  màni^é  :  fteuiMifMt  on  peut 
dire»  par  une  deces  fatâîitës'attlKfliéesà-rettpeoe 
humatnfe  ,  que  lart  de  détrliiréest^ptus^'S^uisant 
ilir^toùt.pèUr  la  jeunesse  ,  qlle  Tai^t^tilc  <&'tiio- 
deste  ^e  la^éfeme  ;  mais  k'^oHti<|u€f  ^fiâi»e'& 
ftiorale'^ae*  vient  dadéptei^la  rVarite  de  seftfmiï 
toujours  sur  la  défensive ,  fe#a  ^ntir  plus  jqûe 
jamais  l'importance  du  génie  ,'*<&  ^kii  dMnéca 
]iiàr  la  pratique  tout  l'essor  ddint  èl' eU  ^dust)ié>p* 
cible/ L'bpinafnt  a  conclu  à  adapter  4a  ^iéfSÈÈàùn 
flês  mineurs '&  sapeurs  au  corps  du  §éàie. 

Il  est  passé  ensuite  à  Futilité  de  kirl^union^ 
l'artillerie  au  génie.  Après  avoir  *|>arcotlru  A: 
*éxposé  les  raisbns  poikroc  contre  ,  le  tésuttat 'de 
"ïàH  opinion  est  qu'il  y  zûtoit  unaVââtago^mMrqiié 
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à  réunir  ces  â(!|U3t  corps  ;   mais  que  la  reuiiiofi  est 

momentanément  empêchée  par  le  génie  mâl-faî- 

j^mt  qui  travaille  notre  armée  j  qu'il  faut  attendre 

^ve€x  patience  que   les    tems    aient   mûri    cet^e 

réunion.  -M*  4®  Puzi  a  trouvé  loccasion  d'en^ 

chasser  fort  à  propos  l'éloge  d'un  des  plus  gran4s 

hpmmes  du  siècle  du  despote  Louis  XIV.    Je 

xeux  parler  de  Vauban  ,  philosophe  &  guerrier: 

Il  s'occupa  toujours,  ce  grand  hopiime,.  des  moyei^ 

.jd'épargner  le  sa^ng  humain,  &  on  pourroit  dire^à 

.sa  gloire  qu'il  devança  son  siècle^  d'un  siècle. 

C'est  lui  qui  loarqua  sur  des   murs    les  points 

,  où  dévoient  s'arrêter  les  ravages  de  la  guerre  , 

qui    préfera  le  bonheur  modeste  d'être  utile  aU 

^genre  hiimjiin,  à  lart  éblouissant  &  barbare  dte 

^gagqer  des  .batai}les.  Il  fut  l'appui  &  le  protec- 

,^teur  des   hommes.    Les  conquérants  n'en    sont 

^que.  les  fléaiix.   Né  avec  l'instinct   de  tous  lés 

talens  ,  il    préféra  celui  qui  pouvoir  le  rendre 

le    plus  ytile   à   1  espèce  humaine.   Qu'on    nie 

l  pei^fp^tte,  ajdit  jpp.destejnept  M.  de  Puzy  ,  dans 

^un  in^iant   où    la   natipn    vient  d'applaudir    à 

^l'éloge  d'un  philosophe  citoyen  (.Rousseau  )  ,  de 

4ép9s.er  jin!  foible  rameau    sur    le   tombeau  au 

, grand  hpmme  dont  je  viens  à^  parler  (  M.  àe 

vauban.  )  . 

L'avis  particulier  de  M.  de  jPusçy  etQJt  de   ré- 

.  unir  le  corps    des  nainejurs  &  §apeiurs  au  corps 

du  génie  ,    &  d'attendre  yne  circonstance    plus 

favorable  pour  la  réunion  des  corps  du  génie  & 

de  lartilleric. 

M.   de  Tracy  a  ijttsisjé  fortement^' pour  que 
l'avis  du  comité  passât.  La  r^son  ^incigale  qu'il 
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en  a  Aoiiné  ,    c*est  que   toute  innovation  àeroît 
dangereuse  en  ce  moment. 

M.  Alexandre  de  Lamctb  a  soutenu  le  comité 
dont  il  est  membre  :  Ce  qui  s'est  passé  dan$ 
Tarmée  doit  nous  rendre  très-circonspects  ,  en 
fait  d'innovation.  Si  les  incorporations  proposées 
par  le  ministre  eussent  eu  lieu  ,  on  auroit  pu 
attribuer  à  ces  changemens  les  mouvemens  & 
les  insurrections  de  quelques-uns  de  nos  régimens. 
L'assemblée  ne  peut  que  s'applaudir  d'avoir 
laissé  les  choses  dans  l'état  où  elles  étoîent,  & 
à  être  de  plus  en  plus  déterminée  à  ne  ri^n  in- 

'nover.  Tous  les  gens  de  l'art  &  les  officiers 
conviennent  que  la  réunion  générale  du  génie  & 
de  l'artillerie  seroit  une  excellente  opération  ; 
mais  les  circonstances  s'y  opposent.  Attendons 
des   tems  plus  favorables  ;  différons  à    faire  le 

'  bien  pour  éviter  un  plus  grand  mal  ou  ,  si  l'on 
veut  le  reproche  d  un  mal  rnomentané.  Laissons 
les  choses  telles  qu'elles  sont  :  point  d'innovation. 
Mon  a'vis  est  d'autant  mieux  motivé  que  les 
officiers  de  l'artillerie  s'opposent  fortement  à  ce 
que  les  mineurs  &  sapeurs  soient  incorporés  au 
corps  du  génie.    Je  conclus  comme  le  comité. 

MM.  de  Serent  &  de  Grillon  ont  conclu  à  ce 

que   la    proposition  du  roi  fût   mise  aux  voix. 

M,  Fréteau,  La|  Russie  vient  de  conclure  sa 

'  paix  avec  la  Suéde.  Il  est  possible  que  nous 
ayons  la  guerre.  Ce  n'est  pas  dans  un  moment 
où  nous  avons  besoin  de  toute  l'harmonie  des 
corps  ,  &  sur-tout   de  ne    point  donner  lieu  à 

>  des  cissions   par  des  innovations ,  qu'il  faut  nous 

'  ens  proposer  ;  je  conclus  comme  le  comité. 
~  J'avertis  l'assemblée  /  a  dit  M.  de  Puzy ,  que  . 
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lavis  du  comité  n est  que  le  résultat  de  Vo^ 
pinion  de  deux  individus  ,  parce  que  les  autres 
membres  éH>ient  absens  lors  de  la  discussion; 
—  Oui ,  a  répondu  candidement  M.  Alexandre 
de  Lameth  ;'mais  la  matière  avoit  été  sou- 
mise à  une  longue  &  ample  discussion.-  Tous 
les  membres  s'accordoient  assez  unanimement 
à  la  réunion  ;  cependant  quand  on  a  vu  qu  elle 
est  impossible  dans  le  moment ,  on  s  est  déter- 
miné à  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
Au*  reste  on  ne  doit  point  savoir  mauvais  gré 
à  M  de  Puzy  de  plaider  pour  son  corps.  Ce 
simple  raisonnement  fait  voir  qu'il  est  partie  in- 
téressée ,  &  qu'il  auroit  pu  se  dispenser  d'é- 
noncer son  avis. 

M.  de  Montmorency  sembloît  vouloir  émettra 
son  vœu  pour  que  4'on  délibérât  conformé- 
ment à  la  proposition  du  roi  ,  tendante  comme 
l'on  sait  ,  à  la  réunion  des  mineurs  au  corps 
du  génie  :  sans  doute  l'expression  a  trompé 
son  cœur;  Cependant  M.  Barnave  a  pris  l'é- 
noncé de  M.  de  Montmorency  à  la  lettre  ,  & 
il  a  dit  :  Quelques  principes  que  l'on  ait  pro- 
fessés dans  cette  assemblée  ,  on  n'avoit  point 
encore  confondu  l'initiative  du  roi  &  l'obli- 
gation de  l'assemblée  de  délibérer  conformé- 
ment à  la  proposition  du  roi.  Délibérer  d'après 
rinitiaiive  du  roi  ,  n'est  pas  délibérer  confor- 
mément à  cette  initiative  ;  mais  seulement  sur 
l'objet.  Or ,  le  réstiltat  de  votre  comité  est 
une  délibération  sur'  cette  initiative.  La  même 
espèce  4e  question  a  déjà  été  décidée  dans 
rassemblée  ,  lors  de  l'organisation  de  l'armée. 
Vous  décidâtes ,  négativement  à  la  proposition 
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du  roi  I  qu'il  n'y  auroit  point  d'itieorporarion 
dans  les  régimens  ^  &  vous  n'avez  quk  vous 
applaudir  de  cette  dëmarche.  Ici  c'est  le  niême 
znotif  au  fond  ,  la  ,mê«ie  démarche  dans  la 
forme.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix. 
M.'  de  Montmorency  s  est  empress]B  de  dire 
qu  il  n'avoit  jamais  prétendu  que  Ton  devoit  dé- 
libérer conformément  à  Tinitiative  du  roi  ;  mais 
seulement  sur  Tinitiative.  On  l'en  a  cru. 

Après  quelques  oppositions  de  M.  de  Puay, 
le.  projet  du  .comité  a  été  nûs  aux  voit  & 
adopté   ainsi   que  suit  : 

DÉCRET. 

f 

.  «  L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  pro* 
position  du  roi  ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
militaire  ,   décrète  : 

1°.  Qpe  les  corps  d'artillerie  &  du  génie 
continueront  de  rester  distincts  &    séparés  ; 

1*.  Que  le  corps  des  mineurs  &  sapeurs 
xentinuera  à  faire  partie   de   1  artillerie  ; 

3°.  Qu'il  sera  fait  incessamment  un  rapport 
sur  l'organisation  intérieure  :  de   ces  corps.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  fait  part  à  ras- 
semblée d'une  dépêche  singulièrement  satisfai- 
sante à  lui  adressée  ,  ainsi  qu'à  M.  de  Noailles  , 
l^ar  un  courrier  extraordinaire  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. C'est  une  adresse  ^e  l'assemblée  géné- 
rale du  commerce  de  Bordeaux  &  des  amis  de 
la  constitution  de  la  même  ville  ,  qui  émettent 
Jeur  vœu  pour  l'émission  de  deux  milliards  d  as- 
.çignats.  Comme  le  comité  des  recherches  avoît 
un  rapport  très-important  à  faire  ,  l'opinant   a 
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TCTiûs  à  ce  soif  à  faire  la  lecttire  de  caC4tt 
adresse ,  souscrite  par  les.  premiers  négocians 
de  Bordeaux  ,  en  si  grand  nombre  qu'il  y  a 
plusieurs   pages  de  signatures. 

Ceet  nne  donne  ^occasion  de  mette    sous   les 
jeux  Qfi  mes   lecteurs   le    tœu  d  une  des   sec^** 
'tiojis  de  Paris,    qui  se^a  probablement   le    xosu 
de  toute  la  capitale. 

Extrait  du  registre  des  délibéradons  de  la  Section 
de  la  Halle  aupo  BJeds. 

Du  mardi  7  septembre,  ^790' 

L'AS^SEMBLÉE  générale,  extraordinairemcnt 
convoquée,  sur  l^demande  des  citoyens  y  pouf  dé- 
libérer sur  rémission  de  deux  millards  d'assignats 
'pi'oposée  à  rassemblée  nationale  par  un  de  ses 
membres;  considérant  que  la  rareté  actuelle  dvi 
tiuméraire,  la  masse  énorme  des  dettes  exigibles 
de  rétat ,  qui  existoit  avant  la  convocadori  des 
états-généraux ,  qui  $est  accrue  depuis  par  \& 
défaut  de  perception  des  impôts,  qui  est  aug- 
mentée aujourd'hui  par  la  suppression  des  of^ 
fices  de  judicature;  considérant  que  jamais"-dé- 
biteur  n*a«pu  offrir  à  son  créancier  un  gage  plus 
certain  qu'un  papier  national  représentatif  de 
fonds  territoriaux  ;  considérant  que  cette  opéra- 
tion a  le  double  avantage  d'acquitter  toutes  les 
dettes  exigibles  de^'état,  &  d'effectuer  prompte* 
ment  &  avantageusement  la  vente  desdits  biens 
domaniaux ,  a  arrêté  : 

r"^.  Que  son  vœu  est  qu'il  soit  fait  une  émis- 
.  T4 


Digitized 


byGopgk 


sion  d'assignats  de  deux  millards ,  peur  servir  au 
remboursement  de  la  dette  exigible. 

1^.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucun  intérêt  à  ces 
assignats. 

3^.  Qu'il  soit  ordonné  aux  districts  de  pro- 
céder à  la  vente  des  domaines  nationaux,  situés 
dans  leur  arrondissement  ^  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

4°.  Que  Ton  ne  reçoive  en  paiement ,  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux ,  que  ces  mêmes 
assignats. 

5°,  Qu'il  soit  fait  une  émission  d'une  certaine 
somme  de  petits  billets ,  valeur  de  cent  livres, 
cinquante  livres  &  vingt-cinq  livres. 

0°.    Arrêté  en  outre  que  le  présent  sera  im- 
primé, envoyé  aux  quarante-sept  autres  sections 
.&  aux  représentans  à  la  commune. 

Signé ^  Thevenin,  président;  Laporte  ^  vice- 
président;  Aligny,  secrétaire-greffier. 

M,  de  laTour-du-Pin  a  instruit  l'assemblée  que 
les  districts  de  Marseille  s'étoient  opposés  au 
changement  de  garnison  du  régiment  de  Vexin. 
Cette  conduite  a  été  généralement  improuyée  ;  Iç 
pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  être  croisé  par  les 
municipalités  ;  autre m.ent  nous  tomberions  dans 
le  cahos  de  l'anarchie.  Sur  ce,  il  a  été  décidé 
que  Ton  feroit  notifier  à  la  municipalité  de  Mar- 
seille un  décret  déjà  rendu,  &  relatif  à  119 
pareil  objet*  > 

M,  Voidel,  au  nom  du  comité  des  recherches, 
a  dit  ;  Nous  avons  travaillé  toute  la  nuit  pour 
une  affaire  très-imporrante  ;  hier  à  une  heure^^ 
1§  président  de  la  section  de  la  fontaine  dé  Gre- 
ncUe  nçusi  a  apporté  une  lettre  adressée  à  mA- 
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^me  3e  Persan,  &  souscrite  par  un  nomme  le  comte 
Henri  :  Il  est  impossible,  y  est -il  dit  dans 
cette  lettre,  que  les  choses  restent  dans  Tëtat 
où  elles  sont;  plus  nous  allons;  plus  le  danger 
approche  :  la  mine  se  charge  tous  les  jours  :  on 
est  prêt  de  mettre  le  feu  à  la  mèche  :  Texplo- 
sion  sera  terrible  ;  mais  attendez,  madame,  de  mon 
amitié ,  -que  je  saurai  vous  avertir  à  tems  pour 
éviter  le&  éclabous sures. 

Les  troubles ,  les  insurrections  qui  se  mani- 
festent depuis  quelque  temps  ont  éveille  l'at- 
tention de  votre  comité,  a  dit  le  rapporteur: 
il  a  envoyé  un  homme  pour  savoir  4e  madame 
de  Persan,  si  elle  connoissoit  M.  le  comte 
Henri;  le  rapport  de  l'émissaire eit  que  madame 
de  Persan  ne  connoît  point  ce  personnage,  & 
que  sur  1  énoncé  de  ce  nom,  un  domestique  a 
dit  qu'il  nétoît  point  étranger  à  b  maison  :  IC; 
comité  avoit  de  fortes  raisons  pour  croire  quC; 
madame  de  Persan  connoissoit  le  comte  Henri, 
puisque  la  lettre  eil  question  avoit  été  trouvée 
dans  une  des  poches  de  cette  dame,  par  son 
blanchisseur,  qui  Tavoit  remise  à  la  section  de 
Grendle;  le  comité  a  donc  cru  devoir  envoyer 
deux  commissaires  pour  faire  perquisition  chez 
cette  dame  :  on  na  trouvé  chez  elle  aucun 
papier  qui  pût  donner  des  documens  ultérieurs  ; 
mais  le  comité,  ne  voulant  rien  avoir  à  se  re- 
procher, a  cru  devoir  mander  à  sa  séance  ex- 
traordinaire cette  dame;  elle  y  a  été  introduite, 
à   deux  heures  du  inarin  :  d  après  les  interrogat» 

Î[ui  lui  ont  été  faits,  elle  a  déclaré  reconnoître 
.a  lettre  poqr  lui  avoir  été  adressée  par  M,  Henri 
Gardyn ,  jadis  comte  de  Lyon  ;  que  le  contenu 
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iâ  la  lettre  ëtoit  relatif  à  un  plan  de  cono»* 
révolution  projeté  dans  la  Sardaîgne  ;  mais  qu  elle 
n'avoit  aacune  connoissance  ukérieure. 

U  est  bon  de  rappeller  ici  que  ce  sieur 
Henri  est  le  même  qui  a  applaudi  à  M.  Riquetd 
minor ,.  lorsqu'il  a  menacé  de  la  guerre  cirile* 
I^e  rapporteur  a  proposé  un  projet  de  décret  qui 
a*  été  adopté  aÎAsi  que  suit  : 

DÉCRET. 

»  L'assemblée  nationale  ,  après  aroir  entendu 
se»  comité  des  recherches ,  décrète  que  son 
président  se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  au  châtelet  din- 
fbrmer  dans  le  jour  &  de  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu  y 
le  sieur  comte  Henri ,  les  auteurs  ,  fauteurs  & 
adhérens  du  plan  de  contre-révolurion  dont  il 
est  parlé  dans  la  lettre  du  dit  jour  de  madame 
de  Persan  ;  que  ladite  dame  ne  pourra  sortir  d^ 
la  capitale  sans  avoir  fait  sa  déposition  &  sans 
Fobligation  eicpresse  de  se  présenter  devant  lé 
tribunal  ,  quand  besoin  sera.  » 
,  M.  Duval  s'est  écrié  :  J'adopte  le  projet  de  dé- 
cret ;  mais  personne  ne  peut  approuver  la  bar- 
barie de  la  marche  du  comité  des  recherches.  — 
(  il  seroit  sans-doute  plus  humafn  de  laisser  tenter 
une  contre-révolution.  Cette  humanité  est  tout 
à  fait  parlementaire.  )  —  M.  Martineau  :  Le 
comité  des  recherches  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il 
devoit  faire.  Il  devoir  s'enquérir  par  quelle  voie 
cette  dame  a  reçu  cette  lettre  ;  où  réside  l'auteur  ^ 
—  Elle  n'a  pas  voulu  s'expliquer  sur  cet  objet» 
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En  bien  je  fais  la  motion  qu'elle  ^ôit  gatàée  ïfyuë 
jusquà  ce  qiiellç' se  Soit  expliquée.  Oh  a  apùiaudi 
à  M.  Martineitu.  Delà  M.  Duval,  cuirasse  d'ar^ 
guties  ifnpr^4^ntes  ,  s'est  mis  à  dire  :  Je  n'ai 
point  entendu  applaudir  à  des  jugemens  crimi- 
nels. Je  n'avois  point  encore  eu  fi  doultùr  d'en-' 
tendre ,  dans  cette  assiemblë^  ,  le  p\iblic  ddnmr 
des  applaudîssemens  à  des  dispositioflis  de  rî-> 
loueur.  Vous  renez  d'entendre  les  tribunes  :  on 
interrompt  l'escobardeur.  —  J'ai  droit  de  demander 
à  M.  le  président  de  contenir  les  tribunes  dan* 
lé  i^espéct  &  dans  le  silence.  (Le  pabtic  est  bien 
en  droit  d'applaudir  à  des  découvertes  qui  met- 
tent en  défaut  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique ,  &  les  empêchent  .de  faire  tout  le  mal 
Îu'ils  voudroient  la  France.  Je  sais  que  nous 
èvons  du  respect  à  l'assemblée  itationaile  j 
mais  on  ne  doit  pas  la  confondre  arec  deust 
ou  trois  cents  personnes  qui  prétendent  la  goo- 
Tcrner  par  la  violence.  )  —  Les  tribunes,  a  ré- 
|)ârtî  M.  le  président  ,  se  tiendront  dans  le  res- 
pect &  le  devoir;  mais  jamais  la  Frande  ne  croira 
due  les  applaudisseniens  puissent  influencer  ses 
oelibérations  :  elle  a  toujours  été  libre  ;  elle  le 
sera  toujours.  —  Aufaic,  crioit-on  de  toutes  parts, 
a  la  question.  M.  Duval  y  est  entré.  Je  ne  le 
suivrai  poiht  dans  toutes  ses  puérilités.  Il  a  de*^ 
mandé  au  comité  des  recherches  de  qui  il  tenoit 
ses  pouvoirs  ?  (  On  pourroit  lui  répondre  qu'il  les 
tient  du  souverain  mêrhé ,  ddnt  l'on  cherche  à 
faire  submerger  le  vaisseau  prêt  à  surgir  au  port 
au  sàlut  &  de  la  lîberl-é.  )  'S^il   demande  des 

{Preuves  de  cette  assertion  ,  je  le  renverrai  à  tous 
es  mouvemens   &  toutes  les  insurrections  qui 
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ont  lîeu  dans  tautes  les  parties  du  royaume.  Je  luf 
mettrai  sous- les  yeux  rallëgresse  qui  règne  dans 
le  pani  de  loppôsition ,  lorsqu'il  voit  luire  la 
moindre  lueur  d'une  contre-révolutéon.  Suivant 
M.  Duval ,  les  loix  de  Tamiié  autorisent  M.  Henri; 
à  instruire  son  amie  de  ce  qui  se  passe.  (  Sans  4oute 
Famajr  de  la  patrie  est  nul ,  le  comte  Henri  & 
madame  de  Persan  ,  sagement  égoïstes  ,  doivent 
penser  à  la  conservation  de  leurs  chers  individus. 
Cette  amitié  est  vraiment  monacalement  fra- 
ternelle;  mais  na-t-on  point  lieu  d'en  inférer 
que  de  pareils  êtres ,  concentrant  en  eux-mêmes  la 
patrie  ,  sont  indignes  de  la  société  qui  les  nourrit 
&  qui  les  soufFre  dans,  son  sein.  Oui  ,  sans  doute 
les  loix  de  l'amitié  sont  sacrées  ;  mais  elles  ne 
doivent  jamais  commander  un  crime  :  6c  c'est 
un  crime  de  ne  pas  avertir  la  patrie  qu'elle  est 
en  danger.  Je  veux  croire  que  les  tentatives  de 
nos  enneniis  seront  vaines  &  infructueuses  ;  mais 
elles  peuvent  faire  coulpr  Iq  sang  des  patriotes  ; 
il  est  trop  précieux  pour  que  Ton  n'employé  pas 
tous  les  moyens ,  afin  d'éviter  un.  pareil  malheur. 
La   séance  s'est  levée  à  quatre  heures.     • 

Séance  du  soir  9  septembre ,  1790, 

Sur  le  rapport  «  de  M.  Gossin  ,  l'assemblée  a 
confirmé  la   déhbération  des  électeurs  du  di»*» 
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trîct  de  Montîvilliers  ,  &  a  àécrété  que  cetce 
ville  est  le  chef-lîeu  dadministration  de  son 
district  :  elle  a  décrété  également  que  la  rîlle 
de  Privas  est  définitivement  le  chef-lieu  du  dér 
partement   de  rArdêche. 

Une  dépuration  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles a  die ,  par  l'organe  de  M.  Berthier  ,  son 
commandant  :  Le  maintien  de  la  constitution  , 
l'observation    de   la  loi  ,    le  rétablissement   de 
Tordre  ,    l'exécution   de   vos  décrets  ,  appellent 
nos  frères  aux  portes  de  Nancy  ;  &  ils  y  scellent 
de  leur  sang  le   serment  qu'ils  avoient   solem- 
ncUement  prêté ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  de  mou- 
rir fidelçs  à   la  nation  ,  à  la  loi  ,    &   mu  roi 
Combattre   &   mourir  à  côté  d  eux  ,  eue  été 
notre  devoir  le  plus  sacré  :  rendre  à  leurs  mânes 
le   juste   tribut   d'hommages    qu'ils    méritent  , 
est  ei}  ce  moment  le  sentiment  le  plus  pressant 
de  nos  cœurs  :  comacrer  à  leur  mémoire  un  mo- 
nument  durable    de    notre    vénération    &    de 
notre  estime  ,  est   notre   vœu  k.  plus  ardent. 

Une  pyramide  simple  &  majestueuse  seroit 
élevée  à  une  des   portes  de  Nancy  ; 

Sur  cette  pyramide  ,  une  inscription  qui  por- 
teroit  :  Ici  sont  morts  pour  la  patrie  .  .  . .  •  sol^ 
iats  -  citoyens  ,  le  deuxième  mois  de  Van  second. 
de  la  liberté  françoise.  . 
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Tel  est  Messieurs  Je  monument  qae.  ncm^ 
demaodens  pour  des  François  gënëreux  que 
lAmour  du  devoir  a  impérieusement  donnnés. 
Si  des  épouses  ,  dés  enfans ,  des  pères  ^  dont 
ils  étoient  le  bonheur  &  le  soutien  ,  peuvent 
voir  tarir  les  justes  larmes  qu'ils  donnent  à 
leurs  cendres  ,  ne  sera-ce  pas  par  l'acte  reli- 
gieux que  la  patrie   consacrera  à  leur  gloire  î 

Le  mode,  la  forme  &  lés  détails  qui  sont 
relatifs  à  ce  projet ,  votre  sagesse  y  messieurs  ^ 
vous  les  suggérera. 

Qrtte  pétition  a  été  vivement  applaudie.  L'as- 
semblée en  a  ordonné  l'insertion  dans  son  procès* 
verbal. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  lu  l'opinion  des 
négocians  de  Bordeaux,  sur  le -plan  de  liquida* 
tion  de  la  dette  publique  :  A  la  vue  d'une.en?» 
jtreprise  aussi  hardie,  disent-ils  ,  notre  premier 
Jiîouvement  ,  nous  l'avouerons  ,  a  été  l'éton- 
nemçnt  ;  mais  un  examen  plus  approfondi 
nous  a  bientôt  rassurés.  Nous  avons  été  tran- 
quillisés ,  sur-tout ,  par  .votre  mesure  d'attçndre 
l'avis  des  places  de  commerce.  Par  là  vopre 
opération  deviendra  absolument  nationale. 
'Nous  avons  petjsé  que  cette  liquidation  étoit 
V  avantageasse  pour  l'état.  Nous  ayons  ^pcnsé  que 
la  régie  d'une  masse  de  biens, vtellc  que .  celle 
qui  est  aux  mains  de  la  nation ,  lie  pouvoit  être 
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^d extrêmement  .négligée  ^ellen^toit.  souvent 

infidèle*  En  prenant  tfcs^^ens  nationaux ,  k$ 

ennemis  de  la  constitutioi^  seront  bien  obliges 

de  la  ch^.  Nyus  avons   fjËnsé  que  là  mesuve 

d"émisnon  quoiqu'immehse^  n-ëtoit  pas^dëmesn- 

xée\   pui^qfl'ëUê   ne  surpa^'  pas  le  nunïéraire 

existant  en  Tg/fce  ,  quen  tout  cas  lexces  porte 

avec  lui  son  jM|iéde  ,  puisque^  ]£  itupelrflu  pevt 

';sc  fotidre  ^tl^pmaines  nfionaux.  Nous  -avons 

'pensé  que  lof  a^i^gnats  d^C^t-étre  sans  intërér^  * 

j)arce  qu'un  papier  qui  a  d^riere  lui  à^s  fonds 

territoriaux  aus^*  immenses^asrplus  sûr  eue  lor* 

-igent;  que  ces«|^it  doncsuntharger  la  nation' ea 

pure  perte  ;   que'  d'ailleurs  î^  seroit   difHcile  de 

subdiviser  llntérêt  jusqu'aux  pe.tits  assignats. 

En  un  mot  lejcommercede'Bordeauz  demande 

que  l'amortissement  de  toute  la  dette  exigible 

^se  Yaisc  en  assignats  forcés  &  sans  intérêt  ;.que 

h  ^première  émission   n'ait  lieu  qu'au   15  avril 

prochain  ,    époque  de  l'échéance   du   premier 

coupon  d'intérêt  des   400  millions  ;  eiifin  qu  il 

'y  ait  Mes  assignats  depuis  tx  jusqu'à  100  livres; 

*&  l'assemblée  nationale ,  aura  encore  une  .fois 

^jauvé  la  chose.  pubUque.  Suivent  z  6  pages  >de  ai- 

'gnatmres  ,  en  tête  desqudles  celle  "du  président 

de  l'assemblée  générale  du  commerce  de  ^Bor«* 

deaux  &  celles  4es  cojfimisstires»  L'assemblée 

VQ(é  l^impiie^iDâ  de  cette  piett  intéressante. 
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M.  le  Chapeliel^dfatenu  la  parole,  att  nom, 
âtt  conlitë  de  conhmithan  ;   il  a  dit  .^Dans   la 
Francht-Comtë  gi(|n^terres  sont  habitées   par. 
des   protestans   :    0^  sont    celles    de    Blamont, 
Clemoik,    Héricouft    &  Chat^tej  y*^Hes  âppar- 

.  tenoien^  jadis  au  mic^  de  Wir^ernberg.^  &  ont 
été  rëtjhies  par  IJ^b  XIV,  qi^'i'^/'-  il  con- 
serva i^s  habitâns^dans  tous^^urs  droits;  & 
cette  sthjulatbn  a  ^té  souvent  reTOivellèë  depuis; 

'  ils   rëcfimefhi^9^aue    vous    1|^  accordé    iu% 

Ï)rotest|ns  d'Âls^j^la  continujtAl^'exeitice  de 
eur  cufre  public  s^^^li^s  ^^  po^^l  ^nc  le  lear 
refuser/  Ils  se  pkjgneVt  en  OTtre  de  diverses 
usurpations,  de  foliation  de'bien$  :  cette  der- 
nière pe'tition  i  ij^aru  à  votrfe\  comité  devoir 
^étre  renvoyée  auûdépartemén{.M[Voici  son  pro- 
jet de  décret  en  «OHséquence? 

L'assemblé  Ta  îdopté  en  cesnermes  : 

DÉCRET. 

• 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
son  comité  de  constitution  sur  la  pétition  des 
protestahs  de  Blamont ,  Clemont ,  Héricourt 
&*  Chatelot,  Considérant  qu'ils  ont  toujours 
)oui^  de  l'exercice  public  ^e  leur  culte  , 
décrète  qu'ils  continueront  à  en  jouir  ,  comme 
^  ceux  d'Alsace;  &  sur  le  reste  de  leur  pétition, 
les  renvoie  au  département ,  qui  prendra  les  ins- 
tructions néœssairei  ,  &  les  fera  passer  à  Tas* 
semblée  nationale ,  pour  quelle  puisse  statuer 
définitivement. 

LtL  suki  dtmain. 

t  Lj£  Hodey. 
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A:S  S  E  M  B  L  E  E     N  A  1 1  O  N  A  L  E 

PERMANENTE* 

Séance  du  ii  septembre^  1790. 

Après    la   lecture   des   procès- verbaux    de* 
deux  dernières  séances  par  MM.  Buzot  &  Di- 
nocheau  ,    M.  le   président   a   donné  cionnois- 
sanee  de  la  lettre  suivante,  du  maire  de  Paris  , 
datée   du  ^  de-  ce    mois   :  On  ne  peut  se  dû- 
simuler  que  k  sûreté  &  la  tranquillité  publiqflUi^ 
dépendent   ^a   travail   qu'on  pourra  donner  cet 
hiver   aux   nombreux  ouvriers  de  la   capitale  j 
car  leur  inaction  les    mec  à   la  merci  des  enne* 
mis  de  la  constitution.  Plusieurs  articles  du  des- 
sèchement   des    marais   sont  déjà   décrétés.  Ge 
débouché  fournira  un  grand  nombre  d'attcliers 
de  charité.   C  est  à   moi  qui   vois   de   près  les 
objets ,  à  sentir  la  grandeur  des  besoins.   Je  prie 
donc    l'assemblée    de    terminer    promptcment 
son  décret  sur  cette    partie.    Les  marais  de  la 
Champagne   contiennent  800  mille  arpens  :  les  . 
landes    du   Médoc  ,    iioo    mille.   Le  parc   de 
Chambord  a  300  mille  arpens  ,  dont  une  partie 
peut   être  labourée  ,  &   le  reste  mis  sous  bois. 
Peut-être  seroit-il  avantageux  de   concéder  aux 
travailleurs   une  partie  du    terrein  Messéché  ou 
défriché  :    ce    seroit    le  moyen   de   les   rendre , 
propriétaires    &    agriculteurs.    Je    soumets   ces 
réflexions  à  la  sagesse  &  aux  lumières  de  Tas* 
semblée. 
Il  se  commet  dans  les  atteliers  actuels  ,  a  dit 
Terne  XV.  N^'.^u  X 
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M.  Tabbë  Gouttes  ,  des  abus  que  je  dois  d^« 
nDiicer  :  des  hommes  travaillant  chaque  jour 
pour  leur  compte  paroissent  à  l'appel  le  samedi 
&  touchent  six  livres  ,  dont  ils  donnent  une 
livre  à  Tinspecteur.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
de  payes  que 'ceux  qui  travaillent  réellement. 

La  forme  des  atteliers  ne  vaut  rien,  s'est 
ctrié  M.  Martineau.  Il  faut  donner  les  ouvrages 
à'  l'entreprise  ;  &  les  ouvrages  se   feront. 

'  Là  lettre  de  M.  .Bailly  a  été  renvoyée  au  co* 
mité  de  mendicité. 

La  crainte  d  un  soulèvement  à  Villeneure* 
lé*  Roi  &  lieux  circonvoisins  ,  a  dit  le  dé- 
puté de  cette  ville  ,  me  fait  monter  à  la 
tribune.  Le  motif  est  une  portion  des  droits 
d'aides  ,  nommée  droits  réservés  ,  qui  ne  se  doit 
que  sur  le  vin  que  le  propriétaire  consomme ,  & 
qu'on  exige  ,  cependant  sur  tout  le  vin  qu'il 
recueille. 

A  ce  sujet  un  membre  do  comité  d'imposition 
a  observé  que ,  la  semaine  prochaine  ,  le  comité 
feroît  son  rapport  sur  les  droits  d'aides.  En  con* 
séquence  la  motion  de  l'opinant  y  a  été  ren- 
voyée. 

iJrt  membre  à  rappelé  combien  il  étoît  instant 
dé  nommer  un  comité  des  monnoies  :  La  dis- 
proportion entre  les  matières  d'or  &  d'argent , 
a-t-îl  dit  ,  est  une  des  causes  de  la  rareté  du 
numéraire  :  la  disette  de  la  monnoie  de  billon 
y  ajoute  encore.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
un  comité  de  sept  membres  qui  seront  chargés 
de  tout  te  qui  est  relatif  aux  monnoies,  &  de 
la  recherche  des  abus  qui  s'y  sont  iptroduits  , 
pour  qu'ils  puissent  en  rendre  compte  incessament. 
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L'assemblée  a  décrète  la  création  de  ce  comité; 

M.  Fermonc  ,  membre  du  comité  de  la  ma«« 

xine ,  a  obtenu  la  parole  &  a  dit  :  Les  sous-lieu- 

tenans  de  vaisseau  étoient  dans  la  marine  ce  que 

sont,  les   officiers  de    fortune  dans  nos  troupes 

de  terre.  Les  élevés  ,  après  avoir  été  leurs  in-« 

férieurs  en  cette  qualité  ,  devenoient  tout-à-coup 

lieutenans    &  leurs   supérieurs.    Ce  ne'toit  pas 

assez  :   en  1788  /  il  parut  une  ordonnance  qui 

portoit    qu'ils   n'auroient  leur  logement  à  bord 

qu'après  les   officiers-  de   terre.  Ce   règlement 

n  a  pas  encore  eu  d'exécution  ,'  puisqu'il  n'y  a 

pas  eu  de  guerre  depuis  ;  mais  voici  un  arme* 

ment   oix  il  pourroit  recevoir  son  application^ 

Il  nous  est  parvenu  de  tous  les  ports  aes  récla-* 

mations  contre  cette  disposition  ;  &   en  effet 

elle  est  injuste  ;   car  un    sour-!ieutenant  ,  qui 

peut  commander  le^quart  ,  a  besoin ,  pour  faite 

ses  éaitures ,  d'une  chambre  plus  commode  que 

l'officier  de  terre. 

Les  officiers  de  port  demandent  aussi  à  être 
rétablis  dans  le  droit  qu'ils»  avoient  autrefois 
de-servir  i  bord.  Vous  ^  trouverez  sans  doute  « 
ces  deux  pétitions  aussi  justes  qu'elles  l'ont  paru 
à  votre  comité  :  il  vous  propose  le  décret  sui« 
vant  :  l'assemblée  l'a  adopté  en  ces  termes  : 

DÉCRET. 

€  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  marine  &  militaire  ,  a  décrété 
que  les  sous-lieutenans  de  vaisseau  auront  à  bord 
leur  logement  immédiatement  après  les  offi« 
ciers   de   marine   qui   leur   sont  supérieurs  cil 

X  2 
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^ràde  ;  &  que  les  oi&ciers  attaches  au  nïou* 
Yement  des  ports  ,  pourront  être  embarques 
sur  les  \aisseaux  ,  lorsque  le  bien  du  service 
n'exigera  pas  leur  présence  à  terre  :  charge  son 
président  de  présenter  incessamment  à  la  sanc- 
tion  du  roi  le   présent  décret.  j> 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  ,  l'assemblée  a 
confirmé  la  délibération  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  la  Manche  ,  &  a  décrété  que  Cou* 
tances  est  le  siège  de  l'administration.  Il  en 
a  été  ainsi  de  la  délibération  des  électeurs  du 
département  de  TAveyron,  en  faveur  de  Rhodcz. 
Enfin  les  citoyens  actifs  du  district  de  Lodeve 
ayant  omis  une  formalité  qui  suspendoit  leurs 
droits  ,  il  a  été  décrété  que  leurs  électeurs  pro- 
céderoient  néanmoins  à  la  nomination  des  juges 
du  district. 

.  M.  le  Brun  a  continué  son  rapport  sur  la  ré- 
duction des  dépenses  publiques.  Hier  l'assemblée 
décréta  les  deux  articles  suivans  : 

^  Les  secours  accordés  aux  Acadiens  leur 
seront  continués  si^r  le  pied  actuel  ;  &  il  sera 
pris  les  moyens  les  plus  prompts  ^  les  plus 
efficaces  pour  leur*  assurer  subsistance  &  travail. 
.  A  compter  du  premier  janvier  1791  ,  le 
trésor  public  ne  sera  plus  chargé  de  la  dépense 
des  approvisionncmens  de  farines  pour  la  halle 
de  Paris  ,  ni  du  loyer  des  moulins  de  Corbcil  >^, 

Réduction,   au  moins,  300,000  liv. 

Aujourd'hui  l'assemblée  a  décrété  qut ,  dè$  le 
premier  octobre  prochain ,  les  trois  bureaux  atta- 
chés au  trésor  public  seroient  réunis  dans  le  bâti- 
ment  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  L'éco- 
nomie &  la  commodité  s'y  trouvent ,  a  dit  le 
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rapporteur  ,  puisqu'ils  seront  tous  également^  i 
portée  du  contrôle  général. 

Il  a  proposé  ensuite  de   décréter  que  la  dé- 
pense des^  procédures  criminelles  &  des  prison- 
niers ne  sera  plus  à  la  charge  du  trésor  ,  mais  des  . 
départemens. 

L'ajournement  de  ce  projet  de  décret  a  été 
prononcé  sur  les  observatioHS  de  MM.  Prieur  , 
Mougins  &  Fréteau  :  Les  seigneurs  qui  étoienc 
chargés  anciennement,  a  dit  M.  Prieur,  de  la. 
poursuite  des  procès  criminels  ,  s'en  abscenoient 
vu  l'énormicé  des  frais  :  je  crains  que  la  même 
cause  ne  fasse  négliger  aux  départemens  la  ven- 
geance psblique.  D'ailleurs  dans  quelle  propor- 
tion les  départemens  supporteront-ils  les  frais 
qu'occasionnera  un  criminel  qui  aura  incendié 
dans  l'un  ,  piHé  ,  assassiné  dans  l'autre  :  si  par 
exemple  l'affaire  de  Bonnetable  ,  dans  le  Maine  , 
se  représentoit.  Le  comité  ne  nous  donne  pas  de 
base  à  ce  sujet  ;  &  il  nous  f^ut  du  cems  pour 
nous  préparer  à  de  pareilles  discussions. 

Des  nouvelles  d'Alsace  ,  a  ajouté  M.  Freteao , 
apprennent  qu'il  se  rassemble  autour  de  Bitche  , 
des  brigands  qui  passent  &  repassent  le  Rhin. 
Je  demande  s'il  est  juste  que  le  département 
auquel  cette  ville  appartient  $oit  seul  chargé  des 
frais  ,  si  elle  réussit  à  arrêter  quelques-uns  de 
ces  brigands. 

Sur  la  dépense  variable  qui  se  montoit  i  quatre 
millions  500  mille  livres  ,  jSc  dont  une  partie 
cçsse  soos  la  nouvelle  constitution  ,  comme  les 
logemens  des  intendans  ,  les  gratifications  à  des 
médecins  ,  chirurgiens  ,  subdélégués ,  &c.  & 
dpnt  Tautrc  jpartic  dioiinuera  par  l'effet  .d'une . 


Digitized 


byGoogk 


(  J*6  ) 

aidministration  paternelle  ,  par  la  mulriplication 
&  la  juste  distribution  des  travaux  utiles  ,  l'as^ 
semblëe  a  renvoyé  aux  départemens  :  elle  a  re- 
tranche de  même  &  renvoyé  à  la  municipalité 
les  14  mille  livres  de  pension  accordées  aux  co- 
médiens françois  ,  les  deux  mille  livres  que 
coutoit  la  garde  militaire  ,  la  somme  qui  étoit 
payée  aux  pompiers ,  les  quinze  mille  livres  d« 
penaion  aux  comédiens  italiens  ,  &  les  frais  de 
garde  &  de  pompes. 

M.  le  rapporteur  a  passé  ensuite  aux  dépenses 
imprévues  qu'il  ofFroit  de  réduire  de  cinq  millions 
à  la  moitié  ;  mais  M.  Fermont  a  observé  que 
cela  regardoit  le  comité  d'imposition  ;  &  cet 
objet  lui  a  été  renvoyé. 

M.  Dinocheau  a  lu  la  lettre  suivante  de 
M.  Necker  •:  M.  le  président',  je  vous  écris 
d'une  auberge  d'Arcis-sur-Aube  oîi  la  garde  na-  * 
tionale  m'a  arrêté  ainsi  que  madame  Necker , 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  s'explique  à  ce  su- 
jet. Je  laisse  *i  juger  des  scntinjens  que  f^- 
prouve.  J'ai  servi  pendant  sept  atis  la  chose 
publique  ;  &  je  demande  à  jouir  de  la  liberté 
commune  à  tous.  Je  supplie  l'assemblée  natio- 
nale d'ordonner  qu'elle  me  soit  rendue. 

.  J'avois  un  passe-port  du  roi  &  de  la  muni-- 
cipalité   de  Paris. 

Suit  le  procès-verbal  d'arrestation  ,  du  maire 
&  des  omciers  municipaux  d'Arcis -sur- Aube , 
ea  date  du  o  septembre  :  Instruits  que  le  sieur 
Necker  &  la  dame  Gailléau  de  Boîsbertrand  son 
épouse  sont  arrêtés  par  la  garde  nationale  ^  à  la 
poste  aux  chevaux  ,  nous  nous  y  sommes  trans- 
portés :  Considérant   que  l'assemblée  nationale 
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a  àéexété  la  responsabilité  des  ministfes  i  ^Of 
les  réponses  du  sieur  Necker ,  ci-devant  ministre 
de  l'état ,  annoncent  le  projet  de  sortir  hors  du 
royaume;  que  par-là  sa  responsabilité  devient  nulle  : 
Nous,maire  &  officiers  municipaux^avons  arrêté  dr 
le  retenir  lui  &  toute  sa  compagnie,  &  d'envoyer 
deux  courriers  à  rassemblée  nationale  pour  noof 
instruire  de  ses  intentions. 

M.  Malouet  :  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée 
soit  incertaine  sur  le  parti  qu'eue  a  à  prendre 
i  l'égard  de  M.  &  madame  Necker;  mais  qu'U 
me  soit  permis  de  faire  observer  les  effets  mal- 
heureux  

Des  jnurmurffs  ent^errompn  1  opinant. 

Il  n'y  a  point  d  opposiâbiis  ^  a  dit  M.  le  pr^ 
sident  ?  —  Si  on  empêche  de  parler ,  s'est  écrîi 
M.  Charles  de  Lamt^th,  il  n'y  en  aura  pas  :  ^ 
on  laisse  parler ,  il  y  en  aura. 

Un  membre  est  parvenu  à  faire  entendre  la 
metion  de  charger  M.  le  président  d'écrire  à 
la  municipalité  d'Arcis  -  sur  -  Aube  de  mettre 
M.  Necker  en  liberté,  &  d'écrire  ta  outre  une 
lettre  particulière  à  ce  ministre.  . 

M.  de  Lameth  a  demandé  au  moins  la  division» 

Je  ne  m'oppose  pas  ^  a  dit  M.  Camus  ,  à  cr 
qu'il  soit  écrit  à  M.  Necker;  mais  je  demande 
que  la  lettre  nous  soit  communiquée  auparava^^ 
Voici  pourquoi  :  M.  Necker  a  dit  que  son  compte 
étant  présenté  à  l'assemblée  ne  pouvoir  plus  être 
critiqué  :  Or,  si  la  lettre  le  félicitoit  sur  9on  ad» 
ministration ,  ce  seroit  approuver  cette  assertion 
&  donner  un  préjugé. 

M.  de  Foucault  a  appuyé  la  demande  de 
la  commtunieatiaa.    Soc    ces  entrefaites  ^  U 
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crétée. 


Plusieurs*  membres  demandoient  encore  la  par 
rôle  ,  lorsque  rassemblée  a  décidé  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

M.  le  président  a  fait  lire  la  lettre  suivante 
de  M.  de  Bouille  î  Nancy ,  9  septembre  :  M.  le 
président,  je  viens  de  recevoir  officiellement  la 
proclamation  du  roi  rendue  sur  un  décret  de 
l'assemblée  nationale  ,  qui  applaudit  à  la  con* 
duite  des  troupes  &  gardes  nationales.  L'issue 
a  dû  faire  sentir  aux  vrais  amis  de  la  liberté 
combien  étoient  nécessaires  les  mesures  qui  anc 
été  employées,  Quelque  flatteuse  que  fût  pour 
moi  la  mission  de  confiance  dont  j'ai  été  ho- 
noré ,  je  ne  vous  dissimulerai  pas  qu  il. falloir  j 
pour  la  remplir  ,  tout  mon  respect  pour  les 
décrets  de  rassemblée  nationale  JSc  pour  le* 
ordres  du  *roi  ;  mais  j'ai  fait  serment  d'obéir 
i  la  nation  ^  à  la  Iqi  ,  au  roi  :  quoiqu'il  arrive  y 
j'y   serai   fidèle.  -  • 

Une  lettre  du  régiment  de  Metz  ,  artillerie, 
a  été  lue  ensuite  :  elle  est  ainsi  conçue  :  M,  le 
président,  il  est  des  sentimens  quon  ne  peut 
peindre.  Chaque  expression  de  la  lettre  que  vous 
nous  avez  écrite  en  réponse  à  notre  adresse  ,  a 
reçu  .une  acclamation  nouvelle.  Non^  notre  brave 
chef  n  a  point  exagéré  ,  en  vous  peignant  notre 
obéissance  aux  loix  &  à  la  discipline.  C'est  sous 
$a  conduite  &  c^e  de  tous  nos  officiers  ,  que 
nous  braverons  &  que  nous  intimiderons  les 
ennemis  de  la  patrie.  C'est  en  vain  que  Ton 
porte  des  attaques  à  la  constitution.  Le  premier 
çri  4?  nos  cœurs  çst  pour  ellç,  Elle  vaincça  tou^. 
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les  efforts  de  ses  adversaires  pour  s'asseoir  sur 
des  «bases.immuableSk 

L  assemblée  a  ordonné  Timpréssion  de  cette 
lettre.  ^ 

M.  de  la  Rochefoucauld  ,  au  hom  du  comité 
d'aliénation  ,  a  fait  un  rapport  fort  long  sur  le 
mode  d'imposition.  L'importance  du  sujet  com- 
anandoit  san*  doute  cette  longueur.  Trois  orareurs 
se  sont  succédés  pour  le  lire  à  l'assemblée. 
M.  Blin  a  pris  la  place  dé  M.  de  la  Roche- 
foucauld ;  &  celuirlà  a  été  remplacé  par  un 
troisième.  Tout  'ce  que  l'on  peut  dire  ,  c'est 
que  l'assemblée  n'a  p^s  été  heureuse  dans  lô 
choix  des  lecteurs  de  ce  rapport  ,  Yixn  bégaye; 
l'autre  nasille  &  le  troisième  bredouille.  Quoi- 
qu'il en  soit  j  il  a  été  proposé  un  projet  de 
décret  sur  la  contribution  foncière  ,  divisé  en 
cinq  titres.  Le  premier  est  relatif  aux  bases 
générale  ;  le  second  à  la  corttribution  foncière 
pour  l'année  179 1;  le  troisième  confirme  l'as- 
siette de  la  contribution  foncière  de  la  même 
année  :  le  quatrième , les  demandes  en  décharge; 
le  cinquième ,  ia  perception  &  le  recouvrement 
Le  premier  tiire  porte  en  substance,  (  ce  projet 
d«  décret  contenant  14  pages  d'impression;  je 
ne  puis  le  donner  qpe  par  analyse ,  )  qu'il  sera 
établi,  à  compter  du  premier  janvier  1791  /une 
contribution  foncière  dont  la  somme  fixe  & 
déterminée  sera  répartie  par  égalité  proportion- 
nelle ,  &  sans  aucune  exception  ,  sur  toutes  les 
propriétés  foncières, à  raison  de  leur  revenu  net; 
que  la. législature  déterminera  chaque  année  I& 
somme  de  cette  contribution,  d'après  les  besoins 
df  réuisqu'eUciadiquera  chaque  année  dans  quelle 
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proporciM  elle  aura  entends  en  faire  la  distri- 
Dution  dans  les  dëpartemens  &  entre  tous  le» 
dégr^és  inférieurs  de  la  répartition  ;  que  les  débi- 
teurs des  rentes  perpétuelles  ou  viagères  consti^ 
tuées  avant  le*  présent  décret,  feront  dans  la 
même  proportion  la  reten'ue  a  leurs  créanciers  % 
qu'il  sera  établi  jin  fond  pour  pourvoir  aux  non-f 
Taleurs  résultantes  des  remises  &  décharges ,  &c» 
$c  que  ce  fond  n  aura  point  d'autre  destination; 
que  les  corps  administratifs  &  contribuables  ne 
pQurront  st  dispenser  de  répartir  la  portion  con*-- 
tributive  qui  leur  aura  été  assignée ,  sauf  à  faiit 
valoir  leurs  réclamations  ,  suivant  les  régies  qui 
leur  seront,  prescrites. 

Le  titre  II  porte  que  la  contribution  fancteres, 
pour  l'année  1791  ,  est  fixée  au  principal  et 
1140  millions  avec  cinq  sols  pour  livres  addi- 
tionnels ,  formant  ensemble  un  total  de  500 
millions.  Cette  contribution  sera  répartie  entre 
chaque  département.  Ceux-ci  la  répartiront  entre 
*  chaque  district,  qui  eux-mêmes  assigneront  h 
quote-part  contributive  à  chaque  municipalité,  & 
celles-ci  à  chaque  propriétaire  ;  le  tout  dans  unt 
proportion  exacte  à  la  contribution  générale  &  aure* 
venu  net  de  la  propriété;  quil  sera  perçu,  en  sus 
des  sous  pour  livre,  6  deniers  pour  Kvre  additiondb 
de  principal  de  la  contribution ,  dont  4  seront 
versés  au  trésor  public  &  les  deux  autres  rea^ 
feront  à  la  disposition  de  ladminiscratkis  de 
chaque  département. 

Les  autres  titres  pouvant  être  regardés  comme 
des  objets  de  détail,  |e  les  passe  sous  silence, 
aauf  à  y  revenir  avec  l'assemblée. 

Il  r^ttitebien  clairement  du  rapport  de  M*  dt 
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la  Rochefoucault,  que  les  contribations  foncières 
s'ëleveronc  tout  au  plus  au  cinquième  du  re« 
venu  net ,  dans  trois  ans  au  sixième  ,  &  dans 
six  ans  au  septième  ;  &  que  les  propriétaires  sont 
déchargés  pour  ce  &  delà  taille  &  du  taillon  &' 
de  la  gabelle  &  d'une  infinité  d'autres  impôts  vexa- 
toires  &  onéreux.  Alors  se  réalisera  réellement  la 
poule  au  pot  ;  mais  les  hommes  sont  si  singuliers 
que  lavenir  assez  ordinairement  les  intéresse  fort 

{)eu.  La  langue  des  signes  agit  puissamment  sur 
e  cœur  humain.  Par  exempte  unt  catastrophe 
sanglante  &  terrible  éloignée  de  nous ,  ou  par 
les  lieux  ou  par  les  temps,  ne  n«us  frappe  guère  ; 
il  n  y  a  que  les  hommes  riches  d'imagination  ^ui , 
franchissant  les  temps  &  les  lieux,  se  placent 
toujours  dans  la  position  justement  indiquée  par 
la  réalité  &  l'événement.  La  majorité  de  notre 
génération  blâme  au  moins  ,  j  ai  pensé  dire 
maudit  la  pusillanimité  des  générations  précé- 
dentes d'avoir  souffert  toutes  les  dilapidations 
&  les  horreurs  ministérielles  qui  ont  dévoré  de- 
pu»  des  siècles  la  substance  des  peuples.  Notre 
génération  a  été  assez  clairvoyante  &  assez 
courageuse  pour  pouvoir  les  arrêter  ;  mais  il 
faut  faire  des  sacrifices  :  il  faut  être  patriotes 
&  philosophes,  il  faut  combler  Tabyme  que  nos 
lions  ayeux  ont  laissé  creuser  sous  nos  pas ,  pré- 

f>arcr  à  nos  neveux  une  voie  pUnc  &  droite  dans 
es. finances  :  dans  la  perception  des  impôts,  dans' 
la  distribution  des  dépenses.  Presque  tout  le 
inonde. sent  la  grandeur  &  la  beauté  de  cette  opé- 
ration ;  mais  il  faut  faire  des  sacrifices  momen- 
tanés; &  delà  toutes  les  difficultés,  tous  les  obs- 
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tacles  qae  l'^goïsme  &  les  passions  psrrcfculieres 
•font  pulluler  à  l'infini. 

M.. le  président  a  fait  faire  lecture  de  la  lettre 
qu'il  ëcrivoit  à  M.  Necker  :  Je  me  suis  empresse , 
iT)onsieur ,  de  rendre  compte  à  rassemblée  de 
votre  arrestation  y  &c.  Je  vous  envoie  le  décret 
qui  â  été  rendu  à  ce  sujet  ,  afin  qu'après  la  lec- 
ture il  ne  soit  apporte  aucun  retard  à  votre 
voyage  ^  non  plus  qu'à  celui  de  ceux  qui  vous 
accompagnent.  L'assemble'e  a  approuvé  cette 
lettre. 

,  Le  public  approuvera-t-il  rassemblée*,  je  ne 
le  crois  pqs  ?  On  dira  toujours  que  M.  Necker 
n*a  pas  rendu  ses  comptes ,  que  la  responsabi- 
lité des  ministres  est  chime'rique  &  illusoire  par 
le  fait.  En  effet  des  comptes ,  pour  être  présentés 
au  comité  des  finances  ,  ne  sont  pas  pour  cela 
{(pures.  Les  maisons  de  ville  &  de  campagne  de 
M.  Necker,. ne  sont  pas  des  j?arans  sufBsans. 
C'étoit  sa  personne  qu'il  filloit  o:  qu'il  attendit 
un*  apurement  parfait  &  ostensible.  Le  comité 
des  finances  va  toujours  d'incessamment  en  én- 
cessamment ,  &  présente  rarement  des  résultats 
clairs.  Aujourd'hui  encore  sur  des  objets  solU* 
cités  depuis  long-tems ,  il  n'a  fait  que  des  pro- 
messes &  donné  de  simples  apperçus.  On  n  a 
point  encore  le  "  tableau  des  dépenses  &  des 
recettes  ,  ni  celui  des  départemens  où  les  con- 
tributions ont  souffert  des  retards, 

M,  de  Cernon  a  bien  dit  en  gros  que  les 
comptes  de  M.  Necker  ,  à  partir  de  mai  1789  , 
en  mai  1790  ,  avoient  été  remis  au  comité  des 
finances,  qu'il  y  avoît  à  cette  époque  98  millions 
f n  caisse  au  trésor   public  ,  dont  quatorze  e« 
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argent  &  assignats  ,  &  le  reste  en  efFet  ^cheânJ 
à  différentes  époques.  Il  a  donné  mois  par  mois 
lé  tableau  comparatif  des  recettes  &  des  dé- 
penses depuis  cette  époqu«.  Il  en  résulte  qu'il 
faut ,  pour  faire  face  au  service  du  mois  actuel , 
40  millions  de  secours  extraordinaires  ,  &  qu'il 
ne  reste  plus  que  15  millions  sur  les  55  ,  re- 
liquat des  400  millions  d'assignats.  Il  est  vrai 
que  les  impôts  ont  été  singulièrement  empêchés 
&  retardés,  comme  l'ont  fort  bien  observé 
MM.  Regnaud  ,  Biauzat ,  Freteau  ,  Camus  & 
Montesquiou.  M.  Regnaud  a  observé  que  le  décret , 
qui  ordonnoit  qu'on  enverroit  à  l'assemblée  un 
tableau  de  recette  des  impositions  dans  les  différent 
départemens  ,  n'avoit  point  été  exécuté ,  non  * 
plus  que  celui  qui  rendoit  responsables  les  muni- 
cipalités du  retard  des  perceptions  ;  que  le  con- 
ttôleur-généjral  des  finances  auroit  dû  instruire 
l'assemblée  des  obstacles  qui  empéchoient  l'exé** 
•cutioh  de  ce  dernier  décret.  —  M.  Freteau  :  Les 
receveurs  des  impôts  ,  loin  de  presser  les  contri* 
buables  ,  s'opposent  à  ce  qu'ils* payent  :  il  esc 
pourtant  très-instant  de  faire  payer  dans  les  mois 
qui  suivent  la  récolte  :  c'est  dans  ces  tems  où  le 
cultivateur  est  plus  à  portée  de  faire  ses  paiemens. 
M.  de  Mirepoix  :  Le  retard  des  paiemens  vient 
de  ce  que  ceux  qui  doivent  payer  sont  armés  ; 
&  ceux  qui  doivent  faire  payer  ,  sont  désarmés. 
Qu'on  change  cet  ordre  de  choses ,  tout  ira  bien, 
(  Cette  calomnie  est  digne  d'un  assecle  de  l'abbé 
Mauri  :  les  François  ne  sont  pas  armés  pour  ne 
point  payer  y  mais  pour  payer  ce  qu'ils  doivent , 
faire  respecter  leurs  droits ,  &  faire  connoître 
aux  Mirepoix  &  autres  leur3  devoirs. 
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M.  BiaUzat  a  fait  connoîcre  que  dans  sa  géné- 
ralité les  préceptions  étoicnt  arrêtées ,  parce  que 
les  receveurs  ne  vouloient  point  recevoir    d  as- 
signats ;  un  autre  que  les  percepteurs  les  refu- 
soient ,  à  moins  que  l'intérêt  ne  tournât  à  l^r 
profit.  — Il  y  a  une  réunion,  s  est  écrié  M.  de 
Montesquiou  ,   &    pour  empêcher   la  percep- 
tion des  impots  &  pour  décr éditer  les  assignats* 
La  ferme  générale  du  tabac ,  a  défendu  à  ses  agens 
d  en  recevoir.  La  cour  des  aides  vient  de  rendre 
un  arrêt  relatif  à  un  dépôt  de  deniers  ,  qui  con-^ 
damne  un  particulier  à  le  faire  en  écus.  Après 
de  tels  exemples ,  on  se  plaint  que  les  assignats 

£erdent  :  il  faut  réellement  une  conjuration  des 
ons  citoyens  contre  les  mauvais  ,  pour  qu'ils 
ne  perdent  pas  dix  fois  plus.  L assemblée,  dans 
une  pareille  circonstance  ,  doit  montrer  une  vo- 
Jk>nté  tellement  décidés  ,  quelle  en  impose  aux 
mal-intentionnés. 

Le  mal  actuel,  a  dit  M.  le  Camus,  prend  sa 
source  dans  Tintérêt  particulier  ,  dans  la  négli* 
gence  des  percepteurs ,  dans  leur  mauvaise  vo« 
îonté.'  Leur  intérêt  particulier  est  d'être  débir 
teur^ ,  afin  de  n'avoir  pas  à  courir  après  la  fi- 
nance de  leurs  offices.  Leur  négligence  vient  dé 
ce  qu'ils  savent  qu'ils  vont  être  remboursés  : 
ils  ne  veulent  pas  presser  les  contribuables  ,  & 
préfèrent  de  s  en  faire  des  amis. 

De  toutes  ces  dénonciations  &  avis  parti- 
culiers,  il  en  est  résulté  qu'on  a  renvoyé  au 
comité  des  finances,  pour  présenter  un  projet  de 
décret  aux  fins  d'accélérer  la  perception  des  im- 
pôts de.  cette  année  ,  &  d'obvier  aux  incon- 
véniens  &.  aux  retards  qu'éprouvoient  les  im- 
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pots  ,    &    que  Ton  a   dec#rfte  qu'il  ne  seroîc 


Ycrsé  dans  le  trésor  pumic  |uie  20  millions  en 
assignats  fHMb  le  service  du  Mois  présent ,  Tas^ 
semblée  se  réservant  d'acdbrdRr  le  resté  quand 
le  tableau  des*rececces  &^0s  dépen^^s  seroic 
imprimé  ,  ainsi-^ê  celui  oîl  dëpartcînens  qui 
sont  en   Attfd  fifcir  les  impôts.         ? 

Demain  le  coipitëj^s   finances  doit  présen-*' 
ter  ses  vues  sûr  «ft. objets.    ^^^•.^ 

La  Séance  s  est  levée  à  4'  heures. 

■    ,    ^*  .  V  •• 

SéanclfdiCsoir  11  septembre  ^  17  go. 

Dépuration  des  administratSurs  du  département 

•  de  Seine-&«Marne:  Il  existe  encore  des  hommes , 

à  llit  Torateuf*  ^accoutumés*  aux  jouissances  des 

E rétendus  plaisirs  du  roi.  Oh  veut  renouveller 
ïs  capitaineries  sous  le  nom  de  réserves.  Quoi, 
verrions-nous  donc  encore  des  hommes  gagés  à 
grands    frais    pour    étendre   sur  la  neige    une 
nourriture  aux  bêtes  ,  tandis  qu'à  côté,  des  ci- 
toyens meurent  de  faim.  Une  fois  qu'on  a  goûté 
les  charmeslle  la  liberté ,  on  ne  se  la  laisse  pas 
ravir  impunément  :  Nous   demandons   que    les 
plaisirs  du  roi  soient   bornés ,  dans   notre   dé- 
partement ;  à  la  forêt  de  Fontainebleau,   qui  a  , 
quatorze  lieues  dg  circonférence ,  &  qu'elle  soit 
fermée  de  murs ,  comnîe  le  ministre  du  roi  en  a 
reconnu  la  nécessité  dans  une  lettre  qui  est  aux  ar* 
chives  du  département.  Nous  demandons   qu'on 
ne  puisse  traiter  avec  les  propriétaires  pour  droits 
de  chasse ,  que   de  gré  à  gré.    Nous  dénonçons 
l'équipage  de  la  vénerie  de  Fontainebleau  qui  a, 
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âa  mëpils  de  v^fe^^^ecrets ,  cllassë  inpanément 
au  travées  des  mtlftsMIl  des  particuliers.  Nous 
nous  en  sommes  g{^n<cs  au  mini$rr||^||aut  nous  a 
rëpondu^ue  l'intScicyt  du  roi^étoft  d'armer  ces 
vexatioh||!  6c  qu'ili|||D^iieroit  ses  dtdres  en  ionse-* 
quence.  ^uoiqu'iflW  soit,  'ft^vënerie  a*  passé- 
outre  ;  &$^  le  4  dece  mois  ,  f^  aiifnlirsuiyi  un 
cerf  au  nfilieu  des  vignes  du#village  de  Farsy. 
Vous  ju.gWfcwyldëgât  AeSff^^sItK  &  des  chiens 
ont  fait  5fdanPi(;J<^ignes  ^Hjji^'es  à  leur  ma- 
turité. Lfes  françois*;J|eroient-ils  * Aonc  réduits  à 
déplorer  «je  malhêg^  d^re  voîyns  des  maisons 
royales.  -*■  >       ^  0^| 

M.  dd  Crancé  jj^  demandé  iue  le  président 
se  retirât  sur-le-cCmp  par  devers  le  roi  pour 
lui  donner  cônnoiss^nce    de   ce^e^^cès.  ^  ^ 

M.  Prieur  a  fâic^ramendeipcn^  de  charger 
le  tribuital  le  plu^roiàki  d'infsrn^er  contre  des 
hommes  qui  ont  osé  violer  la  propriété  des 
François. 

J'appuie  la  motion  ,  s*est  écrié  M.  de  Mira- 
beau. Des  faits  atroces  nous  sont  énergique- 
ment  dénoncés.  Cette  violation  ,  je  ne  dis  pas 
de  vos  «décrets ,  mais  de  tous  prÎMpes  de  jus* 
tice ,  doit  être  mise  sous  les  yeux  ou  roi,  selon 
le  vœu  des  pétitionnaires  eux-mêmes.  Il  en 
lera  indigné  comme  vous  ;  &  il  en  fera  justice. 

La  motion  de  M.  Dubois  a  été  adoptée. 

La  suite  demain. 

Le  Hodey. 

De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  Place  da 
Palais-Royal,  au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 
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^igxt  àe  la  Séance  dû  soir  9  septembre  ^  17901 

M.  TREtLttARp  a  repris  là  suite  de  soii 
px^et  de  décret  sur  les  ordres  religieux  y  dons 
le  premier  article  fut  décrété  hier.  Les  surtides 
loivans   Font  été  aujourd'hui  en  ces  termes  : 

a  Art.  II. .  £n  conséquence ,  chaque  supérieuf 
local  fournira  »  avant  le  premier  octobre  prochain  ^ 
à  sa  iliunîcîpalité  uii  état  signé  de  lui  &  certifie 
parle  supérieur- provincial  ou  son  vicaire-général  ^, 
Contenant  le  nom  «  1  âge  &  la  daté  de  u  profes^' 
sioii  de  tous,  les  religieux  qui  habitoientsanfaisoA 
à  l'époque  du  jour  de  la  publication  du  décret 
du  29  octobre  dernier. 

IIL  [Chaque  religieux  fournira  dan^^  le  même 
délai  à  la  municipalité  de  la  maison  dans  laquelle 
il  a  résidé  en  dernier  lieu  un  extrait  en  forme 
de  $ts  actes  de  baptême  &  de  profession  ,  avec 
Si  décUration  de  lui  signée ,  s^il  désire ,  ou  non  | 
continuer    la   vie  commune. 

IV.  Les  municipalités  donneront  un  tableau  de 
tous  les  religieux  de  leur  arrondissement ,  avec 
Tindicatioii  de  leur  nom  ,  de  leur  âge  ^  de  la 
date  de  leur  profession  &  de  la  déclaration  qu'ils 
auront  faite  i  &  sera  ledit  tableau  eevoyé  par 
ejles  au  directoire  du  district  dans  le  courant  du 
iPQis  d'octobre  prochain. 

V.  Les  directoires  de  district  formeront  de  tel 
tabkaux  particuliers  un  tableau  général  qui  sera 
adressé  au  directoire  du  département  ^  dans  te 
cours  du  mois  de  novembre. 

.  VL    Le   directoire   de    chaque  déparremcnc 
fermera  le  tableau  de  tous  les  religieux  de  son 
Tome  XV.  N^.  20.  V 
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arrondissement^  de  la  manière  prescrite  par  Tar- 
ticle  quatre  ci-dessas  ,  &  il  enverra  ledit  tablera 
à  1  assemblée  nationale  dans  le  cours  du  mois 
de  décembre  avec  un  état  des  maisons  religieuses 
du  département  ,  qui  seroîent  susceptibles  de 
recevoir  au  moins  vingt  personnes  ^  sans  y  com- 
prendre  les  domestiques. 

VIL  Les  religieux  qui  n'auront  pas  préféré 
de  vivre  en^commun  seront  payés  par  le  trésorier 
du  district  où  ils  ont  résidé  en  dernier  lieu  ,  dans 
les  premiers  jours  du  moisde  janvier  prochain , 
pour  Tannée  1790  ,  de  leur  pension  sur  leurs 
quittances  ou  sur  celles  de  leurs  fondés  d'un 
pouvoir  spécial;  &  ils  seront  tenus,  quand  ils  ne 
recevront  pas  par  eux-inêmes ,  de  joindre  à  la- 
dite quittance  un  certificat  de  vie  ,  qui  leur  sera 
délivré  sans  frais  par  les  officiers  de  leur  muni- 
cipalité. 

VIII.  Pourront  lesdits  religieux  en  quittant 
leur  maison  disposer  du  mobilier  à  Fusage  de  leur 

Jiersonne  seulement ,  c'est-à-dire  ,  de  leurs  habits, 
înge  de  corps  \  |Ieur  lit  ,  la  table  &  les  chaises 
qui  garnissoient  habituellement  leur  chambre  , 
sans  toutefois  qu'ils  puissent  enlever  lesdits  effets 
qu*après  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu  , 
oc  sur  la  permission  qu'elle  en  aura  donnée. 

IX.  Dans  les  maisons  religieuses  où  se  trou- 
vent des  curés  conventuels ,  les  dfrectoires  de 
district  prélèveront  sur  le  mobilier  commun  le$ 
meubles  &  effets  de  première  nécessité  pour  le 
nouvel  établissement  desdits  curés.' 

X.  Les  religieux  qui  sont  sortis  de  leur 
maison  depuis  le  29  octobre  dernier  ,  sans  avoir 
disposé  des  effets  mentionnés  en  l'article  pré- 
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cèdent  ,  pourront  les   réclamer  ,   s'ils  existent 
encore  dans  leur  maison  ,   &  les  faire  enlever  , 
sur  la  permission  «le  la   municipalité.  » 

Il  y  a  encore  huit  autres  articles  que  le  défaut 
de  place  me  force  à  rejetter. 

En  motivant  un  des  derniers  articles ,  M.  Treil- 
liard  a  ditque  les  religieux  sortans  essu  joient  toutes 
sortes  de  vexations  delà  part  de  leurs  évêques:  Ge  . 
n'est,  pas  ,  a*t-il   ajouté  ,    que  les  évéques  ai- 
ment   les  religieux. 

A  ces  mots  le  côté  droit  s'est  soulevé.  L'é- 
vêque  d'Usez  prétendoit  que  M.  Treilhard 
devoir  être  envoyé  à  la  Force.  M.  labbé  Gré- 
goire lui-même  a  crié  à  Tindécence.  M.  de 
Menou  ,  qui  présidoit  alors  ,  a  dit  :  M.  le  rap- 
porteur ,  renrermeîK-vous  dans  la  question  :  le 
corps  des  évêquea  mérite  sur-tout  dette  res<* 
pecté. 

Je    disoîs   donc,  a   continué  M.  Treilhard, 
que  les  évéques  3e  servant  de  tous  les  moyens 

Îossibles  de  vexer  les  religieux  ;  ils  leur  disent  : 
^ous  vouleii  quitter  votre  maison  ,  quoique  vout^ 
n'y  soye^  pas  forcé  ;  donc  vous  êtes  un  apostat  : 
donc  vous  ne  aeve^  pas  dire  la  messe  :  donc  vous 
deve^  être  interdit  de  toutes  fonctions.  11  est  tems 
de  soustraire  les  religieux  à  ces  entraves. 

La    séance  a  fini  à  dix  heures  &  demie. 
Séance  du  lo  septembre ^  1790. 

En  attendant  que  l'assemblée  fut  plus  com- 
plette  )  M.  Bouche  a  demandé  que  l'on  fit  im- 
primer un  plan  de  hi  façon  sur  le  mode  d'impo- 
sition.  Un  de  MM.  les  secréuires  s'est  opposé  à 
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|tp«ttrien'<Ic  M;  Bbttcbe.  Sur  te  M.  GoiipilteM 
f,  observa  que  cous  ks  auteurs  de  plaits^d'imposî^ 
tioti  pourroient  pc^tefidre  à  ia  même  faveur  que 
M.  ooiiche;  que  Tassemèlée  ne  pouvolt  voter 
l'impression  d*un  ouvrage  sans  fe  connotire  ;  que 
l4Hit  ce  qvc  Ton  poiivoic  ckkider  danace  momenr^ 
i%ok  de  fiier  ua  four  à  M.  Bouche  pour  entendre 
ton  élan.  M.  Bouche  a  consenti  k  tout. 

M.  d* André  a  oArrt  ^  au  iiem  d'ua  n^mmë 
M.  Chabat ,  un  don  patriotique  de  600  liv. 
Un  dk  MM.  les  secrétaires  a  fait  leetmre  du 
|>re€ès^ verbal.  Il  n'y  a  eu  aucune  réclematioB 
essentielle.  On  a  demandé  seulement  qve  la  let&lé 
dé  madame  de  Persan  ^  au  ikis  d^ètre  insérée  ptr 
extrait,  1^  f^^  ^R  totalité.  On  a  k  de  suite  une 
kctre délie.  Ilpàroh  que  M.  ENivâld'Esprénieml 
est  son  faiseur  On  reccMmok  M.  Dtivai  à  son 
style  &  à  ses  sentimens.  •"'' 

'  M.  le  prési'dénc,  écrit  cette  dame,  une'  ci- 
toyenne opprimée,  arrachée  de  ^s  foyers  dans 
le  silence  de  U  nuic^  soumise  aux  necbetthes 
les  plai  mînutieu&es,  rràdniie  à  un  trilMlné^in- 
eoniHt  )  réclamé  la  fusctce  de  l'assemblée; 

J'ai  reçu  une  lettre  d'on  ami ,  qui  voit  os 
croit  voir  des  malheurs  prêts  à  fendve  sur^  la 
France  ,  &  men  avertit,  vôîlà  mon  crttne. 
Cependant  cette  malheureuse  lettfe ,  dont  on 
ne  doit  la  connoissance  qu'à  la  pies  basse  des 
trahisons  ,  fait  la  cause  de  mes  allartiK^s ,  donne 
lieu  à  une  perquisition  chez  moi.  Mes  papiers 
sent  visités  ':  on  n'en  trouve  aucvn  qui  puisse 
me  compromettre  ;  néanmoins  le  comiré  ies 
secherch^  va  phis  loin  ;  à  deux  heures  du 
yiaiin  \  jt  suis  obligée  d'dUer  adule  au  comité» 


Digitized 


byGoogk 


(  |09  ) 

Là   je  subis  un  interrogatoire  de  qoatre  henres* 
Efficayëe  &  cr^mblance  ,  je.  dëcUore  «ont  ce  ^e 
je  sais   ;  que  la  lettre  m*avoic  éié  adressée  par 
le  ^or  Henri  Cordon  ,  Savoyard  ««  Piémon- 
tob  ^  comte  de  Lyon  ;  que  je  rarots  feçne  jm 
h  poste ,  &  qnt,  ledit  sieur  ëtoit  alois  à  Torin: 
ToUi  rottt  ce  ^ue   je  sais ,  je  n  m  puis  tUvc 
davanuge*  Néanmoins  ,  je  suis   dans  tm  létJC 
d'i^nrescation  :  J'ai  chez  akû  un  oficier  &  ^Mti% 
soldau  :    je  ne  sais  ce  que  cda  veut  dîie.  le 
aempresse  quoiqu'il  en  seit  de  rendic  jasnot 
t  l'aide-de-eamp  de  M.  de  la  Fayette.  H  a  im 
pour  moi  tous  les   procédés^  tomes  Its  hon- 
nêtetés possibles.  (  Je  crois  avoir  emendu  iumb* 
mer  M*. de  St  -  Amand.  An  reste-quel «qoe  aok 
sdn  nom  ,  il  parok  ^ja'il  est  françois  dkns  Tanit 
&  qu'il  est  p robablemant  agréable  ain  yemt  dea 
belles.  Madame  de  Persan  s'est  fak  déclarer  vMve 
par  arrêt  du  parlement.  Les   cbconscances  aih- 
ront    probablement  lié  M.  Ouval  avec  œtm 
4amê)  avec    d*autanc  plus  de  facilité  ^que  ket 
sentimens    de    madame  Duvale  «    &    de     m 
soeur  ,  snrmmunée  la  beauté  inaltérable  ^  sont 
singulièrement  concordans  avec   ceux  de  ma- 
dame de  Peitan.  D  en  conte  si  peu  quand  on  4eil 
belle  poi^  £we  des  heurewt^  que  ces  dames  su 
sont  acouises   la  réputttion  d'ésre   de  la  jilnt 
grande  nunumité  &  qu  elles  j^asseu  réellemuk 
pour  des  femmes  nationales.  }  Cepcsdam  MU* 
dame   de  Pers»i  se  pkignaic  ^de  son  arresta- 
tion ,  elle  n  avmt  point  tort*  Le  déciet  d'iMef 
ne  dit  pas  qu  elle  sera  surveillée  ,  m  arrêtée* 
On  a  tait  <kinnçr  ledare  da  déaec  Le  fCpKl 
littéralement. 
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'Décret  iétns  Vaffaiu  de  madame  de  Persan. 

«  L  assemblëe  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches  ,  décrète 
que  le  président  se  retirera  par  devers  le  roi 
pour  le  prier  dt  donner  des  ordres  au  Châ- 
telet  de  Paris  d'informer  dans  le  jour  contre 
le  sieur  Henri  Cordon ,  ci-devagt  comte  de 
Lyon  ,  comme  prévenu  d  un  plan  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  publique  ,  &  contre  \t% 
auteurs  ;  fauteurs  ,  complices  &  adhérens  dudit 
plan  ;  ordonne  que  la  lettre  signée  le  comte 
Ilenri  y  ensemble  les  déclarations  dont  le  co- 
mité des  recherches  a  rendu  compte  ,  seront 
remises  au  procureur  du  roi  du  Châtelet  ^  pour 
la  conduite   de  l'information  criminelle. 

Et  cependant  que  la  dame  de  Persan  ne 
pourra  s'éloigner  de  Paris  sans  avoir  fait  sa  dé- 
position ,  à  la  charge  en  outre  de  se .  repré- 
senter pour  la  suite  de  la  procédure  ,  s'il  y  a 
lieu.  » 

M.  Le  Brun  a  fait  décréter  les  article  suivans: 

«  Art.  L  Les  rentes  &  indemnités  de  terreins 
&  droits  réels  ,  qui  étoient  ci- devant  payées  à 
divers  évéchés ,  abbayes ,  communautés  ,  hôpi- 
taux ,  &c.  ,  seront  portées  à  la  dette  publique  , 
&  payées  ainsi  &  à  qui  il  sera  décrète  par  l'as- 
semblée nationale. 

IL  Néanmoins  il  sera  sursis  à  statuer  sur  la 
l'ente  de  2  50,000  liv.  qui  se  payoit  aux  Quinze- 
Vingts  ,  jusqu'à  ce  que  le  comité  ecclésiastique 
4U(  rendu  compte  de  la  situation  de  cet  hôpital. 

IILLes rentes  représentatives  de  dîmes  réelles, 
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OU  prétendues ,  seront  supprimées ,  &  ,  s'il  y  a 
lieu,  remplacées  sur  les  fonds  qui  en  avoient  étë 
affranchis;  le  t«ut  suivant  les  règles  &  les  pro- 
portions géifierales  décrëtëes  par  rassemblée  na- 
tionale. 

IV.  Les  indemnités  accordées  à  quelques  curés 
de  Paris  &  autres  pour  réduction  de  rentes , 
seront  supprimées. 

V.  Les  indemnités  ,  soit  de  franc-salé ,  sok 
de  droits  dentrée ,  soit  de  droits  de  pareille  na- 
ture ,  soit  de  droits  de  péage ,  accordées  à  quel- 
ques communautés  ,  ou  établissemens  munici- 
paujt ,  cesseront  d  avoir  lieu. 

VL  II  sera  statué  sur  l'indemnité  ou  supplé- 
ment qui  pourroit  être  nécessaire  à  l'hôtel  royal 
des  Invalides  ,  après  le  rapport  qui  sera  fait  in-» 
cessamment  sur  cet  établissement. 

VIL  Les  secours  accordés  à  des  paroisses  par- 
ticulières ,  hôpitaux ,  hospices  \  hôtels-dieu  ^ 
hôpitaux  d'ënfaiis-trouvés  ,  ne  seront  plus  fournis 
par  le  #ésor  public  ,  à  compter  du  premier 
janvier  179 1  ;  il  sera'pourvu  à  leurs  besoins  par 
les  municipalités  &  les  départemens  respectifs. 

VIIL  A  compter  de  la  même  époque  ,  les 
secours  accordés  à  qilelques  maisons  &  commu- 
nautés religieuses  ne  seront  plus  pareillement 
payés  par  le  trésor  public ,  au  moyen  8es  dispo^ 
sitions  arrêtées  par  l'assemblée  nationale  pour 
assurer  à  tous  les  membres  desdites  communautés 
&  maisons  une  honnête  subsistance. 

IX.  Il  sera  statué  sur  le  traitement  accordé 
aux  anciens  Jésuites  &  à  quelques  veuves  ât 
enfans  de  personnes  attachées  à  l'administration  ^ 
sur  le  rapport  du  comité  des  pensions  &  dia 
comité  ecclésiastique»  V  4 
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X.  Lei  trâicemens  accordés  à  Hiiiqieëri^uf'* 
^nétU  des  hôpitaux  ^  à  qU^l^u^s  rnédedm  MOk^ 
x:hét  à  des  hôpitaux  2ç  maison i  de  charité  parti- 
ruiieres ,  cesseront  d'avoir  lieu  ,  *à  dater  dH 
premier  juillet  de  la  présente  année. 

XI.  Il  ne  sera  plus  accordé  sur  le  tr^r  public 
de  fonds  pour  lentretien ,  réparation  ,  constrao* 
fion  d  églises ,  presbytères  )  hôpitaux  appUrtenank 
i  des  municipalités, 

Et  cependant  l'assemblée  national^  se  rësèriF^ 
^e  statuer  sur  les  églises  &  autres  édifices  atcré^ 
commencés ,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait 
par  le  comité  ecclésiastique. 

XII.  Les  fiefs  ^  aumônes ,  donations  ,  cens , 
redevances  affectées  à  quelques  bénéfices  ou  cha^ 
-pelles ,  6lc.  )  seront  payées  ai<)si&  à  ^ui  il  seri^ 
4^çrété  par  rassemblée  nationale.        - 

XIII.  La  commission  établie  pour  le  soula- 

Sèment  des  maisons  religieuses  sera  supprimée  \ 
U  jour  de  la  publiqition  du  présent  décret. 

XIV.  U  ne  sera  plus  distribué  de^eiliedes 
dans  les  provinces  aux  frais  du  trésor  public^  m 
dç  drogues  au  jardin  du  Roi  pour  les  pafivres  éts^ 
|>aroiss6s  de  Paris  ». 

M,  de  la  Rochefoucauld  ,  au  nom  du  comité 
de  liquidation,  a  fait  un  rapport  suivi  d'un  projet 
de  décret  en  plusieurs  articles,  dont  les  bases 
sont  différentes  de  celles  du  plan  du  comité  dek 
^nances  y  notamment  en  ce  que  celui-là  veut 
admettre  1%  dette  constituée  en  concurre^ice  av«c 
la  dette  exigible  dans  Tachât  dç s  biens  nationaux. 
Son  opinion  tl*a  point  paru  faire  beaucoup  di 
«ensation  >  d'ailleurs  l'objet  en  est  encore  éloigné, 
l'y  rç viendra  eo  tçi^ips  6(  li«|s'il  ç%t  néççssa^rei 


Digitized 


byGoogk 


^'  X^  ^^f)ut€s  extraèrdinâîi-es  &\x  cmiimerte  '& 
IftAnâfocUires  de  France  ôAtéérit  à  ra^setaiMëe,  j^ttr 
l^i  dèmâ^îder  de  proroger  fu^'aûi*^  là' fameuse 
Question  des  assignats,  ^à^i  ti*atons  pas  tûcott 
pu ,  disént-ils ,  connoître  le  vœû  des  places* 
éloignées  da  commercé.  Nbttssavons*que  Rou^ii^ 
Lyon  ,  Valencîennes ,  Louvlers ,  Laval  &  Toùfs 
mfilftifesttartt  uh  vteu  ton  traire  à  r^tnissioft  de  de« 
niillfards  d'assignats.  N^ntfes  &  Bordeaux  s  ex- 
l^iïient  to«t  autrement  ^  &  demandent  des  as- 
signats. Cette  diversité  dans  \ti  opinions  noiu 
a  ééterhiinés  à  demander  à  l'assemblée  qu  elle 
i^oulûc  bien  différer  de  proftoncer  encore. 

M:  Périsse  ,  en  reptehafit  la  discussion  sûr  les 
assignats  ^  «  communiqué  à  rassemblée  F^pinioçi 
du  commerce  de  Lyon  :  les  négocians  de  cette  ville 
nous  fepréisehtenc  kurs  manufactures  î'uinées , 
rimpossîbilttë  dé  soutenir  là  concurrence  avec 
rétrangçf  ,  la  dîsparution  totale  du  numéraire  , 
si  l'assemblée  Voté  des  asdgnats  forcés.  Leur  voeu 
est  pour  qu'ils  soieht  sahs  intérêt' &  sans  cîrcù* 
btion.  La  chambre  du  coltimérce  de  la  même 
ville'  fait  tine  peinture  effrayante  de  la  suite 
qu'entraînera  après  soi  l'émission  de  deux  milliards 
cinq  cents  millions  d'assignats.  Les  denrées  mon- 
teront à  un  prix  exorbitant  :  on  ne  pourra  plus 
soutenir  la  Côncuirrehce  des  manufactures  étran- 
gères ,  en  «ce  que  la  main-d'œuvre  en  France  dc- 
vî^tïdra  dNin  prii  excessif.  On  peut  juger  de 
l 'effift  ée  cette  grande  opération  ^^r  cemi  de 
l'émission  des  quatre  cents  iriillions  d'assignatli 
portaw  intérêt  :  depuis  qu'ils  cîrculeftt  dans  les 
provinces ,  le  numéraire  est  devetiu  [si  rare  qu'ii: 
çagne,  quatre  à  cincj  poiar  cent  sur  cç  papier. 


Digitized 


byGoogk 


(  iH  ) 

L'afflaencé  d'un  numéraire  fictif  dépassant  notre 
nmméraire  réel ,  fera  tomber  celui-là  dans  un 
discrédit  toujours  progressif.  Il  restera  en  dernière 
analyse  entre  les  mains  du  propriétaire  &  de 
l'ouvrier;  &  Ton  fera  supporter  à  ces  deux  classes 
de  citoyens  utiles ,  la  perte  qui  devroit  retomber 
sur  les  seuls  capitalistes. 

Tels  sont  les  inconvéniens  que  l'on  trouve 
à  rémission  des  assignats.  Ils  sont  grands  sans* 
doute ,  mais  ils  sont  exagérés  ;  car  enfin  lassignat 
est  représentatif  d'un  bien-fonds  :  c'est  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  nationaux  visible  &  osten- 
sible à  tous  les  yeux.  D'ailleurs ,  &  c'est  une 
raison  péremptoire  ,  il  s'agit  ici  de  rafFairè.de 
la  grande  famille  :  il  s'agit  de  réparer  les  sottises 
&  les  dilapidations  des  financiers ,  des  ministres  des 
finances  déprédateurs  &  sangsues  qui  ont  creusé 
un  abyme  sous  nos  pas.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins 

Sour  notre  génération  que  de  payer  les  sottises 
e  nos  pères  &  de  préparer  le  bonheur  de  nos 
neveux.  Chacun  doit  donc  se  prêrer  &  ne  pas 
s'attendre  à  gagner  lorsque  la  patrie  est  en  souf» 
france.  Les  agioteurs  ,  les  capitalistes ,  les  éco- 
nomistes ,tels  que  M.  Dupont  ,  feront  tout  leur 
possible  pour  faire  échouer  cette  opération  i 
mais  doit-on  les  en  croire  quand  on  voit  visi- 
blement que  par-là  l'art  nébuleux  des  ânances 
devient  nul  &  futile.  Sans  doute  il  vaudrait 
mieux  ne  point  avoir  de  papier  monnoie  ;  mais 
puisqu'il  y  a  nécessité  &  qu'il  faut  balancer 
entre  le  deshonneur  de  faire  banqueroute ,  tran- 
chons le  mot ,  ou  de  payer  en  biens  nationaux 
ou  billets  représentatifs ,  il  n'y  a  pas  à  délibérer. 
Les  quittances  d^  financés ,  quoiqu'on  en  puisse 
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dire  ,  ne  sont  qu'un  palliatif,  il  faudroit  toujours 
en  venir  à  nn  dénouement;  &  ce  dénouement, 
il  est    à  souhaiter  qu'il   soit   prochain  plutôt 
qu'éloigné. 

Il  est  évident  ,  a  dit  M.  de  Mirabeau ,  que 
pnisqu'il  nous  arrive  de  difFérens  endroits  &  des 
mêmes  endroits  des  vœux  contradictoires ,  il  est 
évident ,  dis- je ,  que  l'opinion  publique  ne  s'est 
pas  aussi  manifestée  que  l'assemblée  le  désire.  Il 
faut  donc  différer  le  jugement  de  cette  grande 
question.  Moi  qui  suis  convaincu  que  la  puis-* 
sance  des  raisons  doit  l'emporter  sur  celle  des 
autorités;  moi  qui  ai  aussi  à  vous  présenter *le 
vœu  d'une  foule  de  manufactures,  je  demande 
un  nouveau  délai  jusqu'au  17  de  ce  mois ,  &  que 
la  décision  ne  puisse  être 'réculée  au-delà  dn  24. 
Je  demande  aussi  la  faveur  de  réfuter  toutes  les 
objections  qu'on  fera  jusqu'au  terme  de  la  dé- 
^cision. 

Je  demande  la  même  faveur,  s'est  écrié  M.  de 
Landine.  Une  extinction  de  voix,  les  murmures 
qui  s'élevèrent^  lorsque  je  parlai  il  y  a  huit  jours , 
m'empêchèrent  de  motiver  entièrement  mon  opi- 
nion. Je  prendrai  pour  texte  les  propres  raison- 
nemens  de  M.  de  Mirabeau.  Je  prouverai  qu'une 
émission  de  deux  millards  d'assignats ,  est  un  irn^ 
pot  mis  sur  le  peuple  ,  le  sgire  à  la  main.  Il  y  a 
dix  ans  que  je  médite  sur  les  richesses  idéales  des 
uations.  C'est  d'après  ces  méditations  que  j'ai 
fait  mon  histoire  du  Régent.  J^  réfuterai  des 
hommes  auxquels  M.  de  Mirabeau  ne  rougira  pas 
d'être  accollé,  cet  anglois  célèbre  ,  M.  Smith  ^ 
le  fameux  Muratori. 

ht%  chambres  de  commerce  que  vous  avez 
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conniltée»  sentxomBosëcs  de  nëgocUni  qui  ont 
âes  sommes  en  dépôt  :  ih  sont  intëress^s  par 
conséquent  à  se  liquider  avec  une  monnoie  de 
tas  aloi,.si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Je  demande 
que  l'assesibke  décrète  que  ^  voulant  s'environ» 
ner ,  dans  une  occasion  aussi  importante  ,  de 
toutes  les  lumières  de  la  nation  ,  elle  coQsultest 
les  directoires  des  départemens^  &  que  ^  ponr 
éviter  la  perte  du  tems ,  le  comité  des  finances  .^ 
à  qui  ces  opinions  seront  adressées  »  en  fera  It 
rapport  &  donnera  le  résulta^  de  la  majorn^.  . 
.  On  a  cherché  souvent ,  a  répliqué  M.  de 
Mirabeau  ^  à  me  mettre  en  cohuadiaion  avec 
moi-rméme  ;  certes  , .  voici  une  occasion  ^ér 
cieuse  pour  le  préopinant.  Néanmoins  j'annonce 
que  si  i  on  réussit  ici  à  établir  cette  prétendue 
for^tradiction  ^  ce  sera  pour  la  première  jfois« 

On  pourroit  réfuter  avec  succès.  MM.  Smitli 
&  Muratori  ,  Su  ne  pas  ébranler  mon  systénAe-^ 
puisqnals  n'ont  jamais  raisonné  sur  une  aussi 
grande  masse  de  biens  disponibles.  Le  préopinarat 
a  supposé,  ensuite  que  rassemblée  avoit  c(msulté 
les.  chambres  de  commerce  :  il  a  oublié  qu'an 
contraire  ,  sur  la  proposition  qui  en  fut  faite  i'as^ 
semblée  déclara  qu'il  n  y  avoit  lieu  à  délibérer» 
Quant  à  sa  deinand^  de  consulter  les  directoires 
de  département ,  si  elle  étoit  admise  ^  ce  serok 
la  subversion  de  toute  législation  ^  de  toure  cons- 
titution ,  de  tout  gouvernement.  Nous  ne  devona 
pas  vouloir  ,  &  nous  ne  voudrons  pas  qu'on  noua 
fasse  la  loi.  Une  telle  consultation  tendroit  à 
çreér  des  souverains ,  &  à  leur  donner  le  contrôfe 
isur  les  représentans  du  véritable  souverain.  Jt 
persiste  dans  ma  oiotioni. 
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-  L\i9$emUl^  fa  àiopxée  ^  it  a  âétrité  contée 
quemioenf  qu  «Be  déciiferok  la  question  du  if 
itt  a4  cosTMt.  - 

^  •  La  discasifofi  n'eq  a  pas  moins  continuer 
M.  Malonet  a  dît  :  On  vous  propose?^  de  '  créti 
foM  deux  milKards  d  assignais  *t'  &  di|à  noua 
avons  entendu  les  moiionnaires  aiabulans  ,  prè^ 
làiet  rémission  de  ces  dem  milliards.  Leu 
pao^hlets  sont  venus  4  l'appui.  Nous  avonè 
vu  déjà  les  oppôsans  marqués  du  sceau  de  la 
féprobation. 

Je  répondrai  par  «n  hit  à  ces  allégations  | 
a  ^t  en  Finierrompant  M.  Bamave  :  hier  il  a 
été  répandu  gratuitement ,  &  avec  profusion  ^ 
ttn  ouvrage  intitulé  Effet  des  assignats  sur  U 
fruc  du  pain  ;  par  un  and  du  peuple.  Cet  ou* 
vrage  sort  de  Timprimerie  nationale.  Voilà  un 
4iit  qui  n'eit  enveloppé  d'aucpns  nuages  ,  fk 
que  \e  dénonce  à  l'itssemblét. 
'    M.    Duval  :  Nous  devons  des  actions  de 

rKres  à  M.  Barnave  ,  pour  nous  indiquer  ainsi 
vérité.  Je  déclare  que  cet  ouvrage  ne  vient 
r'mt  de  mot  ,  mais  que  je  prendrai  la  pardr 
mon  tour  pour  apprendre  au  ^peuple  quelle 
sera  la  funeste  influence  des  assignats. 

Des  voix  s  elevoient  déjà  pour  demander 
der  que  le  sieur  Baudoin  ,  imprimeur' ,  vint  à 
la  ^^e  déclarer  qui  lui  avoit  remis  l'ouvrage^ 
lordK  M.  Dhipont  a  dit  qullfalloit  l'exa- 
mîMPavant  de  le  juger  ;  que  s'il  ne  ren«» 
fer moit  que  des  vues  philosophiques ,  son  auteur 
iietaît    pas    répréhensib'^. 

Plusieurs  exemplaires  étoient  tombés  des  tri* 
banes  publiques.  M.  k  pfésideiit  a  chargé  M.  Dîp 
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noclieau  d*en  donner  lecture  :  xelui-d  Ta  fait 
aussicÀt  :  En  voici  les  principaux  traits. 

Lé  prix  du  pain  ,  4u  vin  ,  des  aiMres  denrëes 
&  de  toutes  les  marchandises  ,  est  ûxé  par  la 
quantité  di^écus  qu'il  faut  donner  pour  avoir  un 
septier  de  bled«,„ou  un  muid  de  vin  ,  ou  une 
quantité  quelconque  d  une  autre  marchandise. 

Quand  on  acheté  une  marchandise  on  échange 
Contre  elle  ses  écus,  qui  sont  aussi  une  sorte 
de  .marchandise. 

En  tout  échange  de  deux  marchandises  lune 
centre  l'autre  ,  s'il  s'en  présente  beaucoup  de 
Tune  au  marché  sans  jqu'il  y  en  ait  davantage  de 
lautire ,  ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  mar- 
chandise surabondante  en  donnent  une  plus 
grande   quantité. 

On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a 
déjà  d'argent  dans  le  royaume  ;  c'est  donc 
comme  si  on.  doubioit  la  quantité  de  l'argent. 

Ceui^  qui  proposent  de  faire  pour  deux  mil- 
liards ^*2iSsign2Lt$  ,  &  qui  font  leur  embarras  , 
comme  s'ils  étoient  de  bons  citoyens ,  ont-  donc 
pbur  objet  de  faire  monter  le  pain  de  quatre 
livres  à  vingt  9ous  ^  la  bouteille  de  vin  commun 
à  seize  y  la  viande  à  dix-huit  sous  la  livre ,  les 
souliers  à   douze  francs. 

Us  disent  que  cela  n'arrivera  pas  ,  parce 
qu'avec  les  assignats  on  achètera  des  biens  du 
clergé  :  mais  ils  attrapent  le  peuple  ;  jHy^s 
biens  du  clergé  ne  pourront  pas  être  venc[|||pius 
au  même  moment ,  &  du  jour  au  lendemain. 

Pendant  Tinter valle  ,  toutes  les  marchandises 
à^  l'usage  du  peuple-, -St-sur-^tout  le  pain  qui  est 
la  marchandise  la  plus  générale  &  la  plus  utile , 
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se  vendront  le  double  ;  &  il  se  fera  de  bons 
coups  au  dépens  des  citoyens.»  é 

Il  n'en  sg^oit  pas  de  m§j^e  si  auflbu  des 
assiguats  éÊ^^  d^^^^oit  qi^l|es  quittAes  de 
finance  l^res  8c ''ne  pouvant  servir  (fl  pour 
acheter  le^iâiiif  du  clergé.  '  W 

Ainsi  les  assignats  sont  k00lfmr  ^  gens 
riches  qui  ont  ♦beaucoup. de *Éettes  à  pfyer  au 
pauvre  peuple  ,  qui  voudroient  bien  lui  donner 
du  papier  ,  tel  quel ,  au  lieu  d  ecus ,  &  qui 
voudroient  biefr -encore  lui  veridre  leur  bled  & 
leur  vin  le  double  dè^ce  qu'ils  valent. 

Les  quittances  de  finance  ,  au  contraire ,  sont 
bonnes  pour  toute  la  nation ,  qui  ne  payera  ses  sub- 
sistances qu'au  même  prix  ,  qui  recevra  ses  sa- 
laires en  argent ,  comme  par  le  paasé ,  &  qui 
n'en  vendra  pas  moin$  ses  biens  du  clergé 
pour  les  quittances  de  finance  qu  elle  aura  don- 
nées à  ses  créanciers. 

Voilà  ce  dont  ufi  véritable  ami  du  peuple  se 
croît  en  conscience   obligé   de  l'avertir. 

La  petfidie  avec  laquelle  le  libelliste  incen- 
diaire désigne  comme  une  victime  l'auteur  du 
projet  de  l'émission  ,  a  indigné  la  plus  grande 
partie  dé  l'assemblée.  Elle  étoit  loin  de  s'imaginer 
que  l'écrivain  pût  se  trouver  au  milieu  d'elle. 

Après  cette  lecture  ,  M.  Dupont  a  reparu  à  la 
tribune: Il  est  vr^i ,  a-t-il  dit,  que  l'émission  d'une 
quantité  de  papier  égale  à  celle  du  numéraire  cir- 
culant augmenteroit  le^  denrées  de  moitié.  Je  ne 
vois  là  qu'une  tfiité  inoSlktestalile  ;  &  je  déclare 
que  je  suis  Mtuteur  de  cette  feuille. 

L'ami  dl^euple  par  oh  je  me  suis  désigné  esc 
un  nom  dont  on  a  tant  abusé  !  je  me  suis  cru  vé- 
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ritibleii|ent  diigiie^de  le  porter.  j*âi  crd  éertitt 
ëclairer^e  peupl(^.siir  une  question    qw  tous 

is  encop^dcdd^e.  Si  votre  décret  avoit 
je  l'ay 

m  comr 


pi{^.siir  une  question  qye  tous 
^teÊ^^iàéû.  Si  votre  jdeçrey  avoit 
i'adpi  respecte  j^Épiil  eât  éiéé 
mmt  lia  premi^  fUsi;  k>ré  de 


des  400  milUatis  ,  j<JNÉNMi^F^^^  ^^^ 
Es4MM|Mr  mon  o^t^j^  ;  nuû$  le  décret 
|rinativ^P|2)t  pacu  d^^nê^l 'intervalle  ,  |e 
me  donnai  bi^n  df«^gaii4«  4'4n  dist|:ikiif r  na  seid 
exemplaire.  |« 

.  Je  déclare  au  (OtplMs  que  je  n'è)i|^iid^  pAr  mau^ 
vais  citoyens^  queàeuxquifo^t  desmotionnincen^ 
diaires  de  respec^;de  ceil^^  cpn^tre  les^eUea  vous 
avez  servi.  •-    , 

Ah  Dupont  Twn^  ami  l  &  lé  cWpitre  des  té^ 
licences....  Vous  ^tel*,  sur  ma  parole,  ua  dign« 
nourjisson  des  niitt^s  jé&uitiques.  J  ai  néanmoins 
un  petit  avertissement  à  voi)s  fiiire  :  c  est  de  nf 
ylus  tmt  de  motions  contre  }eS  motionoaites. 
.  Cependant  M.  Moreau ,  de  Tours,  demandoit 
qu'on  votât  des  rei^ercimess  k  M.  Dupont. 

Il  faut  ensevelir  dans  |e  silence ,  s'est  écrié 
M.  de  Mevou ,  cet  écrit  ^vec  tant  d'autres  qui  ne 
méritent  que  le  mépris.  Je  demande  Totdre  du 
jour. 

M.  Qarnave  réclamait  1^  pirqle ,  lorsque  last 
semblée  s'est  décidée  à  passer  à  Tordre  du  jour 
q\;ii  a  été  de  lever  U  séance ,  s^s  égard  pour 
M.  Malouet  dotU  la  coriçtance  à  demeurer  à  h 
IPribuneaété  plus  a*%|^fi)issd mirée,  en  pareil  ca*. 

Ll  Séi^nce  sW  levSpMb  4  lilires. 


I, 


Le  ffooET. 
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Suite  de  la  Séance  du  soir  1 1  jeptemhré^  ï79.Ô# 

Un  dëpaté  d'Angers  a  annonce  qu'on  ayoît 
excite  dans  cette  ville  une  insurrection  ^ 
sous  prétexte  de  la  chertë  du  pain.  Sans  la 
bonne  conduite  de  la  garde  nationale  &  du  ré- 
giment de  Royal-Picardie  ,  la  ville  eût  couru 
les  plus  grands  risques.  Le  premier  courrier 
apportera  des  détails  plus  étendus. 

Sur  la  motion  de  M.  de  TEpeaux  ,  le  pro- 
cès-verbal qui  contenoic  ces  faits  a  été  ren- 
voyé au  comice   des  recherches. 

Lettre  de  rassemblée  générale  de  là  partie 
françoise  de  St-Domingue  ,  qui  annonce  qu  elle 
approuvera  dénonciation  de  M.  de  la  Luzerne, 
faite  en  son  nom  par  M*  de  Gouy  ,  à  l'assem- 
blée nationale;  &l  quelle  a  nommé  quatre  com- 
missaires pour  communiquer  avec  elle  à  ce 
sujet. 

Dépuration  de  l'école  gratuite  de  dessin ,  qui 
a  offert  un  don  patriotique. 

Les  élevés  maréchaux  ,  résidans  dans  la  capi- 
tale ,  ont  présenté  à  rassemblée  une  adresse 
&  une  pétition  î  mais  pour  ne  point  lui  faire 
perdre  de  tems  ,  ils  ont  demandé  qu'elles  fussent 
renvoyées  au  comité  d'agriculture,  poor  en  ren- 
dre compte  à  l'assemblée.  Leur  demande  agréée , 
ils  ont  été  admis  à  la  séance  ,  &  ont  par- 
tagé cet  honneur  avec  le  cordon  rouge  qui  est 
venu  offrir  un  don  patriotique  au  nom  dé  l'école 

{;ratuite  de  dessin  ;  l'assemblée  prêche  par 
'exemple  cette  belle  '  égalité  qu  elle  veut  éta- 
blir parmi   les   hommes. 

Tome  XV.  N^  iz.  Y 
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M.  le  président  a  annoncé  que  M.  de  la  Raye 
Langlade,  mandé  à  la  barre,  deman doit  à  èire 
entendu.  On  s'est  écrié  généralement  à  la  gauche 
qu'il  n'avi>it   pas  rempli  les  formalités. 

Je  ne  m  oppose  pas ,  a  dit  M.  Vouland ,  que  M. 
de  la  Raye  Langlade  soif  entendu  à  la  barre  ,  puis- 
qu'il est  du  nombre  de  ceux  qui  y  ont  été  mandés 
par  votre  décret  du  17  juin  dernier  ,  à  raison 
de  certaines  délibérations  séditieuses  &  incen- 
diaires semées  dans  les  villes  de  Nismes  & 
d'Uzès  ;  mais  un#  chose  qui  doit  m  étonner, 
c'eit  qu'il  se  présente ,  sans  que  rassemblée  na- 
tionale lui  ait  indiqué  le  jour  &  Iheure  où  il 
lui  plairoit  de  len tendre. 

Quand  l'assemblée  nationale  est  dans  la  cruelle 
nécessité  de  mander  des  citoyens  ,  pour  lui 
rendre  compté  de  leur  conduite ,  ce  n'est  pas 
dans  rintention  de  les  molester  :  elle  n'a  d'autre 
but  que  celui  d'entendre  de  leur  bouche  leur 
justification,  ou  d'acquérir  des  renseignemenspojar 
prononcer  un  jugement  en  plus  grande  con- 
noissance  de  cause.  Jusqu'à  ce  jour ,  lorsque  4^s 
mandés  à  la  barre  se  sont  mis  en  devoir  d'obéir, 
ils  se  sont  adressés  à  M.  le  garde- des-sceaux  : 
le  magistrat  spécialement  dévoué  par  sa  charge 
à  lexécution  de  vos  décrets  ,  s'est  empressé 
de  prévenir  M.  le  président  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  qui  a  déterminé  le  jour  &  l'heure , 
où  la  barre  seroit  ouverte  à  ceux  qui  avoient 
été  condamnés  à  y  paroitre.  C'est  ainsi  que 
vous  en  avez  usé  à  l'égard  du  parlement  de  Rennes, 
du  président  de  la  chambre  des  vacations  de 
Bordeaux  ,  &  des  officiers  niunicipaux  de  Sché- 
lestat.    Je  ne  vois  pas  }>ourquoi  ceux   qui  ont 
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àirfg^  les  démarches  de  M.  de  la  Raye  La^j- 
giade  ,  &  qui  ëtoitnc  plus  à  même  que  *  lui  dé 
connoître  cette  mesure ,  ne  la  lui  ont  pas  indi* 
quéc.  Je  demande  que  M.  de  la  Raye  Langlade 
soit  tenu  de  se  conformer  à  Tusage  constamment 
suivi  ,  &  qu'il  ne  soit  entendu  qu'après  y 
avoir  satisfait.  Les  membres  de  rassemblée  pré- 
venus ,  pourront  s'ils  le  jugent  à  propos  ^  se 
préparer  à  lui  faire  des  questions  ,  dont  les 
réponses  peuvent  jetter  quelques  lumières  sut 
les  auteurs  ,  instigateurs  6c  complices  des  déli* 
bérations  scandaleuses  qui  ont  excité  les  dénon^» 
ciations  de  la  France  entière  &  lanimadversion 
d'un  décret* 

Sur  66  )   l'on  est  passé  à  l'ordre  du  jour* 

M.  Roussellet  ^  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches ,  a  fait  un  rapport  des  plus  intéressans  sur 
M.  de  Riolles  ,  devenu  tameux  depuis  son 
arrestation.  Je  ne  donnerai  qu'un  extrait  de  ce 
rapport  ;  le  voici  : 

L«  sieur  de  Riolles  fût. arrêté  à  Bourgoin 
en  Dauphiné  ,  à  onze  heures  du  soir.  Il  |diri- 
geoit  sa  çiarche  en  Savoie.  Son  air  embarrassé 
donna  lieu  à  ]a  perquisition  que  l'on  fit  sur  lui; 
on  le  trouva  saisi  d'une  lettre  ,  ou  plutôt  d'une 
diatribe  infâme  atttibuee  à  Vandernave,  contre 
Içs  opérations  de  rassemblée  nationale. 

Ici  un  de  ces  malveiUans  que  l'assemblée 
iren^erme  dans  son  sein  ,  a  eu  l'indécence  d'ap-^ 
t)laudir. 

Le  rapporteur  a  fait  lecture  ensuite  d'un  écrie 

Iui  donne  la  clef  des  noms^  d'hommes,  de  villes, 
e  places  fortes  ^  de  régimens  de  cavalerie. 
Le  maire  de  Paris  est  désigné  par  un  tfian-« 
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gle ,  les  r^gimeni  de  ca^lerie  par  ^n  «qtiarré  & 
mn  point  au-dedans ,  Tabbé  Maury  par  wn  Y ,  &c. 
Une  autre  pièce  indique  les  diferem  corres- 
pondans  que  k  sieur  de  RioUes  avoir  pour  faire 
réussir  son  projet  de  contrc-révolutiofl  ,  un  -sieur 
fluette ,  principal  du  collège  de  Pont-à-Mousson 
&  son  gendre ,  conseiller  au  parlement  de  Nancy, 
<?toient  désignés  en  marge  de  cet  écrit ,  comme 
fcdrrespondans  chacun  pour  leur  pays.  Une  lettre, 
^  date  du  2y  juin  ,  développe  très-au-l«ng  la 
inission  du  sieur  de  Riolles;  il  devoir  s'informer 
-écs  dispositions  de  cbaque  ville  ,  de  l'abondance 
^  de  'la  rareté  du  numéraire ,  du  nombre  des 
gardes  nationales ,  des  troupes  de  ligne ,  du  ca- 
ractère des  chefs  des  maisons  de  commerce  ,  de 
manufacture  ,  des  capitalistes  ,  de  leurs  disposi- 
tions; de  quel  œil  les  provinces  voient  les- opéra- 
«lions  de  rassemblée  nationale  ,  & -ce  que  Ton 

T'cnse  des  ministres ,  de  l'ordre  judiciaire  ,  de 
administration  &  de  la  vente  des 'biens  du  dér- 
ogé ,  si  le  roi  &  J  assemblée  nationale  doivent 
tester  à  Paris  ,  quelle  influence  un  voyage  du 
monarque  dans  les  provinces  pourroit  avoir  sur 
d  esprit  des  peuples ,  &c.  '&c. 

Le  sieur  de  Riolles,  d'après  toutes  les  apparen- 
tées ,  a  pris  des  mesures  pour  s'acquitter  de  sa 
mission.  Les  notes  que  l'on  a  trouvées  dans  sa 
•-culotté  font  voir  qu'il  étoit  extraordimrirement 
-ardent  sur  le  département  du  Doux  ;  il  f'expliqac 
ainsi. 

Il  peut  renfermer   2400  gardes^  nationales  , 

•auxquelles  il  insulte  passablement;  &  il  finit  par 

dire  qu'à  Besançon  on  arboreroit  la  cocarde  blan- 

"éhei  pour  peu  qu'on  leur  fit  peur.  Sur  les  dépar- 
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temens  de  la  ci-dçvant  province  de  Lorraine^,  i| 
s'explique  de  manière  a  dénigrer  egalemcw  le^ 
g^des  nadonales  &  leurs  cbrfs;  &  il  conclut 
qvkstvec  un  bon  manifeste  ,  un  pendu  pac  chaq^uft 
district ,  &  une  aroK^e  de  dix  mille  bomines  ^ 
tout  rentreroic  dans  Tordre;  qu'une  arxstee  d^  diji 
mille  hommes  seroit  bietitôt.  portée  à  ceot  mille  » 
en  ce  que  Içs  mëcoflbte^s  ^  les.  propsiétadr^s ,  £  il 
d^sigpftr  sôus  ce  som.  lia^  aobiesse  &  le  ckrgié  ) 
viendiroient  la  grossir  ;  que  les  mëcooteii6  (mt 
tomt'  confiance  en  MM.  de  Ciondé ,  de  BouiU^ 
&  BrogUe;  les  démoceates,  en  M.  delà  Fayette*. 

M.  ae  RioUes  s'explique  aia»  sur  L]^oo.  :  U» 
moyea:  de  gagner  cette  ville  est  de  se  chargée 
de  sa  dette  immense ,  de  lâcher  la  bridge  aa 
peuple ,  de  le  laisser  se  rassasier  de  ses  propr^es 
malheurs  &  de  lui  parler  ensnite  raison.  (  Oe 
tels  projets  sont  bien  dignes  des  enneoiis.  de 
b  révolution.  U  faut  croire  ,  pour  agir  ainsi  ^ 
que  le  reste  des  hommes  e»c  fait  pour  nous  âl 
qu'ils  sont  nés  pour  être  le  jouet  de  nos  pas« 
sions  &  de  nos  caprices.  ) 

Dans  la  même  noce ,  le  sieor  de  Ripllet  se 
récrie  beaticoup  sur  la  démarche  du  roi  à  X9S& 
semblée  nationale ,  parce  quelle  empéchoit  k^ 
vrais  amis  du  peuple  (  des  amis  comme  de 
RioUes)  de  l'amener  au  vrai  but.  O»  a  luenstùce 
les  interrogatoires  que  ledit  aîeuf  a  subis  ^  tact 
à  Bourgoin  ,  qu'en  présence  du:  comité  des  re* 
cherches.  Ces  deux  interrogatoires  comparés  y 
sont  un  qssu  de  contradictions  manifestes.  ABou«-« 
«goin  il  avoue  que  les  notes  ci--desstt5  ckées  sont 
de  lui  ;  à  Paris  il  n'ose  les  désavouer  ^  ntais^  il 
tte   veut  par  les  signer.  IL  a  reça  ces  notes,,  U 
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lettre  enigmatique ,  à  Lyon,  de  trois  députés  à 
l'assemblée  nationale  :  avec  l'un  des  trois  il  ëtoic 
Intimement  lié ,   il  avoit  eu  des  conversations 

} particulières,  des  intimités  mêmes:  il  promet  de 
e  désigner  quand  il  sera  temps.  A  Paris ,  il  ne  le 
çonnoitplus,  il  ne  sait  pas  son  nom. 

Le    plaisant  ;     c'est     qu'il    prétend     %voîr 
reçu  de  M.  de  Mirabeau  une  lettre  ,   &  n'avoir 

I)ris  copie  des  pièces  ci  -  dessus  que  pour  les 
ui  envoyer  :  il  soutient  même  lui  avoir  fait 
cet  envoi  pour  qu'il  en  retirât  l'avantage  que 
son  patriotisme  lui  dicteroit  ;  &  par  une  de 
ces  contradictions  qui  ne  peuvent  être  que 
ïe  fruit  d'un  cerveau  brûlé  ,  M.  de  Mirabeau 
àe  trouve  impliqué  dans  cette  affaire  ,  &  esc 
désigné  comme  l'ame  d'une  contre-révplutioB. 
Aussi  le  rapporteur  a-t-il  dit  que  la  corres- 
pondance de  ce  membre  avec  l'accusé  n'étoit 
pas  vraisemblable.  En  effet  ,  voici  une  note 
GU  sieur  de  Riolles ,  qui  est  i  la  décharge  de 
M.  de  Mirabeau  :  M.  de  Mirabeau  Vaine  est 
^n  scélérat  qui  ne  jouit  d'aucune  confiance. 
Uif  pareil  début  a  prêté  à  la  plaisanterie  ;  & 
dam  le  fait  pourtant ,  il  est  à  l'avantage  de  M. 
de  Mirabeau.  Aussi  s*est*il  écrié  :  M.  le  rap-i» 
porteur  ,  je  vous  prie  de  ne  point  me  flatter  : 
lisez  comme  il  y  a  ;  lisez  infâme  s<:éléréit.  H 
faut  que  Ion  sache  comment  mon  officieux 
agent  s'explique  sur  mon  compte,  -r-  L'épitheté 
liy  est  pas  ,  a  répliqué  M.  Rousselet.  Il  a 
continué  :  Mirabeau  n'est  pas  un  homme,  camme 
on  le  croit ,  pourvu  de  grands  talens ,  &  n'a  pas> 
de  connoissances  foncières.  Il  est  fait  tout  au 
^ItA^  pour  dominer  des  hommes  tels  que  ceu:!Q 
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qui  composent  la  majorité  de  rassemblée..  Par 
aRtithese.  paroit    Bergasse  ;     c'est    un    grand  - 
homme  ,  un  homme  unique  ,  un  penseur  pro- 
fond ,  fait  pour  tout  embrasser  &  conduire  les 
hommes  à   son  gré.  (  de  Riolles  vient  de  faire 
un  miracle  ,  c'est  la  résurrection  de  Bergasse  , 
mort   depuis  son  évasion   des   états-généraux  ; . 
preuve  sensible  que  les  illuminés .  sont  bons  à 
quelque  chose.  ) 

M.  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribne  :  Je 
ne  parois  pas  ici  pour  me  justifier  de  la  lettre 
que  M.  de  Riolles  m'attribue  :  les  faits  s'ex- 
pliquent assez  ;  &  on  pareil  écrit  ne  mérite 
que  mon  mépris.  Quant  à  M.  de  Riolles  , 
je  l'ai  peu  connu  :  quoique  je  ne  veuille  rien 
dire  ici  de  désobligeant  à  son  égard  ;  je  l'ai 
TU  comme  un  de  ces  fous  des  cours  anciennes. 
t!ne  imagination  foible,  des  idées  incohérentes  , 
une  fluctuatien  éternelle  dans  ses  projets  ,  enfin 
il  a  tout  ce  qu'il  falloit  pour  faire  présumer 
qu'il  n  a  jamais   pu  mériter  ma  confiance.    . 

Examinez ,  MM.  ,  comment  j'ai  été  ballotté 
dans  le  cours  de  ma  vie  :  54  lettres  de  cachet 
ont  été  distribuées  dans  ma  famille  en  15  ans; 
j'en  ai  reçu  17  pour  ma  part.  Vincennes  ,  & 
toutes  les  bastilles  de  France ,  ont  été  long-temps 
mon  séjeur ,  quoique  je  n'y  aie  pas  élu.  de  domi- 
cile. La  semaine  prochaine  (  du  moins  je  l'espère  ) 
le  comice  doit  f^ire  un  rapport  pour  une  affaire 
dans  laquelle  j'ai  été  accusé  d'être  un  conspira- 
teur furieux  en  faveur  de  la  démocratie;  aujour- 
d'hui le  sieur  de  Riolles  me  représente*  comme 
un  contre  ^révolutionnaire.  Je  demande  la  division 
de  h  qujç^tioa  i  car  ces  d^ux  choses  sont  incom^ 
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paribles.  Au  surplus ,  conspiracioit  pour  conspira-^ 
tion ,  supplice  pour  supplice  ,  f  aime  mieux  mou- 
rir martyr  rërolutionnaire  ,  que  martyr  cantre<- 
rëvoltttionnaire. 

Le  rapporteur,  après  avoir  pris  des  conclusioiis 
contre  ledit  sieur  de  RioUes ,  a  propose  le  projet 
4e  décret  suivant  ,  qui  a  été  adopte  ,  après  les 
débats  d'usage  entre  la  gauche  ^  la  droite. 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches ,  a  décrété  que  son  prési- 
dent se  retirera  devers  le  roi  ,  pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  au  châtelet  de  Pa- 
ris ,  à  l'effet  de  faire  informer ,  tant  contre  le 
sieur  Trouard  ,  ci-devant  de  Riolles ,  actuelle-* 
ment  détenu  es  prisons  de  l'abbaye  Saint -Gcr*- 
main-des-Prés ,  que  contre  les  aut^iurs  ,  compli-* 
ces  &  adhérens  d'un  plan  de  conspiration  contre^ 
l'état  ;  a  l'effet  de  quoi  les  pièces  dont  est  saisi 
son  comité  des  recherches* ,  seront  envoyées  an 
greffe  du  châtelet  de  Paris.  » 

M.  le  président  a  annoncé  que  M.  de  Puzy 
avoit  réuni  la  majorité  absolue  des  voix  &  qu'il 
étoit  nommé  président.  Les  trois  secrétaii^s  sont 
MM,  Viellard  ,  Goupilleau  &  Bourdon  ^  curé* 

La  séance  s'est  levée  à  dix  heurts. 

Séance  du  iz  septembre  ^ly^o. 

M.  de  la  Jacqueminiere  a  lu  le  procès-verbal 
^e  la  première  séance  de  la  ytille<   M<  Brilla 
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t  fwposé  &  fait  ajouter  au  dëérei  d  érection 
éa  comtcë  des  âionnoies ,  une  neuvelle  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  ce  comiaë  s  occu* 
pera  du  titre  &  de  l'affinage  des  matières  d  or 
&  d'argent  ,  6c  se  concertera  avec  le  comité 
d'agriculture  &  de  commerce. 

Après  lés  discours  d'usage ,  le  nouvean  pré- 
sident est  entré  en, fonctions  &  a  accordé  la 
parole  à  M.  Guillotin  :  Puisque  tout  se  régénère 
à  votre  voix  puissante^  a  dit  celui-ci ,  la  méde-» 
dne  doit  aussi  se  ressentir  de  la  révolution. 
Livrée,  snr^tout  dans  les  campagnes,  au  bri- 
gandage les  plus  affreux  ,  elle  a  besoin  d'un 
régime  nouveau.  Pour  que  les  travaux  de  l'as- 
semblée sur  cette  matière  puissent  être  préparés , 
il  est;  à;. propos  de  créer  un  comité  à  cet  effet. 
Voici  ;mim  prejet  de  décret  en  conséquence.  , 
L'assemblée  l'a  adopté  eil  ces  termes  : 
4C  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
créé  un  comité  de  santé;  que  ce; comité  s'oc- 
cupera de  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir 
&  des  établissement  publics  y  relatifs ,  comme 
hôpitaux,  &c;  qu'il  sera  chargé  de  rendre  compte 
à  l'assemblée  de  son  travail.  » 
'  M.  de  Rostaing ,  membre  du  comité  mili- 
taire^ a  dit  :  Le  régiment  de  Guyenne  est  à 
Nîmes  depub  cinq  fans.  Tant  qu'il  a  été  né- 
cessaire pour  assurer  la  tranquillité  de  cette 
ville,  il  a  obéi  avec  joie  à  votre  décret  qui 
l'y  retient  ;  mais  aujourd'hui  que  tout  est  calme , 
il  demande  la  levée  de  ce  décret ,  &  à  pouvoir 
rentrer  dans  la  ligne  de  l'armée  &  être  soumis 
aux  ordres  du  roi ,  de  la  même  manière  que  les 
autres  régimens.  Il  a  présenté  un  mémoire  à  votre 
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comité  qui  exprime  ce  vœu  :  c'est  tneotiséqaence 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  suivant.  Il  a  été  agréé  aussitôt  sans  difficulté  : 

Décret. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'un  mémoire  signe  par  les  officiers , 
sous-ofEciers  &  soldats  du  régiment  de  Guyenne, 
en  garnison  à  Nimes,  déclare  que  son  décret  du 
II  mai  dernier  n'étant  plus  motivé,  cesse  d'être 
un  obstacle  à  ce  que  ce  régiment  reçoive  de  nou- 
veaux ordres  du  roi  pour  son  déplacement ,  si 
le  roi  juge  à  propos  de  lui  en  donner.  » 

M.  Vernier  a  obtenu  la  parole  au  nom  du 
comité  des  finances  :  On  se  plaint  depuis  long- 
tems  ,  a-t-il  dit  ,  des  retards  qu  éprouve  ft 
perception  des  impôts.  Voici  des  faits  en  ré- 
ponse. M.  Rabaud  a  envoyé  au  comité  une 
lettre  qui  lui  est  adressée  du  Languedoc  ;  elle 
contient  ce  qui  suit  :  Un  tanneur  devoit  deux 
mille  livres  de  droits.  Il  écrit  au  rebeveur  qae 
son  argent  est  prêt ,  qu'il  peut  venir  le  pren- 
dre ,  lors  de  sa  prochaine  tournée  :  celui-ci 
ne  paroit  point.  Le  tanneur  lui  porte  lui-même 
son  argent  ,  en  allant  à  la  foire  de  Beaucaire  , 
&  il  lui  demande  pourquoi  il  nest  pas  venu 
aux  époques  d*usage  :  Ce  ne  sont  pas  mes 
ordres  ,  lui  répond  le  receveur,  nommé  Chau- 
vain.    Je   ne   dois  pas  me  presser  de   touchet. 

Voici  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Cher  :  Ici  la  ferme  laisse  faire 
la  fraude  publiquement.  Elle  a  laissé  s'accu^ 
muler  dans  une  petite  ville  un  débet  de  3  6  mili« 
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livres.  Si  l'assemblée  veut  étendre  aux  receveurs 
des    impôts  indirects    les    dispositions    de  son 
décret  du  13    juillet  dernier,  nous  nous   char- 
geons  de  les   faire   exécuter. 

Le  receveur  de  Valogne  ,  s  est  écrié  M.  Tabbé 
Gouttes  ,  a  dit  publiquement  qu'il  avoit  des 
ordres   de    ne  pas  toucher. 

M,  d'Estourmel  :  11  y  a  eu  en  Picardie  un 
curé  qui  a  prêché  contre  les  aides  ,  de  façon 
que  trois  commis  aux  aides  qui  étoient  dans 
1  église  ,  ont  été  obligés^  de  se  sauver. 

M.  Merlin  :  Ceux  dont  le  devoir  est  de  per- 
cevoir les  impôts  &  qui  n'en  font  rien  sont  bien 
coupables.  Je  demande  qu'ils  soient  poursuivis, 
eux  &  ceux  qui  refusent  de  payer  ,  -j^r  devant 
les  juges  ordinaires  ;  &  que  les  procureur  syndics 
de  département  &  de  district  soient  chargéi^  & 
tous  les  bons  citoyens  invités  ,  de  les  dénoncer. 

L'asssemblée  a  terminé  la  discussion  en  char- 
geant son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
un  projer  de  loi  à  ce  sujet. 

M.  de  Montesquiou  ,  membre  du  comité  des 
finances  ,  a  dit^:  La  rigueur  de  votre  décret  des 
16  &  17  avril  dernier  a  fait  resserrer  Targent 
de  plus  en  plus.  Les  receveurs  des  impositions, 
autorisés  par  ce  décret  à  faire  faire  l'appoint  au 
débiteur  ,  empêchent  les  contribuables  de  se 
réunir  pour  élever  leurs  contributions  à  la  valeur 
dun  assignat.  Puisque  l'effet  est  si  contraire  à 
vos  vues ,  votre  comité  vous  propose  d'adopter 
une  marche  ;oute  opposée,  &  de  décréter  le 
projet  que  voici  ; 

L'assemblée  l'a  adopté  comme  suit  ; 
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«  L'assemblée  nationale,  considëranc  que  le» 
Iséigtiacs-monnoie  4écrécës  les  i6  &  17  arril 
desnier  ,  avec  hypothèque  &  gage  spécial  sur 
les  domaines  nationaux  ,  sont  réellement  une 
monnoie  de  Tétat  ;  &  que  c'est  par  un  abus 
très-réprëhensible  que  lesdits  assignats  ont  été 
refusés  par  les  collecteurs,  ou  distingués  d'avec 
les  écus  comme  monnoie.  sonnante  ;  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Aucun  receveur  ou  collecteuf  de  de- 
niers publics  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte  , 
refuser  les  assignats-monnoie  dans  le  paiement 
des  impositions  directes  :  ils  seront  reçus  égale* 
inent  au  pair ,  avec  l'intérêt  échu ,  dans^  le  débit 
Ci:,  paiement  des  impôts  indirects. 

II.  11  sera  libre  aux  contribuables  de  se  réunir 
entr  eux  pour  payer  leurs  cotes  dimposition 
avec  un  ou  plusieurs  ^signats ,  montant  a  la  va* 
leur  de  leurs  cotes  réunies. 

IIL  Toutes  les  fois  que  ,  pour  faciliter  son 
paiement  ,  le  contribuable  aura  besoin  de  faire 
un  échange ,  les  percepteurs  ou  collecteurs  seront 
tenus  de  se  prêter  à  cet  échange ,  &  de  ne  faire 
aucune  différence  entre  les  assignats  &  le  numé^ 
rwre  effectif. 

IV.  Toutes  sommes  stipulées  par  acte  ,  payar 
hks  en  espèces ,  pourront  être  payées  en  assignats^» 
nonobstant  toutes  clauses  &  dispositions  à  ce 
contraires.  » 

Le  premier  article  a  arrêté  long-tems.  II  s  a- 
gissoit  de  savoir  quel  parti  prendre  sur  lendo&se* 
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ment  que  plusieurs  membres  ont  déclaré  étrv 
exigé  par  certains  collecteurs.  Enfin ,  il  a  étë  re*- 
connu  que  c*étoit  un  abus  que  le  ministre  des 
finances  devoit  faire  cesser  ,  puisqu'il  ëtoit  con- 
traire à.  la  loi  qui  déclare  les  assignats  monnoie 
courante. 

M.  Charles  de  Lameth  en  a  pris  occasion  4e 
dire  :  Pourquoi  le  ministre  n 'a-t-.il  pas  dénonce 
les  receveurs  généraux  ,  qui  défendent  de  perce* 
voir  les  impositions  ?  Il  est  bien  étonnant  qutb 
puissent  mettre  ainsi  des  entraves  impunément. 
Et  les  ministres  se  plaignent  de  la  foiblesse  du 
pouvoir  exécutif^  eux  qui  sont  les  premiers  h 
protéger  la  non- perception  des  impôts  i 

Les  articles  2  &  3  n  ont  souffert  aucune  dis- 
cussion. 

Sur  le  dernier  ,  M.  de  FoUeville  a  demande 
s'il  embrassoit  les  actes  passés  &  les  actes  futuns.: 
les  uns  &  les  autres  ,  lui  a-t-on  répondu.  Aussi- 
tôt M.  de  Foucault  s  est  écrié  qu'il  demandoit 
que  cette  question  fût  discutée  solemnellement,, 
non  pour  son  intérêt  propre  ^  mais  pour  celui  ;dn 
crédit  public. 

Les  monnoies ,  a  répondu  M.  Lanjuinais ,  ^ont 
du  ressort  du  droit  public.  Jamais  des  conven- 
tions particulières  ne  pourront  faire  que  ce  que  k 
loi  déclare  être  une  monnoie  ne  soit  pas  une 
'monnoie. 

M,  de  Menonville  : .  Je  vais  tous  citer  un  oas 
oîi  évidemment  cet  article  ne  peut  pas  avoir 
d'application  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt. 

Tout  le  monde  est  convenu  de  la  justesse  de 
l'observation  ;  mais  comme  alors  rexceptioR  est 
de  droit ,  &  qu'il  a  toujours  été  reconnu  que  le 
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clëpÀc  ne  peut  souffrir  la  moindre  alcëratioii  ^ 
rassemblée  a  déclaré  qu'il  e'toit  inutile  d'en  faire 
mention  dans  rarticle. 

Je  demande ,  a  dit  M.  de  Richier  ,  qu'aucuri 
membre  de  l'assemblée  ne  puisse  jouir  de  là 
faveur  de  l'effet  rétroactif. 

C'est  pour  jetter  de  la  défaveur  sur  l'assemblée, 
s'est  écrié  M.  Charles  de  Lameth,  qù^où  fait  cet 
amendement.  On  veut  faire  croire  qu'il  y  a  parmi 
nous  des  membres  qui  ont  besoin  d'un  numéraire 
fictif  pour  payer  leurs  dettes.  Je  dénonce  ces  per- 
fides intentions  :  je  dénonce  la  résistance  qu^oii 
met  au  crédit  dès  assignats ,  &:  qu'ils  obtiei^dront 
malgré  tous  les  efforts  contraires ,  parce  qu'il  ont 
une  hypothèque  solide.  Ils  sentent  bien  ,  les  en* 
nemis  delà  révolution,  que  quand  il  y  aura  assez 
d  assignats  en  circulation  pour  prouver  que  k 
vente  des  biens  nationaux  n'est  pas  chimérique  , 
cette  révolution  sera  entière  &  ne  pourra  plus 
al«rs  ni  s'arrêter  ni  rétrograder. 

Oui  ,  nous  nous  y  opposons  ^  a  répondu 
M.Duval:  nous  défendons  notre  terrain  ;  &  nous 
triomphons  lorsque  nous  avons  retardé  d'uii 
jour,  seulement  d'u.rîe  minute  ,  une  opération 
que  nous  regardons  comme  un  désastre  publici 

M.  l'abbé  Maury  vouloir  saas  doute  présenter 
sous  un  nouveau  jour  ces  sentimens  patrio- 
tiques ^  lorsque  l'assemblée  a  fermé  la  discussion^ 
malgré  toute  la  résistance  du  côté  droit  qui  s'ert 
retiré  presque  tout  entier  après  uqe  telle 
injustice. 

Permettez-moi  ,  a  continué  M.  le  rappof- 
teur  ,  de  vous  présenter  deux  articles  addi- 
tionels   qui   me    paroissent   devoir   faire    suife 
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att  décret  (Jue  vous  venez  de  rebdïe  ,  mais  qui 
ne  sont  que  le  rësulrat  dc^  snàn  opinion  particu- 
lière ,  parce  que  je  n'ai  pp  le  communiquer 
encore  au  comité.  Le  i<fcment  est  arrivé  oîi 
l'assemblée  nationale  doi4'  combattre  fin  pré- 
jugé populaire  ,  &  venii  aîT  secours  fu  peu- 
ple en  JIMÉ^"^*  Vous  ^ff9z  à  queU'prix  se 
vend  atqourdnui  Fargent  ;  &.  cependant  ,  soifs 
bien  des  rapports  ,  c'est  une  marchandise  de 
première  nécessité.  La  concurrence  es|^  le  seul 
moyen  d'en  faire  baisser  le  taux  ;  mais  pour 
l'obtenir  cette  concurrence  ,  il  faut  qu'il  y  ait 
liberté  &  ^sûreté  pour  le  marchand.  Lorsque 
le  commerce  du  bled  a  été  dangereux  ,  il  a 
^té  rare  &  cher  :  tant  qu'il  y  aura  du  dan- 
ger à  échanger  des  assignats  contre  de  l'argent , 
cet  échange  sera  haut  :  il  augmentera  même 
encore  en  raison*  du  danger.  Je  propose  à  l'as- 
semblée d'autoriser  ce  commerce  ,  mais  de  l'in- 
terdire aux  collecteurs  de  deniers  publics ,  qui 
ne  peuvent  en  aucun  cas  faire  un  trafic  du 
produit  des  impôts.  Mes  deux  articles  sont  ainsi 
conçus   : 

1°.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  per- 
cepteurs &  collecteurs  de  deniers  publics  de 
faire  aucun  échange  ,  autrement  qu'au  pair  & 
sans  bénéfice  contre  les  assignats  ;  &  seront  les 
percepteurs  trouvés  en  contravention  ,  poursui- 
vis par-devant  les  juges  ordinaires  ,  condamnés 
à  une  amende  proportionnée  &  destitués  de 
leurs   emplois. 

a*.  Le  commerce  d'argent  sera  libre  comme 
celui  du  bled  &  des  autres  denrées.  Dans  toute» 
les  places  de  commerce ,  il  se  fera  publique- 
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ment  âc  i  la  bourse  «  sout  Yïttspecdon  Ae^  oM* 
ciers  publics  chàfgé^^e  preyçtoir  la  fraude^  Le 
prix  de  l'argentine  sera  point  taxe  ,  mais 
«eulement  cottë  chl^e  jour,  ainsi  que  toutes 
denréei  &  eiFej^  d^nt  la  '  vente  n'est  point 
prohibqb. 

MNli  MartineÇi^^  Rheeder^pfe^it  reiet- 
1er  le  jÀemier  article  par  la  question  préalable* 
Il  ne  Mut  pas  faire  une  loi ,  ont-ils  dit  ,  dont 
^n  ne  peut  obtenir  lexécution*  Ici  les  percepteurs 
Hontdeux  moyens  de  faire  le  commerce  d'argent-, 
•savoir  ,  ,4 'employçr.  des  perjonlties  tierces  ou  de 
^ire  que  cet  argent  leur  appartient. 

M.  de  Beaumetz  a  attaque  le'  second  article  en 
disant  :  Il  est  inutile  &  même  dang^ereux  de  faire 
une  loi  pour  déclarer  que  tel  co.mmerce  est  libre, 
puisque  tous  le  sont  en  général.  Ce  n  est  pas  par 
des  loix  ,  c'est  tout  au  plus  par'des  proclamations 
qu'il  faut  combattre  cette  erreilr  populaire. 

Je  pense  comme  le  préopinant,  a  répondu  M. 
/de  Montesquiou  ;  mais  ces  vérités  sont  inécon- 
nues.  Le  commerce  du  bled  est  certaitifemenc 
libre,  &  cependant  vous  n'avez  pas  négligé  de 
rendre  des  décrets  pour  consacrer  cette  liberté. 

On  ne  vous  propose  rien  autre  chose  ,  s'est 
écrié  M.  Reubell,  sinon  de  dire  que  l'assignat  ne 
vaut  pas  la  monnoie.  C'est  le  meilleur  moyen  de 
faire  tomber  les  assignats.  Je  demande  l'ajourne- 
ment &  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

L'assemblée  a  adopté  cette  /notion  ^  &  a  lev^ 
la  séance  à  trois  heures. 

Le  .Hoi>£t. 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 

P  E  R  M*A  N  E  N  T  E- 
Séance  du  13  septembre^  ^79^* 

M.  Lambert  ,  banquier ,  a  adressé  un  plan 
de  liquidation  de  la  dette  publique  ,  qui  a  été 
renvoyé  au  comité   de  liquidation. 

M.  Vernier  a  proposé  un  projet  de  décreC 
pour  autoriser  la  paroisse  de  Benoa  ,  district 
de  Tournon  ,  de'partement  de  l'Ardéche  ,  i  re- 
construire son  presbytère.  Il  a  déclaré  qu  elle 
avoir  obtenu  Tagrémenc  de  son  directoire  de 
district  ;  mais  des  contestations  s'étant  élevées 
sur  le  mode  de  contribution  ,  l'assemblée^  a 
ajourné   ce   projet. 

M.  Gossin  a  exposé  que  plusieurs  villages 
dépendans  de  Rocroy ,  département  des  Ardennes , 
se  sont  formés  en  assemblées  primaires  &  ont 
nommé  une  municipalité  ,  malgré  le  directoire 
du. district.  Sur  ce  l'assemblée  a  rendu  le  dé-< 
cret  suivant  : 

DECRET. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  constitution  ,  dé- 
crète ,  1°.  que  les  élections  des  maire  &  offi- 
ciers municipaux  faites  par  les  habitans  de 
Fayos,  Rouilly  )  Chaudière ,  ôcc.  sont  inconstitu- 
tiçnelles  &  nulles  ;  2^.  qu'il  sera  fait  à  Ro- 
croy une  nouvelle  nomination  des  officiers  mu- 
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nicipaux  ,pour  laquelle  se  reuniront  les .  citoyens 
âctits  desdits  hameaux.  » 

M.  Salomon  a  obtenu  la  parole  &  a  die  : 
Le  procucéur-gëoérai-syndi^du  département  du 
Loiret  m'annonce  que  les  paroisses  des  en- 
virons d'Orléans,  sont  près  de  se  livrer  à  Tin- 
surreciion.  41  ma  envoyé  copie  de  la  lettre 
que .  le  département   écrit  à  ce  sujet  à  M.  le 

Îirésident  :  elle  est  vraisemblement  au  bureau 
es  renvois  ;  voici  ce  quelle  porte  :  Il  regn^ 
dans  Orléans  &  les  paroisses  circontoisines  une 
fermentation  considérable  :  l'enlèvement  des 
grains  en  est  le  prétexte*  La  municipalité  » 
déposé  ses  allarmes.  dans  notre  sein  :  nous 
lavons  engagée,  à  rechercher  les  perturbateurs 
èi  les  instigateurs  de  ces  tronbles.  Nous  allons 
reidre  une  proclamation  qui  rappellera  les  dé- 
crets sur  la  liberté  du  comnœrce  des  grains  ; 
nous  ne  négligerons  rien  de  notre  devoir  ;  mats 
la  voix  des  législateurs  se  fera  mieux  entendre 

Îue  la  nôtre^  Si  rassemblée  voutoît  rendre  un 
écret  qui  éclairât  Iç  peuple  d'Orléans  sur  là 
libre  circulation  <ks  grains  ,  eUe  préviehdroit 
toute  erreur  de   la  part  de   ce  peuptev        ■-■' 

J'ai  reçu  ^  a  continué  M.  Salomon  ,  une  lettre 
particulière  ,  oà  je  lis  que  lés  vignerons  du  plat 
pays  se  proposent  d  entrer  dans  la  ville  &  de 
massacrer  troupes  de  ligne  ,  gardes  mnionales 
&   tout   ce   qui  exerce  quelqite  autorité* 

Il  est  vrai ,  a  dît  M«  Tabbe  Gouttes  ,  ^*il 
se  fait  des  enlévemens  de  grains  considérables; 

M.  d'André  :  Toute  la  basse  Provence  tire 
ses  subsistances  du  Languedoc  par  le  caftai/: 
nous   apprenons  que  des  grains   destirnss    pow 
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Toulon  ont  été  arrêtes  à  Narbbnnc;  Si  cela' 
coniinuoit ,  la  ville  de  Toulon  manquerou  de 
bled  ;  car  ceux  qu'elle  tire  de  la  Sicile  &  de 
I«Afrique  ne  peuvent  pas  encore  lui  arriver.  Je 
demaime  que  le  comité  des  reclierches  présente 
demain  un  projet  de  décret  général  sur  cee 
objet  ^  ou  du  moins  relatif  à  la* position  des 
deux  villes  d'Orléans  &  de  Toulon. 
.  Les  plaintes  du  préopinant ,  a  dit  M.  Fabbé 
Gouttes ,  n'auront  pas  de  suite  ;  car  le  direc- 
toire du  département  de  l'Aude  fait  exécuter 
de  tout  son  pouvoir  les  décrets  de  rassemblée  ; 
&  il  a  à  sa  disposition,  pour  le  seconder  ,  ks 
régimens  de  Languedoc  &  de  Noaîlles. 

M.  Vcydel  ;  Votre  comité  des  recherches  n'a 
vu  dans  toutes  les  lettres  qu'il  a  reçues  à  ce 
sujet  aucuns  faits  précis ,  mats  seulement  des 
bruiu  vagues  Ôt  indéterminés  :  il  apperçoit  bien 
un  dessein  formé  d'exciter  de  )a  fermentation  dansf. 
le  royaume  paille  moyen  de  l'enlèvement  «des 
grains;  car  comment  se  persuader  qu'au  moment 
d'une  récolte  abondantie-  0^  puisse  redouter  b  di- 
sette. Pour  prévenir  ces.  àllarmes  ,  je  demande 
que  le  comité  des  recherches  se  concerte  avec 
celui  d'agriculture  ,  çc  vous  présente  le  résultat 
de  la  conférence ,  dès  mercredi  s'il  est  possible. 

L*asseiViblée  a  renvoyé  le  tout  à  ces  deux 
comités  ,  &  n  chaîné  son  président  d'écrire  i 
Orléans  pour  calmer  les  esprits. 

M.  Antoine  a  donné  lecture  du  procès- 
verbal  da  la  dernière  séance. 

M.  de  Rostaing  a   annoncé  que   le  comité 
militaire  commenceroit  demain  son  rapport  sur 
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la  discipline  &  successivement  sur  les  autres 
parties  de  lorganisaiion  militaire. 

Vous  avez  ordonné  ,  a  dit  M.  d'André  , 
àe  procéder  à  Torganisation  des  tribunaux  de 
justice  ;  &  il  n  y  a  point  encore  d'accusateurs 
publics  ;  on  ^pourra  donc  commettre  impuné- 
ment en  leur  présence  toutes  sortes  de  délits. 
De  plus  vous  navez  point  pris  de  mesures  pour 
faire  parvenir  aux  nouveaux  tribunaux  les  pro- 
cédures criminelles  qu'ils  auront  à  juger  comme 
ayant  fpris  naissance  sur  leur  territoire.  Je  de- 
mande qu'il  soit  ordonné  au  comité  de  constitu- 
tion de  vous  présenter  ,  lundi  prochain  ,  ces 
deux  parties  de  Tordre  judiciaire. 

Cette  motion  a    été  décrétée  aussitôt. 

M.  Goupil  :  Il  est  instant  de  s'occuper  du  dé- 
cret sur  les  chasses  du  roi,  dont  le  projet  vous 
a  été  distribué  au  nom  des  comités  des  domaines 
&  de  féodalité  réunis.  Dans  le  gra^d  parc  de  Ver- 
sailles, vous  avez  suspendu  juUju'au  15  de  ce 
mois  le  droit  des  propriétaires  de  chasser  sur  leur 
terrein  :  &  nous  voici  déjà  au  1 3  ;  il  n'y  a  donc 
pas  un  instant  à  perdre  pour  rendre  le  décret  & 
le  sanctionner.  Je  vais  commencer  le  rapport ,  sî 
ï''assemblée  me  l'ordonne,  en  attejidant  l'arrivée 
du  rapporteur  qui  en  a  été  chargé  par  les  deux 
comités. 

L'assemblée  y  a.  consenti;  &  il  a  continué  : 
Nous  aVons  eu  sous  les  yeux  deux  rapports  in- 
quiétans  de  la  part  des  départemens  de  Seine - 
8c-rOise  &  Scine-&-Marne,  touchant' les  *dé- 
vastations  &  les  excès  commis  sous'  le  nom 
du  roi.  Nous  avons  remonté  aux  principes  & 
consulté  ^  ce  qui  s'est  passé  avant  nous.  Les  mo- 
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jiarques  les  plus  absolus. ont  ménage  les  pro-' 
prietés  de  leurs  sujets  dans  le  cours  de  leurs 
chasses.  Nous  voyons  Salaçiin,  dans  TAsie ,  res- 
pecter une  chaumière  qui  se  trouvbk  dans  bon 
•parc  &.  dont  le  propriétaire  ne  voulut  jamais,  se  dë- 
laire  :  nous  voyons  Sutouis  entourer  ses  parcs  de 
murailles  &  faire  détruire  ses  propres  garenne», 
comme  celles  seigneurs  particuliers  d^  son 
royaume;  mais  nous  n'avions  pas  besoin  de 
chercher  des  autorites  dans  le  droit  public  : 
Nous  les  trouvons  toutes  dans  la  note  du  roi  où 
ce  bon  prince  déclare  son  respect  pour  les  pron 
priétës  particvilieres.  C'est  d  après  ses  intentions 
manifestées  que  nous  avons  re'digé  notre  projet 
de  décret.  ,       . 

Vous  nous  avez  aussi  chargé  de  vous  faire  un 
rapport  sur  les  terres  &  châteaux  quç  le  roi  se 
réserve/ mais  Tempressement  que  nous  avons 
mis  à|vous  présenter  celui-ci  ,  ne  nous  a  pas 
permis  d'achever  le  second.  Nous  nqparderons 
pas  désormais. 

Après  une  première  lecture,  la  discussion  s*est 
ouverte  sur  le  projet  de  décret^  Un  membre  a 
dit  :  Le  propriétaire  voisin  des  domaines  du  roi: 
est  aussi  bien  pos^sseur  de  son.  champ  que  l'ha- 
bitant des  montagnes  de  l'Auvergne.  Je  demanda- 
que  les  deux  comités  nous  présentent  des  lois 
générales  &  non  particulières.  La  justice  est 
lézée  par  leur  projet    de   décret- 

Je  propose  dy  subsister  les  deux  ariielesi 
5uivans  : 

i^.  Le  roi  exercera  pour  la  chasse  ^  dans  ks; 
parcs  &  forêts  qui  lui  sont  réservés  ^  les  mêmeft 
droits  que  tous  les  propriétaires  du  royaume; 
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.  2^.  Les  propriétaires  dont  les  biens  sont  en^ 
claves  dans  ces  parcs  &  forêts  jouiront ,  sans  au- 
cune exception  ,  de<  tous  les  droits  appartenans 
«ux  autres  propriétaiMs  du  royaume. 

M.  Lanjuinais  :  J  avois  dessein  de  demander 
la  question  prëalabie  sur  les  cinq  derniers  arti- 
cles du  projet  de  décret.  Je  suis  bien  aise  qu'un 
de  mes  collègues  m*ait  prévenu  ,  en  dévéloppam 
les  intentions  connues  au  roi ,  &  les  véritables 
:principes  de  la  constitution.  Ce  qu  on  vous  pro^ 
pose  n  est ,  sous  tous  les  points  de  vue ,  que  des 

Îriviléges  ,   des   exceptions  ,   des   attributions, 
'out  y  est  contraire  à  la  constitution. 
L'assemblée   a  passé   ensuite    ^    la    discus*- 
sion  9  article  par  article.    11  en    est    résulté  le 
^décret  suivant  : 

Décret  sur  les  chasses  du  Roi! 

K  L'a4fembiée  nationale ,  en  conformité  de  son  -. 
décret  du  y  du  mois  d'août  1789,  voulant  pour- 
voir à  la  conservation  des  chasses  du  -roi    par 
des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  au± 
propriétés  &  À  la  liberté  ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  formé,  dans  les  domaines  & 
biens  nationaux  qui  seront  réservés  au  roi  par  un 
-décret  particulier,  des  parcs  dans  lesquels  Sa 
Majesté  exercera  exclusivement  le  droit  de 
chasse  ;  &  ces  parcs  seront  clos ,  aux  frais  de  la 
4iste  civile. 

II.  Le  roi  pourra ,  pour  la  formation  ou  arroit- 
'dissemenc  de  l'intérieur  desdits  parcs  ,  y  réunir , 
ipar  voie  d'échanges  faits  de  gré  à  gré  ,  les  pro- 
priétés partictrlieres  qui  y  sont  enclavées,  en 
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cédant  des  fonds  faisant  partie  des  dotntintf  qui 
lui  seront  réservés. 

III.  Les  échanges  serqfit  irrévocafaleis  après 
quils  auront  été  décrétés  par  l'assemblée  na-» 
Vonale  ,  &  sanctionnés  par  le  roi. 

IV.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  ou  posses- 
seurs de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs,  autres 
que  ceux  qui  en  tiennent  du  roi  ,  à  titre  4e 
ferme  ,  de  détriiire ,  ou  faire  détruire  le  gibier 
$ur  leurs  propriétés  seulement ,  &  de  la  même 
manière  qui  a  été  prescrite  aux  propriétaires  pu 
posses^urs  de  fopas  dans  les  autres  parties  du 
royaume  ,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 

Et  néantpoins ,  en  attendant  que  les  échanges 
soient  consommés'ou  les  clôtures  faites»,  le  droit, 
de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  armes 
à  feu  sera  suspendu  pendant  le  cours  de  deut 
années  pour  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de 
fonds  enclavés  ,  les  jours  seulement  oh  le  roi 
prendra  en  personne  le  pJaisir  de  la  chasse  ,  & 
ce  sous  les  peines  portées,  par  le  même  décret 
du  21  avril  dernier. 

L'article  suivant  a  souffert  d'a$$ez  longs  débats* 
Comme  je  suis  obligé  d  y  encrer  pour  mptiver , 
l'ajournement  de  cet  article  6l  des  suivans  co*^ 
relatifs  ,   je  Iç  donne  ici  dans  son  entier. 

Art.  3.  Il  est  défendu  à  toutes  (personnes 
de  chasser  ,.en  quelque  tems  &.  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ,  dans  les  parcs  ,  donliaines 
^   propriétés  nationales  réservées  ^u  roi. 

Tous  ceux  qui  chasseront  dans  lesdits  parc$ 
seront  punis  ,  pour  la  première  fois  ,  par  b 
confiscation  du  gibier  ,  des*  grmes  y  filets  ou 
çngip^  &  par  une  amende  de    100  liv.  j  fi( 
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au  cas   que   le   délinquant  n'ait  plas  satisfait  â 
lamende  ,   dans  la   huitaine  après  la   significa- 
tion  du  jugement  ,  il   sera  puni  d'un  mois  de 
prison. 

Oh  a  demande  par  amendement  ,  que  les 
amendes  vertissent  au  profit  des  pronriétaires, 
M.  Martineau  a- insisté  d'après  M.  Lanjuinais 
sur  Tajaurnement  de  cet  article.  Mais  celui-là 
S*est  explique  d'une  manière  si  sauvage  ,  qu'il 
a  failli  ne  pas  réussir  dans  sa  pétition.  Il  s'ap- 
puyoit  notamment  sur  ce  que  l'article  éroit  rédigé 
ainsi  ,  qu'en  y  voyant  seulement  qu'il  étoit  dîë- 
fendu  à  toutes  personnes  de  chasser  dans  les 
propriétés  nationales  réservées  au  roi ,  on  en 
concluçro^t  qu'on  pourroit  chasser  dans  toutes 
les  autres  propriétés  appartenantes  à  la  nation. 
Passant  en  revue  les  différentes  clôtures  ,  il  à 
conclu  que  celui  qui  violoit  une  clôture  atte- 
nante à  un  domicile  méritoit  la  mort.  (  des 
murmures  d'improbation  ont  fait  sentir  à  M. 
Martineau  qu'il  existe  dans  le  dix-huitieme  siècle  : 
il  Ta  senti  lui-même  ,  car  il  a  donné  un  cor- 
rectif à  son  opinion  ,  sans  quoi  il  auroit  pu  s  at- 
.  tirer  justement  le  surnom  dç  sanguinaire.  Quand 
à  moi  je  dis  franchement  à  l'opinant  qu'une  pa- 
reille disposition  est  faite  pour  être  placardée 
à  la  Guillotine  ,  &'  je  crois  devoir  l'avertir  qu  il 
vaut  mieux  encore  être  surnommé  le  bélier , 
que  le  barbare.  )  Il  paroît  qu'il  est  de  mon  sen- 
timent ,  car  il  a  dit  :  Je  ne  prétends  pas  que 
•la  loi  doive  prononcer  la.  mort  en  pareil  cas  : 
mais  je  dis  que  le  propriétaire  a  droit  de  re- 
garder comme  un  brigand  celui  qui  viole  son 
«zilç    &   qu'il  peut    courir    sus    &    le    tuer. 
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Ces  motifs  l'ont  conduit  à  demander  Tajourne* 
ment. 

M.  Goupil  pre'tendoit  que  rajournement 
n'ëtoit  pas  admissible  parce  qu'il  sagissoit  de 
conserver  les  plaisirs  du  roi  ,  &  qu'on  ne  pou- 
voit  le  faire  sans  prononcer  sur  les  délits  qui 
s'y  commettroienc. 

M.  Charles  de  Laîneth  s'est  mis  à  dire  : 
L'article  en  question  est  non-seulement  inutile, 
mais  mêîne  contraire  à  la  constitution  ;  inutile  , 
puisqu'il  y  a  déjà  une  loi  qui  défend  de  chas- 
ser sur  les  propriétés  d'autrui  ;  contraire  à  la 
constitution ,  puisqu'il  heurté  de  front  le  principe 
sacré  des  droits  de  l'homme,  par  lequel  les 
mêmes  délits  doivent  être  punis  des  mêmes  peines. 
Une  autre  wison  péremptoire ,  c'est  qu'il  semble 
faire  deux  classes  de  propriétés  ,  &  insinuer 
que  les  propriétés  royales  sont  plus  sacrées  que 
les  propriétés  du  pauvre  :  or  la  morale  &  la* 
raison  disent  hautement  que  le  roi  possesseur  de 
%  5  millions  de  rente  que  lui  donne  la  nation  , 
peut  plutôt  souffrir  un  dommage  qu'un  homme 
qui  n'a  qu'un  ou  deux  arpens  de  terre....  Je 
suis  étonné  ,  de  voir  un  habitant  d'Argentan 
(  M;  Goupil,)  vouloit  faire  peser  sur  les  habitans 
du  département  de  VersaiBfes ,  de  Fontainebleau' 
&c  ,  les  déprédations  &  les  dévastations  des 
capitaineries  ;  on  serctc  tenté  de  lui  dire  qujl 
ne  donne  les  mains  à  de  pareilles  loi^ ,  que 
parc-e  qu'il  sait  que  son  département  sera  exempt 
des  suites  funestes  qu  entraîne  après  soi  la  véne- 
rie  royale. 

D'ailleurs  le  meilleur  gardien  du  roi  ,  est 
l'amour  de  son  peuple  ;  le  meilleur  gardien  de 
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fe$  plaisirs  est  encore  Famour  de  son  peuple. 

La  gauche  s  est  acharnée  à  interrompre  J'opir 
nant^  &  les  cribanfiis  emportées  par  ce  sentiment 
inné  à  tout  français  ,  quand  on  lui  rend  justice 
&  que  l'on  dit  quil  aime  son  roi  ,  se  sont  opi? 
niâtrées  à  appl^iiciir  M.  de  Lameth.  Delà  def 
murmures  ,  delà  des  applaudissemens ,  6c  la  ré? 

fétition  de  la  même  idée  de  la  part  de  M*  dt 
.ameth.  En  vain  ,  M.  de  Rostaing  a-t-il  voulu  in^ 
terposer  son  autorité  pour  en  imposer* aux  trÎT 
l^unes.  Sa  colère  même  a  éré  inutile ,  &  donot 
à  soupçonner  quil  existe  bien  des  frelons  dans 
la  rucne  à  miel.  L*dpinant  a  continué  &  a  dit  : 
Quand  les  hommes  en  sous-ordre  des  çapttair 
neries  ,  ou  des  plaisirs  du  roi ,  auront  fait  oublieii 
au  peuple  par  une  conduite  sage  &  •.  mesurée  lé 
régime  exécrable  des  capitaineries ,  le  peuple  ira 
bien  au-delà  de  votre  décret.  Le  roi  aura  autani 
de  gardes-chasse  qu'il  comptera  de  sujets.  Chacuti 
a'empressera  de  concourir  à  ses  pliisirs  ^  mais 
jusqu'à  ce  qu^  ces  si|balterne$  tyransioiènt  rçntrés 
dans  Tordre  ,  ^  au'ils  aient  appris  à  préférer 
rhomme  à  la  bête  fauve,  attemkz-vous  toujours 
à  des  réclamations  justes  de  la  part  du  peuple , 
^  à  des  vexations  horribles  de  la  part  de  ce$ 
officiers.  Il  a  conclu  àUfajournement  &  au  (envoi 
au  comité. 

M.  Brillât  est  venu  a|)puyer  l'article  ,  p^é? 
tendant  que  les  loix  de  cnasse  ,.  sur  ce  qu'on 
appelle*  plaisirs  du  roi ,  dévoient  être  plua.sjéj 
veres  qtie  dans  toute  autre  contrée  :  la  raisoii 
quil  en  donnoit ,  c'est  qu'un  braconîer,  ne  voyant 
qu'une  amende  de  lo  liv.  ,  tuera  un  cerf  & 
d!autres    animaax  ,  M^a  sur  que   fa  chasse  11 


Digitized 


byGoogk 


C  36J  ) 

dééommttçtm  de  Tamende.  D'ailleurs ,  aous  p^ 
nonçons  sur  la  seule  jouissance  que  le  roi  se  doit 
réservée.  L'assemblée  sagement  ennuyée  detoucea 
ces  digressions  a  clos  la  discussion  Immédiate** 
ment  après ,  M.  Prieur  a  appuyé  rajournement 
en  disant  :  tout  le  monde  est  d'accord  ^le  les 
clôtures  sont  sacrées  :  déjà  une  loi  a  été  rendue 
^  ce  sujet.  Si  cette  loi  est  suffisante  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article ,  si  elle  ne  Test 
pas  ,  c'est  le  cas  d'ajourner.  Ce  raispnnemeait 
simple  a  décidé  l'assemblée  à  l'ajournehient ,  & 
ait  renroi  de  l'article  au  comité.  Quand  à  moi 
je  reqvoie  l'assemblée  au  bon  la  Fontaine  ^  & 
je  l'eThorte  à  méditer  la  fable  du  jardinier  6t 
son  seigneur.  Le  philosophe  fabuliste  après  avoir 
peint  tous  les  dégâts ,  les  dévastations  commis 
dans  le  potager  du  jardinier,  qui  avoir  été  obligé 
à'éberger  ,  de  nourrir  le  seigneur,  son  équipage 
&  ses  chiens ,  lui  fait  dire  en  soupirant. 

Là . . .  •  ce  sont  jeux  de  prince  ; 
Mais  on  le  laissoit  dire  ;  &  les  chiens  &  les  gens. 

Firent  plus  de  dégâts  en  une  heure  de  cems^ 

Que  n'en  auroient  fait  en  cent  ans   * . 

Tous  les  lièvres  de  la  province. 
Sil'assenAléen'en  veut  pas  croire  la  Fontaine, 
je  la5prie  de  feuilleter  son  ancien  testament;  elle 
apprendra  dans  l'histoire  de  Naboch  ce  qu'elle 
a  à  faire,  sinon  on  peut  la  renvoyer  à  ses  pro- 
pres décrets.  Elle  y  verra  l'égalité  sagement 
Aablîe  pour  toutes  les  propriétés  &  pour  tous 
les  citoyens  que  renferme  la  France  Le  délégué 
né  de  la  nation  ,  pour  être  inviolable,  est  sou- 
mis à  la  loi  comme  tout  autre.  Les  usufruits 
des  propriétés  nationales ,  s^  liste  civile  portée 


Digitized  by  LaOOQ IC 


(  3^4  ) 

à  25  niillions,  ne  sont  pas  une  exemption  de 

la  loi  de  la  propriété Ses  plaisirs,  ses  amu- 

s«mens  ne  doivent  point  coûter  de  larmes  à 
«es  voisins.  Je  ne  dis  pas  du  sang ,  car  cette 
idée  révolte.  En  efFet  toutes  les  bêtes  fauves  de  la 
France  sont-elles  capables  de  payer  une  égratignure 
faîte  injustement  à  un  homme.  Les  plaisirs  du 
monarque  doivent  être  simples  comme  son  ame 
.fie  son  cœur.  Peut-être  ses  plaisirs  seroient-ils 
plus  vifs,  si  le  gibier  étoit  plus  rare.-  Si  l'on 
.veut  y  réfléchir,  on  verra  quil  y  a  pins  de 
stiiTiulant  à  courir  le  même  lièvre  pendant  rxois 
Jienres ,  ^ue  d'en  tuer  quatre  ou  cinq  cents  pen- 
dant le  même  laps  de  temps,  en  prenant  non- 
chalamment des  fusils  chargés  de  ses  pages  & 
de  ses  arquebusiers.  Le  roi  est  un  homme  comme 
un  autre;  &  ses  plaisirs  ne  [doivent  pas  être  hors 
la  sphère  humaine. 

L'assemblée   est  restée  quelques  temps   dans 
une  espèce  d'insomnie.  On  a  lu  pour  l'occuper^ 
en  attendant  des  rapports,    une  lettre    de  M. 
IJathsamhausen ,  député  delzjeue  noblesse  d'Al- 
sace ,  *  qui    envoyé   sa    démission.    Luthérien  , 
il  s'est  distingué  par  l'apposition  de    sa  signa- 
;ture    à   la    fameuse  protestation    des  saî-dtsans 
catholiques  de  l'assemblée ,  contraire  comme  Ton 
fait  à  la  tolérance  des   religions;   preuve  incon- 
•  testâble   de   la  bonne  foi  de  ces  Messieurs ,    & 
.que  perfas  &  nef  as  ^  ils  ont  cherché  à  se  faire 
des   partisahs.  • 

Le  ministre  du  roi  a  fait  part  à  l'assemblée  que 
dans  le  département  des  Landes,  il  y  avoit  une 
scission  de  la   part   des   districts  du    Monr-de- 
:Marsen  &  Tartas^  s'opposant  à  l'élection  des 
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administrateurs,  àe  ce  département.  (  II'  paroîr 
que  les  gens  de  ce  pays  iie  sont  guère  ma- 
niables :  on  seruit  tente  de  le  croire,  d'après 
ce  qui  nous  arrive  maintenant  &  les  difficultés' 
qu'on  a  éprouvées  de  la  part  de  M.  de  l'Avenue 
&  de  quelques  autres  Afeutés  sur  la  fixation 
des  limites  de  ce  déparremont.  )  Heureusement 
le  ministre  instruit  l'assemblée  nationale  que  les 
administrations  de  département  sont  en  activité 
dans  le  reste  du  royaume  ;  que  les  commissaires 
du  roi  ont  rempli  leurs  fonctions  &  demandent 
leur  démission.  Ceux  du  dépanem'ent  du  Gard 
en  particulier;  sur  ce  M.  Vouand  ,  député  de 
Nîmes  ,  a  demandé  d'investir  ledirectoire  du 
département  du  même  pouvoir  don  ton  avoit  in- 
vesti les  commissaires  du  roi ,  en  lui  attribuant 
les  fonctions  de  la  municipalité  de  Nîmes;  ce 
à  quoi  on  a  consenti. 

M.  de  la  Luzerne  a  instruit  l'assemblée  par 
une  dépêche  ,  qu'il  y  avoit  eu  une  insurrec-- 
tion  à  Brest  dans  les  équipages  destinés  au  service 
de  la  flotte  ;  qu'elle  auroit  eu  des  suites  fâ- 
cheuses ,  sans  la  conduite  sage  &  sévère  de 
la  municipalité.  Le  ministre,  d'après  les  instruc- 
tions de  M.  d'Albert  de  Rioms  ^  attribue  cette 
fermentation  à  Tincertidude  où  plusieurs  classes 
des  gens  de  mer  sont  ,  s'ils  bénéficieront  de 
l'augmenjation  de  solde  attribuée  aux  marins. 
H  finit  par  demander  à  rassemblée  de  soccu- 
per  de  ces  objets.  Il  instruit  ^également  l'as- 
semblée qu'il  y  avoit  des  troubles  à  St-Do- 
mingue  ,  à  la  Guadeloupe  &  îles  du  vent  ; 
que  les  régimens  destinés  à  leur  garde  étoient 
incomplets  ,   parce  que  les  officiers  avoient  pris 
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eilx  de  faire  repasser  plusieurs  soldats  en, 
France  ;  que  de- la  il  rësuUoit  que  les  rëgi- 
mens  éioient  peu  nombreux.  Ces  pétitions  ont  été 
renvoyées  aux  comités  qui  en  doivent  con- 
noitre. 

M.  de  Murinays ,  qutjMtend  tout  conformément 
â  Tesprit  qui  le   dirige ,  vouloir   que   l'assem- 
blée  prononçât  sur-le-champ  *une  défense   aux. 
municipalités   de  s'immiscer  dans    les    affaires 
maritimes, 

M.  Goupilleau  pour  le  faire  taire  lui  a  dit  : 
que  sans  la  municipalité  de  Brest  ^  l'iniurrection 
auroit  eu   lieu  ;  &   M.    de  Murinays  s  e^t  tû. 

M*  de  Rœderer  a  fait  un  rapport  sur  Timpôt 
du  tabac.  U  a  fait  toucher  au  doigt  que  cet  impôt 
simple  en  lui-même  n*a  été  perçu  que  par  des 
moyens  vexatoires  ,  qu*il  a  donné  Heu  successi- 
Tement  à  la  prohibition  de  la  culture  de  cette, 
plante  ^  à  la  fabrication  &  au  débit,  &  naissance 
à  des  loix  barbares  qui  mettoient  le  citoyen  encre, 
la  tentation  de  faire  la  fraude ,  pa^r  le  profit  ex-i 
cessif  qu'il  y  avait  à  faire  sur  le  ubac ,  &  Tal-. 
temative  de  commettre  un  crime  ;  deU  la  vio-^ 
lation    de  tous  les  droits  de  Thomm'e,  delà  U 
peine    de    mort  prononcée    contre  trois    per- 
sonnes trouvées  armées,  si  elles  n'étoient^^^nri/i- 
hommes ,  delà  la  même  peine  prononcée  contre 
ceux  qui  accompagnoient  en   armes  la  contre- 
bande ;  delà  une  armée  desurveillans,  gabelleurs 
majtotiers ,  &c.  associés  au  fisc  &  revécus  à  son 
profit  du  rôle  d'accusateurs  ,  de  magistrats  ,  de 
témoins  &  de  soldats.  Il  a    développé   très-au 
long  ces  vérités  ;  qqand  à  moi  j  abrège.  Tout  le 
monde  sait  quungabelleur  étoit  cru  sur  son  pracis* 
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^rbaî ,  qu'il  pouvoît  juger ,  rrçévoîr  une  amende  \ 
faire  feu  sur  un  contrebandier  ,  sans  crainte 
même  d  ecre  pourisuivi.  Tel  étoit  le  code  àm 
la  ferme  du'  tab^C  consigne  dans  six  gros  volumes 
in-4°.  ^  ,  ,        ' 

II  ëtoit  facile  à  lopirtani  de  prouver  ,  d'après 
les  principes  actuels,    qu'un    pareil  impôt    ne 
pouvoit  subsister.    II  s'est  appuyé  pour  ce  ^  sur 
les  droits  de  l'homme  ,  &  a*  fait  voir  que  la 
perception  de  cet  impôt  ,* donnant  lieu  aux  vi- 
sites domicilieres  /ne  pouvoit  être  admise;  que 
dans  les  circonstances  actuelles ,  ou   la  ffaude 
ftvoit  introduit  beaucoup  de  tabac  de  1  étranger  ^ 
il   s'en  suivoit  que  d'ici  à  long-tems  cette  per- 
ception ne  pourroit  s'ëlever  i  son  niveau  ancien* 
Après  avoir  prouvé  très-amplement,  &  à  la  sa- 
tisfaction   de  ses  auditeurs  ,  les  articles  de  son 
I projet  de  décret  dont  voici  les  tases    :    laisser 
ibre    la    culture  ,  la    fabrication    &    le    débit 
du  tabac  croissant   dans  le   royaume  ;  il  veut 
établir  une  régie   nationale^ pour  débirer  le  ta-» 
bac  v^enant  de  1  étranger;  &  prétend,  sans  néan- 
moins garantir  ses  résultats  ,    que  ce(te   régie 
nationale   produira  à   peu -près   12   millions  i 
la    nation  ;  comme  on   ri  a  rien   statué  sur  cet 
objet ,  j'y  reviendrai  avec  rassemblée, 

La  Séance  s'est  levée  à  1  heures.  Pour  nom- 
mer les  membres  dit  comité  de  santé.  Ce  comité 
sera  bien  habile  s'il  peut  guérir  la  droite  des 
maux    qui  la  travaillent. 

Voici  le  décret  sur  les  archives  de  l'assemblée 
nationale  ,  tel  qu'il  a  été  adopté  dans  les  séances 
du  soir  des  i|.  &  7  septembre  1790  : 
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^  Art.  L  Les  archives  nationales  sont  le 
dépôt  de  tous  les  actes  qui  établissent  la  consti^ 
tution  du  royaume. ,  son  droit  public  ,  ses  lois  , 
sa  division.  tt«« 

II.  Tous  ces  actes  seront  réunis  dant  un  dépôt 
unique  sous  la  garde  de  l'archiviste  national ,  qui 
sera  responsable.    '•  i       . 

III.  L'archiviste  Tîommé  par 'rassemblée  ,  & 
ses  successeurs.,  seront  perpétuels  :  en  cas  de  va- 
cance ,  il  y  sera  pourvu  jpar  l'assemblée  nationale  : 
la  nomination  sera  faive  au  scrutin  &  à  la  majo- 
rité absolue.  En  cas  de  plaintes  graves  ,  Tarchî- 
viste  «pourra  être  destitue  par  le  même  mode  de 
délibération. 

IV.  Chaque  législature  nommera  ,  pour  le 
.  temps  de  ses  séances ,  deux  commissaires   pris 

dans  son  sein  ,  qui  surveilleront  &  pourrait  rem- 
placer l'archiviste  ,  en  cas  d  empéchemens  de 
celui-ci. 

V.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  le  lieu  des 
archives;  il  ne  pj^urp'sen  absenter  >il  ne  pourra 
accepter  d'autres  places  ,  la  dépuiation  a  l'as- 
semblée nationale  exceptée. 

VI  II  y  aura  provisoirement  quatre  secrétaires- 
commis  nommés  par  l'archiviste,  qui  pourra  aussi 
prendre  des  copistes ,  en  cas  de  travail  force. 

La  suite  demain. 

Le  Hodey. 
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Suite  du   décret  sur  les  Archives: 

Art.  yil.  Les  expéditions' seront, siç^iées  par 
Tarchivine  ,  &  scellées  d  un  sceau  <jui  portera 
pour  type  :  La  loi  &  h  roi  ;  pour  légende  :  Ar^ 
chives  nationales  de  France.  Ces  expéditions 
feront  foi  en  jugement. 

VIH.  L'archiviste  aura  6000  liv,  par  an,  lin- 
génieur  4006  liv.  ,  lé  premier  secrétaire-commis 
2400  Kv  ,  &   les   trois  autres  1800  liv. 

iX.  Les  archives' ,  excepté  le  logement  de 
l'archiviste  ,  seront  meublées  aujc  dépens  du 
trésor  public. 

X.  Un  garçon  de  bureait  aura  600  liv.  ;  du 
frotte^ir  '^oo-  Iwr.  ,  ft   un   portier   560  lir.    ' 

XL  Les  archives  seront  ouvertes  trois  jours 
de  la  semaine  ;  il  n  y  sera  jamais  porté  ni 
feu    »i  lumière. 

XIL  II   y  aura   des  registres  qui  serviront  .à 
ifiventorier  les  pièces  déposées  ;  &  trois  répet- 
•  coires  ou   tables   chronologique  ,    nominale    & 
des    matières. 

XIIL    L'archiviste   veillera   à  faire   remettre 
aux   archives  les   papiers    dfes   comités  ;   &  ces  . 
pièces  ne  pourront  êtrie  emportées  qu'en  vertu 
d'u«i   décret. 

XIV.  Les    paîmens  ordinaires  s  acquitteront 
'  sur    un  simple  mandat  de  l'archiviste  ,   &'  lés 

autres  sar  des  états  arrêtés  pat  ^'archiviste  &  Ifes 
commissaires. 

XV,  Tous  les /afis, l'archiviste  donnera   l'état 
des  dépenses  de  Tannée ,  avec  u,nc,  feuillje  indica- 
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tive  des  pièces  déposées  &  de   leur  distribution 
ge'nérale. 

Séance  du  i^  septembre^  ^790» 

Apres  -la  lecture  du  procès-vcrbal  de  la  der- 
nière se'ance  par  M.  Goupilleau  ^  ,  M*  de 
Liancourt  s'est  plaint  de  ce  que  M.  Çuillotin., 
membre  ki-même  du  comité  de  mendicité  , 
avoit  proposé  &  obtenu  ,  à  Touverture  d'une 
séance  ,  la  création:  d*un  comité  auquel  il  avoit 
fait  attribuer  une*  partie  des  fonctions  de  celui 
de  mendicité.  Sur  la  motion  de  M.  de  Lian- 
court ,  rassemblée  sj  déclaré  qu'elle  n'avoit  point 
entendu  enlever  aU  comité  de  mendicité  ses 
atuibutions- ,  notamment  celle  de  veiller  au  se- 
cours des  pauvres  malades  tanj:  des  villes  que 
des  campagnes. 

M.  Ûémeunier  a  obtenu  la  parole  ,  au  nom 
du  comité  de  constitution.  Il  a  dit  ^P^  votre 
décret  du  28  juin  dernier  ,  vous  avjPZ  déçi  déque 
'  les  conseils  de  dépariemet  s*assembleroient  le  i 
d'octobre  ,  .&  ceux  de  district,  le  15  de  septem- 
bre. Les  instructions  non  encore  expédiées  , 
&  différentes  autres  causes  qu'il  est  facile  de 
sentir  ,  s*opposent  maintenant  à  ce  que;:  les 
conseils  de  département  puissent  se  former  à 
l'époque  indiquée.  Votre  comité  a  cru  dev€iir 
vous  proposer  de.  les  différer  jusqu'au  3  no- 
vembre prochain.  Voici  le  décret  qu'il  vous 
propose,  &  que  rassemblée  aadojté  «ans  di^- 
culte  :  :     '   :       . 

DÉCRET. 

«  L*a$semblée  nationale ,  considérant  qu'il  est 
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utile..dc  différer  la  tçnue  des  conseils  de  ié^tuf^ 
temeiit",  &  que  les  circonstances  obligent  à  dé- 
yogef  à  rarticlc....'  du  décret  du  28  juin  dernier, 
décrète  ,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  consti- 
tution,  qae  les  conseils  de  district  s'assemble- 
ront à  l'époque  fixée  du  1 5  de  ce  mois  ,  &  qu€ 
les  conseils  de  département  ne  s'assembleront  que 
le  3  novembre  prochain  ». 

Le  *  comité  ,  a  continué  M.  Démèunier  ,  a 
pensé  quil  étoit  nécessaire  d'accéder  à  la  de- 
*mande  que  vous  fit  hier  un  membre  de  la  dépù- 
taticn  de  Nîmes  ,  à  l'égard  de  cette,  ville.  En 
conséquence  ,  je  suis  chargé  de  Vous  présenter 
^  projet  de  décret  qui  suit.  L'assemblée  l'a  agiré^ 
aussitôt  : 

V  U  é  C  R  ET. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entehda 
lô  rapport  de  son  comité  de  constitution  ,  con- 
firmant provisoirement  la  disposition  du  décret 
du  âi  juin  dernier,  relativement  à  la  munici- 
palité de  Nîmes ,   &  vu  la  démission  des  coni- 

'missaires  du  roi  du  département  du  Gard,  dé- 
clare que  les  directoires  de   ce  département  & 

'  district  rentreront  dans  le  droit  de  requérir  Içs 
gardes  nationales  &  troupes  de  ligne ,  au  lieu  ^ 
place  de  la  municipalité  ,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  aux  départemens  d'employer  la 
force  publique  quand  le  besoin   l'exige  3^. 

M.  Barrere  ,  rapporteur  des  deux  comités  des 
doinaines  '&  de  féodalité  ,  a  présenté  une  nou- 
velle rédaction  des  articles  ajournés  hier  sur  la, 

'  chasse  du  roi.  Cette  rédaction  conforme  aux  vues 
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di^v«Ioppées  dans  la  précédente  sé?fice  , .  &  ai 
flécrèt  provisoire  concernant  la  chasse  %  èq  date 
du  2 1  avril  dernier ,  a  ete'  agréée  $.gns  éjjrQUver 
^e  longs  débats.  Seulement  une  nouvelle  dispo- 
sition présentée  par  M.  Fcrmont  a  été  «ÎQurnéc 
|u9i[ù'au  moment  où  elle  doit  trouver  sa  jilace  : 
ii  s'agit  de  fermer  l'entrée  des  corps  adminis- 
tratifs aux  garder  -  chasse  &  à  îoùs.ejçnployés 
Quelconques  dans  cette  partie.  Le  pren^i^r  article 
a  'subi  en  même  tems  quelques  cnan|;ej(nens  qui 
ifiîbliligènt  de  le  répéter  ici. 
1^*  "f  Art.  I.  Il  sera  formé  ,  dans  les  domaines 
x&'^biens  nationaux  qui  seront  réservés  aii  roi  par 
iin- décret  particulier,  des  parcs  destinés  à  ta 
chasse  de  S.  M.  ;  &  ces  parcs  seront  clos  de 
murs  ,  dans  le  terno^  4^  dénxc  années  ,  aux  frais 
de  la  liste  civile. 

-  Art.  V.  Les  dispositions^ p(fiales  contenues 
dans  la  première  partie  de  Tartiçle.  premier  ,  ainsi 
que. dans  les  articles  11  ;^  jusqu'à  VI^. du  décret 
provisoire  des  21  ^22   &   26    avril    dernier , 
auront  leur   plein    &  entier  effet   coTHrc  ceux 
'^uî'  cTiâsseront  ,  en  quelque  tems  &  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  ,  dans  les  parcs,  do- 
"i^aines    &   propriétés  réservées   au  roi ,    ainsi 
"que  dians  les  autres  propriétés  natÎQoaJ.eSf 
";'     Vh  Seront  néanmoins   punies   de   tj^oî^  mois 
de  prison  toutes  personnes  qui  chassejônt   avec 
brfiies  à  feu  dans  les    parcs  du  roi ,  même  sur 
leurs  propriétés  ,  les  jours  où  sa  rpajesté  chassera 
en  personne  ,  &  après  les  avenissemens  portés 
dans   larticlè   ïV. 

VII.  Si  les  délînquaas  sont  déguisée  ou  mas- 
"^  qués  V  àa  s'ils  n'ont   aucun  domicile  connu, 
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ils  seront  arrêtas  &  conduits  dans  les  pr^ops  dif 
district  dudit   lieu.  .* 

VIIL  Les  gardes  que  le  roî  jugera  à  propo^ 
dVtablir  pour  la  conservation  de  ses  chasses  - 
seront  reçus  &  assermentés  sans  frais  devant  les 
juges  de  district,  auxquels  la  connoissance  des  d^Iits^ 
de^chasse  commis  danélesdîts  parcs  &  domaines 
qui  seront  réserves  au  roi  appartiendra  j,  çpnf 
formëment  à  rariiclé  Vil  du  décret  du*  6  sejp4 
tembre    courant.  ;  *    "  ' 

IX.  Les  peines  çî-dcssus  seront  prononcées 
sommairement,  &  à  l'audience,  à  la  poursuite  du 
Commissaire  du  roi ,  par  les  tribunaux  de  distrîc| 
du  lieu  du  délit,  d'après  les  irapports  des  g^raes- 
chasse. 

'X.  Seront  au  surplus  exécutés  Tes  articlef 
des  lo,  II  &  28  avril  dernier  j.  &  néanmoins 
les  rapports  des  gardes  -  chasse  pourront  iêtrf 
faits]  concurremment  au  greffe  du  tribunal  du  dis- 
trict ^  ou  à  celui  de  la  municipalité  du  lieu  dit 
délit ,  &  affirmés  entre  les  mains  d'un  des  }ugef 
ou  d'un  officier  municip'al. 

XI.  Les  décrets  des  êi  y  22  &  26  avril 
dernier  seront  exécutés  contre  les  gardés  â^ 
autres  personnes  employées  aux  cbasses  du  roi  ^ 
ainsi  &  de  la  même  manière  que  contre  lei 
autres  délinquans. 

XII.  Les  réglemens ,  loîx  &  ordonnances  cî- 
devant  portés  sur  le  fait  des  chasses  du  roi  St 
les  capitaineries  sont  abolis  ».   ' 

Dom  Breton  ,  membre  du  comité  ecelesias^ 
tique,  a  exposé  que  dans  la  plupart  des  dio^ 
ceses  il  y  avoit  un  fond  de  caisse  des  décimes  ^ 
plus  ou  moins  considérable  \,  «ppelé  gras   ik 
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caisse.  L*origine  date  depuis  plus  de  cent  ans- 
Une  opinion  est  que  la  répartition  de  ce  qui 
s'y  trouve  doit  être  faite  entre  les  contribuables 
des  deniers  de  qui  le  gras  de  caisse  provient  ; 
mais  lavis  du  comitë  a  été  que  la  nation  en 
est  devenue  propriétaire ,  &  que  le  verse- 
ment doit  être  fait  dans  la  caisse  de  lextraor-- 
dinaire.  C'est  un  objet  de  plus  de  trois  mil- 
lions ,  en  ne  calculant  que  sur  25  mille  livres 
dans  chaque   caisse. 

Le  projet  de  décret  du  comité  ,  rédigé  en 
conséquence  ,  a  été  discuté  assez  foiblement. 
Un  membre  du  clergé  d'Angers  a  réclamé 
en  faveur  de  ce  diocèse  ,  en  disant  que  la 
caisse  des  décimes  n'y  existoit  que  depuis  1787. 
Un  autre  ecclésiastique  a  demande  que  les 
fonds  ,  au  lieu  detre  versés  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  le  fussent  dans  celle  du  dis- 
trict ,  pour  être  appliqués  ,  dans  le  diocèse 
auquel  ils  appartiennent  ,  au  payement  des 
frais  du  culte.  M.  l'abbé  Grégoire  a  appuyé 
cet  amendement. 

M.  de  la  Jacqueminiere  a  opposé  que  l'exé- 
cution étoit  impraticable,  par  la  nouvelle  or- 
ganisation des   diocèses   &  des   districts. 

M.  Camus  a  prouvé  combien  peu  les  an- 
ciens contribuables  pouvoient  prétendre  à  ces 
fonds,  Il  a  cité  à  ce  sujet  l'exemple  d'un 
évêque  qui  s'en  étoit  servi  pour  faire  des  em^ 
bellissemens  à  sa  cathédrale  ,  &  qui  avoit  dît 
cnsuitç   qu'il   avoit  fait  travailler  à  ses  dépens, 

M.  l'évêque  de  Clermont  a  appuyé  les  pre- 
tçntiçns  dp  clergé  au  gras  dç  caisse  ^  a  opposQ 
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à  M.    Camus   qu'il   lui   convenoit  moins    qu'à 
roue  autre  de  faire  de  pareilles  citations. 

M.  Camus  a  répondu  qu'il  n*avoic  jamais 
S4>llicité  la  clientèle  du  cierge;  qu'on  pouvoir 
consulter  les  procès-verbaux  de  1785,  &  qu'on 
y  verroit  au  contraire  que  le  clergé  s'ëtoit 
adresse   à   lui  &  l'avoir   nomme  de  lui-même. 

Un  membre  a  prétendu  que  l'assemblée  ne 
devoir  pas  statuer  avant  d'avoir  entendu  l'agent 
du  clergé. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  demandé  que  quelques 
curés  fussent  présens  aux  comptes  que  rendroient 
les  receveurs  des  décimes.  Son  amendtraent  a 
été  le  seul  qui  ait  été  adopté.  Il  a  été  fondé 
dans   le  décret  ainsi  conçu  : 

DÉCRET. 

'  «  L'assemblée  nationale  ,  instruite  que  dans 
la  plupart  des  diocèses  du  royaume  «  il  existe 
un  fond  de  caisse  des  décimes  ,  surnommé 
grds  de  caisse ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
ecclésiastique  ,  décrète  qu»,  dans  le  jour  de  la 
publication  du  présent  décret ,  les  receveurs  de 
ladite  caisse  verseront  en  espèces  sonnantes  les 
fonds  qui  s'y  trouvent  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire :  ordonne  qu'en  présence  de  trois 
curés  nommés  parle  directoire,  lesdits  receveurs 
rendront  leurs  comptes  aux  directoires  de  dis- 
trict &  enverront  pareillement  le  leliquat  à  la 
caisse   de  Textrordinaire.  » 

M.  le  Gendre  ,  membre  du  comité  de  la  ma- 
rine ,  a  dit  :  D'après  votre  décret  sur  le  pacte 
de   famille  ,  qui  a  autorisé  un    armement  de 
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45  vaisseaux  Ae  ligne  ,  le  ministre  de  U  manne 
a    présenté  le  tableau  de  la  dépense  de  l'arn>e~ 
incnt  des  31    vaisseaux,   9   frégates,  une    cor- 
vette   &  un   aviso  ^  néce$saires  peur  complet-^ . 
ter  la  totalité  de  larmement.  Ce  tableau  pré- 
sente  urtc  noMvelle  dépense  de  ai,6i5,456  liv<r- 
par  année,  à  raison  de  1,67)1,263  liv.  par  mois^ 
mais  comme  il  eût  été  difficile  d'éxecuter  à  Ja 
fois  les  levées  d'hommes  nécessaires  à  la  tara* 
tité  de   ce  secend  armement  ,  le   comité 's'est 
assuré  que  le  ministre  a  limité  ses  ordres  à  Tar- 
mement  de  16  vaisseaux  de  ligne  avec  les  fré- 
gates ^  corvette  &  aviso  ,  en  indiquant  par  pré- 
férence les    vaisseaux  de  premier  rang  :    c'est 
d  après  cette  instruction   que  le  comité  a .  porté 
la  dépense  aux  deux  tiers  de  celle  énoncée  pour 
la  totalité   par  le  ministre. 

Dans  ce  département  Thabitude  d'intervertir 
les  fonds  &  d  en  dénaturer  lemploi  a  jus- 
qu'à présent  paru  invincible.  C'est  cette  confu- 
sion qui  depuis  1 1  ans  a  rendu  impossible  la 
comptabilité  générale.  Il  importe  sans  doute 
de  mettre  un  terme  à  ce  désordre.  Votre  co- 
mité y   a  pourvu  par   une  disposition  spéciale. 

L'assemblée  a  adopté  le  projet  de  décret  du 
comité  en  ces  termes  : 

D  lé  C  R  E  T. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  oui  le  rap- 
port de  ses  comités  de  marine  &  des  finances  réunis 
sur  la  demande  faite  par  le  ministre  de  la  marine 
d'un/onds  extraordinaire ,  pour 'pourvoir  aux  dé- 
penses qu'exigent  les  armemens ,  décrète  qu'il 
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«çra   provisoirement   délivré  an  xaainfetre  c!e  k 
marine  un  fonds  extraordinaire  de  4^600,000  Hv.. 
pour  pourvoir,    tant   aux  dépenses  de  lescadre 
de  Brest  aux  ordres  de  M.  d'Albert  pendant  le  • 
mois  d'août^   quaux  frais  du  nouvel  armement > 
&  aux  approvisionnemens  nécessaires. 

Décrète  en  outre  que  dans  le  c^^nipte  que 
le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  fournir 
a  chaque  mois  ,  conformément  au  décret  du 
mois  d'août  dernier  ,  les  frais  dariwement. 
&  entretien  des  escadres  seront  séparés  des 
dépenses  ordinaires ,  &  présentés  dans  une  co~ 
lonntt  particulières  ,  afin  de  (justifier  clairement 
la  destination  &.  l'emploi  des  sommes  qui  auront 
été  mises  à  sa  disposition  pour  ces  objets.  » 

M.  de  Bouthillier  a  commencé  le  rapport 
du  travail  du  comité  militaire  par  la  discipline 
intérieure  :  La  discipline  ,  a-t-iî  dit  ,  est  lame, 
d'ane  armée  :  sans  elle  point  de  force  ^  point 
de  sûreté  d^ns  un  état.  Le  soldat  ne  perd 
pas  sans  doute  pour  cela  tous  ses  droits  de 
citoyen  ;  mais  il  en  est  dont  il  doit  faire  le/ 
sacrifice  à  la  chose  publique  ;{  &  c'est  un  titre 
de  '  plus  qu'il  acquiert  à  la  reconnoissance  de 
ses  concitoyens. 

Les  fautes  contre  la  discipline  sont  de  deux 
espèces  :  les  unes  sont  légères  &  du  ressort, 
des  supérieurs  ;  les  autres  plus  graves  doi- 
vent être  punies  d'après  des  loix  précises  éma- 
nées des  légiflateurs*  Nous  avons  suivi  cette 
marche  &  divisé  le  code  pénal  en  deux  rap- 
ports séparés  ,  mais  que  nous  vous  proposerons 
de  suite  :  l'un  sous  le  titre  de  fautes  contre 
la  discipline;  l'autre  sous  celui  de  crimes  &  délits 
militaires.  Je  vais  faire  le  premier  rapport.   Il 
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suffit  de  classer  les  principales  fautes  de  dis- 
cipline y  d'indiquer  les  punirions  &  d'en  dé- 
terminer la  durée  ,•  parce  qu'elles  peuvent  in- 
tértsser  la  santé.  Nous  vous  proposons  aussi 
d'établir  un  conseil  de  discipline  pour  recevoir 
&  juger  les  plaintes  qui  pourront  en  être  la  suite. 
'  Je  remets  à  la  fin  de  la  feuille  les  articles 
décrétés  ,   pour  .entrer  dans  les  débats. 

M.  Dubois  de  Crancé  a  demandé ,  sur  TarticleVI, 
qu'il  fût  posirivement  stipulé  que  les  coups  de 
plat  de  sabre  n'auront  lieu  dans  aucun  cas  :  J'in- 
siste ,  a-t-il  dit ,  parce  que  d'après  l'énoncé  de  l'ar- 
ticle onpourroit  en  induire  que  cette  punition  au- 
roit  lieu.  —  Oui,  sans  doute  ,  a  repri  le  rappor- 
teur, non  pas  pour  délit  de  discipline,  mais 
pour  délit  militaire  ,  exigeant  un  jugement  mi- 
litaire^ —  M.  Martineau  :  C'est  le  cas  d'ajourner 
la  question  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 
peines  à  infliger  pour  fautes  de  disciplines. 

M.  Muguet  :  Puisqu'il  ne  s'agit  que  des  peines 
pour  discipline  militaire ,  il  suffit  de  les  déter- 
miner dans  les  articles. 

M.  de  Bouthillier ,  voyant  que  la  discussion 
s'échauffoit,  a  consenti  à  regarder  cet  article 
comme  non-avenu. 

On  a  réclamé  également  contre  le  cachot  ,  le 
piquet;  MM.  Dubois  de  Crancé  &  Péthion-de- 
Villeneuve  ont  représenté  très  -  vivement  ;  l'un 
que  le  cachot  ne  pouvoit  être  employé  que  pour 
crime  ;  l'autre  ,  que  le  piquet  étant  très-nuisible 
au  soldat,  il  falloit  déterminer  la  superficie  du 
piquet  si  l'on  vouloit  employer  ce  genre  de 
peine.  Beaucoup  de  membres  à  la  gauche ,  com- 
pensant les  peines  &  les  délits ,  oat  insisté  assez 
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fortement  afin  que  leg  délits  de  discipline  ne 
fiissenr  punis  que  par  des  peines  de  morales. 
(  Peut-être  ne  réfléchit-oD  point  assez  qu'il 
existe  même  dans  le  dix-huitieme  siècle,  no- 
tamment parmi  les  subordonnés  de  l'armée  , 
beaucoup  d  êtres  insusceptibles  ,  oU  du  moins 
presqu'injusceptibles  de  moralité.  Le  soldat , 
sans  doute ,  est  un  homme  infiniment  respec- 
table; mais  le  soldat,  tant  qu'il  exerce  la  pro-» 
fession  militaire ,  est  hors  de  la  sphère  sociale. 
La  noblesse  &  la  grandeur  de  sa  profession  exigent 
de  lui  des  sacrifices ,  il  faut  qu'il  s'y  conformé.  ) 
On  a  demandé  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendemens.  On  a  bataillé  assez  inutilement  ; 
car  dans  le  fond  on  étoit  d'accord, 

MM.  de  Praslin  &  Charles  de  Lameth  ,  no- 
tamment ce  dernier  ,  ont  .fait  sentir  que  les 
individus  attachés  à  la  profession  des  armes , 
e'toient  momentanément  hors  l'ordre  social  ;  & 
qu«  si  l'on  prétcndoit  faire  présider  l'égalité  aux 
délibérations  relatives  à  l'organisation  militaire, 
ou  finiroit  par  n'avoir  plus  d'armée.  Pour  s'en 
convaincre  ,  il  suffit  de  savoir  que  les  forces 
militaires  ne  sont  destinées  qu'à  détruire  ,  (  il 
auroit  dû  ajouter  ,  ou  à  empêcher  le  mal  )  ,  ce 
qui  est  bon  pour  le  civil  seroit  donc  infiniment 
préjudiciable  à  la  sociétg  ,  si  on  l'adoptoit  pour 
le  militaire.  Ces  réflexipns  ont  été  appuyées  gé- 
néralement. 

On  9  radiésune  diiposition  relative  aux  officiers 
&   soùs-officiers  ,    tendante  à  leur  faire  garder 
les  arrêts  sur  leur  parole  d'honneur.  La  délicatesse  . 
de  rassemblée  lui  a  fait  retrancher  cette   dispo- 
sition ,  parce  qu'elle  croit  le  soldat  Ôc  tous  les 
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subordomi^s  aussi  susceptibles  d'honneur  que  leur» 
supérieurs. 

Les  autres  articles  ont  souffert  quelques  dis- 
cussions ,  mais  je  les  passe  sous  silence  ,  parce 
qu'il  n'y  avoit  dans  le  fait  aucun  conflil  dans 
les  opinions. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  a  fait  lecture 
de  quelques   dépêches  adressées  à    rassemblée 

i)ar  le  ministre  de  la  marine  L'une  étoit  re- 
ative  aux  plaintes  des  matelots  de  l'équipage 
de  la  flotte  ,  sur  le  code  pénal  nouvellement 
décrété.  Par  l'autre  l'assemblée  est  instruite  que 
les  équipages  ne  remuent  point,  parce  qu'on 
a  la  pruqence  de  ne  rien  ordonner  qui  puisse 
leur   déplaire. 

Par  une  dépêche  de  M.  de  Bouille ,  lue  dans 
l'assemblée  nationale  ,  on  apprend  que  le  géné- 
ral a  été  pénétré  de*  la  plus  vive  douleur^  d'avoir 
été  obligé  d'employer  les  forces  militaires  de 
France  contre  des  rébelles  françois.  Il  n'y  a  ^ 
dit-il  ,  que  l'approbation  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  qui  puisse  me  consoler  d'avoir  déployé 
les  forces  de  Tétat  dans  une  conjoncture  aussi 
funeste  ]  mais  la  loi  le  commandoit  :  j'y  ai 
obéi  :  je  le  ferai  dans  toute  autre  circonstances- 
Interprète  des  volontés  de  l'armée  ,  dit  M.  dé 
Bouille  au  président  ,  je  vous  prie  de  lui  dire 
que  je  serai  éternellement  attaché  à  la  nation  » 
à  ia   loi  ,  &  au  roi. 

Décnt  sur  le  Code  pénal  militaire. 

«  L'assemblée  nationale  convaincue  que  la  prin- 
cipale force  des  armées  consiste  dans  la  (Ûsci^ 
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pline  ;  qu'il  est  de  son  devoir  de  la  maintenir^' 
«n  même  tems  q^^^'il  est  de  sa  justice  d'en  dëcer«- 
miner  les  bases ,  de  manière  qu'aucune  punition 
ne  puisse  être  infligée  arbitrairement  liors  dç 
Vesprit  de  la  loL;,  se  réservant  en  outre  de  pra- 
noncer  sur  ks  crimes  &  délits  militaires  ,  ainû 
que  sur  les  formes  légales  à  employer  pour  les 
}uges  ;  décrète,  sur  la  pa^rtie  de  la  discipline  in- 
térieure seulement ,  ce  qui  suit  : 

I  Art.  I.  Les  punitions  à  infliger  pour  les  fau- 
tes commises  contre  la  xliscipline,  par  les  oiSoiers 
de  tous  grades ,  sous-o/Hciers  £c  soldats  de^  toute^ 
les  armes  pourront  être  prononcées  contre  les 
déiiaquans  d'un  grade  inférieur  ,  par  tous  çtxxx 
revêtus  d'un  grade  supérieur  au  leur,  selon  Ce  q)xi 
sera  |M:escrit ci-après  ,  à  la  charge  par  eux  deîi 
prendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heuircs  ,  en 
observant  la  hierachie  des  grades  militaîxes,  coirir- 
formément  aux  dispositions  de  détails,  q^e.-^ 
Majesté  prescrira  patres  réglemens  militaires^, .» 
,  II.  Le  commanoant  du  corps  ^  sur  le  coo^pté  iqdî 
lui  çnseraïendutjpusjès  jours,  poufra  restreindra, 
infirmer ,  augtïientex  les  punitions  qui  auront,  été 
prononcées  par  ceux  sous,  ses  ordres  ;  mais  il  jqqs 
pourra  pas  ea  ceU  s'écarter  des  règles'  qi^i  seront 
prescrites  ci-après ,.  pour  la  nature  on  la.  dw^ 
des  punitions. 

lu.  Tout  subordonné ,  de  quelque  grade. qu^îl 
soit ,.  &  quelque  fondé  qu*il  puisse  se  Croire , à 
«e^pl^^ndre  ,  ser^  tenu  de  se.  soumettre. aussitôt 
à  Tordre  qu'il  recevra <,  ainsi  qu à  la.punitioa  ((e 
discipline  prononcée  contre  lui  par  celui  )tyax)C 
droit  de  la  lui  ordonner  ;  mais  il  lui  sera  pér* 
xnis  I   après  avoir  obéi  ^   de  réclamer  auprès  du 
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conseil  de  discipline  ,  donc  il  sera  parlé  ci-après , 
&  dans  les  formes  qui  seront  prescrites ,  la  jus- 
tice qu'il  croira  lui  être  due.    • 

VI.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de 
discipline  seront  de'rermine'es  tant  pour  leurnaturé 
que  pour  le  maximum  de  leur  durée ,  ainsi  qu  il 
suit. 

Pour  les   soldats  de  toutes  les   armes. 


Les  corvées  de  la  chambre  ,  celles  du  quar- 
tier ,  celles  de  la  place  ,  la  consigne  aux  portes 
de  la  yille  lorsqu'elles  seront  libres ,  la  consigne 
iau   quartier  pour   deux  mois ,  .  la   chambre   de 

J)olice  pendant  un  mois ,  la  boisson  d'eau  pour 
es  ivrognes  jusqu'à  la  concurrence  d  une  chopine 
{)ar  jour,  &  pendant  trois  jours  seuiemenr  à 
'heure  de  la  garde  montante ,  soit  que  Fhomme 
soit  détenu  ou  non  pour  plus  long-tems  à  la 
.pris(^n  ,  cachot  ou  chambre  de  police, 

La  prison  pendant  15  jours  :  elfe  pourra  être 
aggraV^c^par  la,  réduction  au  pain  &  à  leaa 
pendant  trois  jo^rs  de  chaque  semaine  seule- 
'ment.  ' 

'  Le  cachot  pendant  quatre  jours  au  pain  & 
'àTeau,  le  piquet  pendant  trois  fours  &  une 
heure  chaque  jour ,  mais  s%ns  charge  de  fusil  \ 
mousqueton ,  cuirasse  ou  manteau  ;  cette  pu- 
nition pourra  être  en  outre  de  celle  de  la  prî^ 
son  ou  du  cachot,  oh  l'homme  puni  ainsi 
sera  toujours  détenu  au  moins  pendant  le  temps 
qu'il  devra  la  subir. 
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> 
P(7i/r  Z^j  caporaux  ^brigadiers ^mainsi  que  pour 
^-  les  autres  officiers.  ^ 

La  consigne  au^  portes  de  la  ville  ,  la  con- 
signe au  quartier  pour  deux  mois  ,  les  arrêu 
simples  dans  leurs  chambres  pour  un  mois  , 
la  chambre  de  police  pour *ïe* 'même  tems^ 
la  prison  pendant  quinze  jours ,  avec  possibilité 
de  réduction  au  pain  &  à  l'eau  pendant  trois 
jours  de  chaque  semaine  seulement  ,  le  cachot 
au  pam  &  à  Te^  pendant  quatre  jours. 

Pour  le/^ojiciers  de    tous  grades. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre  pen- 
dant deux  mois,  recevant  ou  ne  recevant  per- 
sonne ,  suivant  les  cas  &  suivant  l'ordre  donné 
à  cet  effet  ,  les  arrêts  forcés  dans  la  chambre  , 
c'est-à-dire,  avec  sentinelle  ou  autre  moyeji 
correctif  pendant  un  mois  ,  la  prison  mili- 
taire  pendant    quinze    jours.     " 

Art.  vil  Toutes  les  punitions  dénommées 
ci-dessus  seront  les  seules  qui  pourront  être 
Infligées  pour  fait  de  discipline  j  &  elles  ne 
pourront  être  prolongées  au-delà  du  terme  fixé 
pour  chacune  ,  que  par  Une  décision  précise 
du  conseil  de  discipline  ,  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

La  suite  demain.'^ 


Digitized 


byGoogk 


^^. 


•^(  s^+p**^-*^ 


La^éancediijsoîr  a  été  proIor^f*f^"*^  onze 
heures  &  denîte.  Il  s'agissoit  tos  réglemens  sur 
les  oràres  religieux.  L*articl^&XII  du  projet  de 
décret étoit.ainsi conçu:  Les  costumes  particuliers 
•^de  tous  les  ofidiids.  religieux  sont^a)}olis. 
^  M.  de  BeauKarnois  a  proposa' par  amendement, 
ou  plutôt  par  addition  ^  de  permettre  à  tout  «c- 
.clesiascique  y  hors  de  ses.  fqncliins ,  de  sTiabilIer 
comme  les  reste  des  citoyens^  ^ans  plus  être  as- 
treint à  uit  costume  particulie>/ 

Le  côté  droit  a  dt'abord   pa^,  condamnation 

sur  IVvîs  du'comué  :  Il  l'a  regardée  comme  une 

suite  nécessaire   de*  la  destr^içtîon    dçs    ojr.dfesi 

'jÀiiis  il    à   réuni  fous  ses  efforts  contre  M/  de 

iBetiuliarnoîsv:  Il  a  proùy^  ,„  sur-tout  par  Torgane 

^Àe  M.  .reyéane  de  Qérmont ,   queccVoît  une 

'trarisefréssipn   formelle    des    canons  qui   port<ç- 

^ioii   lin"  coup   inortel  à    la   relîgioti.   La   ques* 

'tion  préalàMe  a  rejette  l'amendement.  Enhardi 

n*a    plus    voulu   entendre 

comité.  Cependant  ,  après 

Farticle  a    été    décrété   e^ 

DStumes  ^particuliers  de  tous 

demeurent  abolis  ;  en  con- 

igieuj^  sei!^  libre  de  se  vêtir 


Le  Hodey. 
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Séance  du  soir  14  septembre^  ^79^* 

L*ASS£M6LË£  a  applaudi  singulièrement  atl 
patriotisme  de  Tadressc  id'une  maison  d'insti- 
tution qui  demande  deux  des  enfans  devenue 
orphelins  à  Taffaire  de  Nancy.  Elle  s'engage  à 
les  élever  &  nourrir  à  ses  frais  ^  &  se  plaint  de 
ne  pouvoir  faire  davantage  pour  la  patrie;  L'im- 
pression en  a  été  ordonnée. 

M.  Voydel ,  chargé  par  le  comité  des  recher- 
ches,  du  rapport  des  troubles  d'Angers ,  a  cm 
ne    pouvoir    mieux  instruire    rassemblée    queii 
lisant  le  procès-verbal  du   directoire    de  dépar- 
tement.   Le  4  -septembre  rinsurrection ,    ayant 
pour  prétexte  laccaparement  des  grains  ^  éclata 
sur  le    marché  par    Tincendie  des    mesures    & 
.autres  excès^  Le  directoire  requit  aussitôt  la  garde 
nationale  de  s'assembler ,  &  le  régiment  de  Royal- 
Picajrdie  de  monter  à  cheval.  Il  invita  les  mem^ 
bres  du  directoire  de  district  &  de  la  municipalité 
à  se  réunir  à  lui ,  ce  qui  à  eu  lieu  pendant  les 
jours   suivans.    Il  fit   afficher   une  proclamation 
.  pour  engager  les  citoyens  à  s'assembler  dans  leurs 
.sections  ^  &  à  lui  communiquer  leurs  plaintes» 

Le  5  ,  il  eut  avis  que  des  gens  sans  aveu  par*» 
couroient  les  campagnes ,  arrêtoient  les  bleds  en 
payant  des  à-comptes  ,  &.  faisoient  ainsi  resserrer 
les  grains. 

Le   6  ,   plusieurs  soldats  de   Picar.die  furent 

insultés  par  des  hommes  &  des  femmes  armés 

de  bâtons.  Le  régiment  monte  à  cheval.  Bierftôc 

le  directoire  entend  le  feu  de  la  mousqueteritf. 

■  Torrn  XV.  N^.'2^.  B  b 
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Aussitôt  il  se  transporte  avec  le  drapeau  ronge 
sur  la  place  Saint-Aubin  ,  apprend  que  les  ou- 
vriers des  carrières  armés  de  fusils ,  de  faulx ,  &c. 
ont  employé  des  paroles  de  pai5^  vis-à-vis  de  la 
^uèb  nationale  ,  pour  entrer  dans  la  ville  ,  & 
i'-ont  attaquée  ensuite  ,  qu'alors  la  garde  natio- 
ftiâk  s  est  ralliée  au  régiment ,  que  ces  deux 
43Qrps  ont  chargi  de  concert ,  &  ont  force  les 
4iafricrs  à  se  retirer  en  laissant  quelques-uns  des 
leurs  morts  ou  blessés  sur  la  ptece.  Le  tocsin 
MiYiM  sonné  sans  ordre  ,  à  la  cathédrale ,  dans  les 
collégiales  &  couvens  :  le  lendemain  le  dtrec- 
ifiQ^t  SL  fait  fermer  les*  clochers  &  remonter  les 
4B9rdes  ;  a  renvoyé ,  chacun  chez  soi  ,  plusieurs 
iuo^çes  d'habitans  de  la  campagne  ,  accourus  au 
«ecovrs  de  la  ville  ,  &  a  ordonna  aux  municipa- 
Ikés  voisines  d'arrêter  les  séditieux  qui  paVcon-* 
«oient  les  campagnes  pour  engager  à  venir  délivrer 
leurs  complices  détenus  dans  les  prisons  de  la 
trille.  Enfin  ,  deux  chefs  ont  évé  condamnés  à  la 
potence  par  le  tribunal  d^Aftgèfs ,  &  exécutés 
^ftigssitôt  :  le  calme  s'est  rétabli; 
• .  Votre  comité  ne  peut  qu  applaudir ,  a  continué 
lie  rapporteur  ,  à-la  condwte  des  différens  corps 
.administratifs  &  militairesr.  Le  directoire  se  loue 
paiement  de  lerapressement  dun  détachement 
fées  dragons  de  Coiaty  ,  qui  est  accouru  d' Anoenîs 
à  sa  voix  ,  &  a  contribué  av  rétablissement  de 
la  paix.  Voici  en  conséquence  le  projet  de 
liécret.  L'assemblée  la  adopté  sans  difficalté : 
«  L'assemblée  nadoiiale  ,  sur  le  rapport  que 
lui  a  fait  son  comité  de  recherches  des  procès-" 
verbaux  du  directoire  du  département  de  Mayfe 
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&  Loîi'e  ,  du  directoire  &  de  la  munîcîpalîteî 
d'Angers  ,  approuve  la  conduite  prudente  & 
ferme  des  directoires  &  de  la  municipalité  : 
charge  son  président  de  se  retirer  par-devers  le 
roi  5  pour  le  prier  de  faire  donner  les  ordres  les 
plus  prompts,  afin  que  le  tribunal  d'Angers  pour* 
suive ,  les  complices  ,  fauteurs  &  adhërcns  des 
troybles  arrivés  à  Angers  :  charge  également  sort 
président  d'écrire  à  la  garde  nationale  de  cette 
■ville  ,  au  régiment  de  Royal-Picardie  j  &  au 
détachement  des  dragons  de  Conty  ,  dans  la 
personne  de  leurs  chefs  respectifs  ,  pour  leur 
témoigner  combien  l'assemblée  a  été  satisfaite 
de  leur  zèle  à  concourir  au  rétablissement  de 
l'ordre  &  de  la  paix  >>. 

M.  Treihard  a  repris  ensuite  son  règlement 
sur  les  ordres  religieux. 

Séance  du  i^  septembre  y  1790. 

M.  de  Rossel ,  ancien  capitaine  de  vaisseau 
&  artiste  célèbre  ,  a  été  chargé  par  sa  majesté 
de  peindre  les  18  batailles  &  combats  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  dernière  guerre.  Son  vœu  prin- 
cipal est  de  taire  passer  à  la  postérité  la  vé- 
rité des  faits  &  de  l'opposer  à  la  jactance  & 
à  la  morgue  angloise.  rarmi  ces  morceaux  se 
trouve  celui  du  combat  livré  par  M.  de  la 
Mothe  Piquet ,  &  celui  du  fameux  du  Couedic. 
L'artiste  pour  multiplier  ses  monumens  a  pris 
sur  lui  de  les  faire  graver  ,  &  fait  hommage 
à  l'assemblée  des  trois  premières  gravures.  L'of- 
frande  de  M.  de  Rossel  a  été  singulièrement 
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agréable.  M.  Camus  même  ,  que  Vûn  n'accusera 
certainement  pas  de  prodigalité  ,  a  demandé 
que  l'adresse  fut  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions pour  examiner  s'il  y  a  lieu  à  donner  des 
|encouragemens  à  lartiste.  '  Cette  proposition^  a 
passé  à  l'unanimité  ,  6c  l'assemblée  a  décrété 
en  sus ,  qu'il  scroit  fait  mention  honorable  de 
cette  adresse  dans  le  procès-verbal. 

M.  d'André  a  fait  observer  que  les  diffé- 
rentes sections  de  la  capitale  se  disposoient  à 
se  rendre  à  la  barre  ,  pour  émettre  leur  vœu 
sur  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats  ; 
que  la  réception  de  ces  différentes  députations 
emporteroit  beaucoup  de  tems.  Il  a  conclu  à 
ce  que  l'assemblée  ne  reçût  point  de  dépu- 
taiion  particuHere  ,  &  qu'elle  se  contentât  de 
Faire  lire  les  adresses  à  ce  sujet  de  la  part 
des   sections.  Cette  proposition  a  passé. 

Un  membre  du  comité  ;des  rapports  ,  saisi 
de  celui  relatif  au  sieur  Riston  y  s'est  présenté 
à  la  tribune;  mais  l'affaire  en"  question  a^  été 
ajournée ,  voici  l'affaire  &  le  motif  de  l'ajourne- 
ment. Le  sieur  Riston  est  poursuivi  aux  requêtes 
de  l'hôtel  comme  falsificareur  d'arrêts  :  Sa  dé- 
fense est  bien  motivée  ;  &  il.  se  plaint  en  sus 
de  ce  que  ce  tribunal  viole  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale  relatifs  à  la  nouvelle  pro- 
cédure criminelle.  La  chose  est  instante,  demain 
i6  ,  doit  se  faire  le  rapport;  &  si  l'assemblée 
ne  prend  le  parti  de  surseoir  le  jugement  ,  le 
plaignant  court  risque  de  perdre  la  vie.  D'après 
la  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M.  le  garde- 
des-sceaux,  au  ptésident  du  comité,  il   paroi- 
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tfott  que  les  craintes  du  rapporteur  sont  très 
fondées.Cette  lettre  ,  plainement  ministérielle  , 
ivest  parvenue  au  président  du  comité  qu'après 
deux  missives  de  sa  part:  legarde-des-sceaux  y  dit 
formellement ,  qu'il  ne  peut  plus  retarder  davan- 
tage cette  affaire  ,  ni  déranger  le  jour  du  rapport. 

M.  Lanjuinais  a  demandé  une  séance  extra- 
ordinaire ;  mais  MM.  Camus  &  Moreau  ont 
observé  que  Tordre  public  seroit.  entièrement 
bouleversé,  si  l'assemblée  acquiesçoit  à  la  de- 
mande de  son  comité  &  prenoit  connoissance  de 
cette  affaire.  Il  n'y  a  point  d'infraction  à  la 
loi  ,  puisque  le  jugement  n'est  point  encore 
rendu:  à  cette  époque  seulement  les  plaintes  du 
sieur  Riston  sont  admissibles  :  Ils  ont  demandé 
en  conséquence  que  l'on  passât  à  Tordre  du  jour , 
ce  que   Ton  a    fait. 

Dans  le  décret  qui  attribue  à  la  municipalité 
de  Strasbourg  ,  la  connoissance  de  l'affaire  de 
Schélestat,  on  a  rétabli  une  disposition  abusive, 
r^ttribution  en  dernier  ressort  à  cette  munici- 
palité. 

M.  le  Gendre  étoit  cliargé  de  faire  un  rap- 
port au  nom  du  comité  de  la  marine  r  M.  Fer- 
mont  son  collègue  Ta  fait  pour  lui.  Il  est  relatif 
à  la  répartition  sage  de  |la  solde ,  teUe  que  Tas- 
semblée  avoit  intention  de  la  détailler  lorsqu'elle 
rendit  le  décret  relatif  à  l'augmentation  de  solde 
des  gens  de  mer.   Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  ,  considérant 
que  l'augmentation  de  solde  ^  accordée  aux  gens 

B  b  3 


Digitized 


zedby  Google 


(  390  ) 
de  mer  par  son  décret  du  15  juin  lyç©  ,  tit 
pu  jusqu'à  présent  avoir  scn  exécution  ,  parce 
qu'il  exige  un  règlement  préalable  de  répartition, 
a  décrété  &  décrète  les  réglemens  suivans  y 
pour  être  exécutés  jusqu'à  l'organisation  géné- 
rale  de   la  marine. 


Solde 


par  mois. 


Matelots.  Novices,  à  15  livres  ;  matelots  ^  troi'-* 
sîeme  classe ,  18 ,  seconde  ,31^  première  24  ;  ma- 
telots-vétérans,  «7  ;  quartiers-maîrres ,  seconde 
classe  ,365  première  ,  42  ;  contre-maîtres  ,  se- 
conde >  45  t'  première,  51  ;  seconds  rnaîtres  , 
seconde  ,  54  ,  première,  63  ;  premiers  maîtres, 
troisième  y  66  ,  seconde  ,  72  ,  première*,  8o, 

Pilotage.  Timoniers ,  cinquième  classe ,  2y  liv. 
quatrième  ,  33  ,  troisième  36,  Seconde  ,  39  , 
première,  45  ;  aides-pilotes ,  seconde  ,36,  pre- 
mière ,  42  ;  seconds  pilotes ,  seconde,  45  ,  pre- 
mière ,  57  ]  premiers  pilotes  ,  troisième  ,  63  , 
setH^nde  ,  72  ,  première,  80. 

Cahûimge.  Chefs  de  pièces  oU  aides-cano- 
nîers,  tro&eme  classe  ,  27  liv.  ;  seconde  ,  30  , 
première  ,  33}  seconds  maîtres  canoniers  ,  troi-* 
sieme  ,  48  ,  seconde  ,  51  ,  première  57  ;  pre- 
miers maîtres  canoniers^^  troisième  ,  63  ,  se- 
conde ,   y 2  ,  première  ,  80. 

Charpentage ,    Calfatage  &  voilerie.    Aides  ,. 
seconde  classe  ,   36,   première  ,  42  j   seconds 
maîtres,  seconde  ,  48  ,  première  ,  57  >  premiers: 
maîtres ,  troisième  ,   63  ^   seconde  ,   66  ,  prc-; 
miere  ,72» 

Leç  snpplémens   ci-devant  attribués  par  les 
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r^glcmens  à  it$  fonctions  remplies  sur  ï^  vaî^ 
seaux  par  les  premiers  maîtres  comptables  ,  & 
autres  personnes  de  1  équipage  ,  qui  ne  s'élevenc 
pas  à-  plus  de  dix  livres  par  mois,  &  qui  ne? 
sont  accordes  que  pendant  la  durëe  desdites 
fonctions  ,  continueront  d  avoir  lieu  comme  au 
passé. 

Au  '  moyen  des  dispostions  du  présent  àé^ 
cret ,  qui  auront  leur  effet  à  compter  du  i  mai  » 
1790  ,  les  demi-rations  &  les  indemnités  qui 
en  teneient  lieu  demeurent  supprimées  y,  ainsi 
qu'il  est    dit  par  le  décret  du  15   juin.  » 

M.  Henri  de  Longuève  vouloic  obtenir  unr 
décret  tendant  à  proroger  les  tribunaux?  de 
commission  jusqu'à  rétablissemçni  des  nouveaux, 
tribunaux.  MM.  Fermont  &  Lanjuinais  s'y  sonç 
opposés  &  ont  donnés  des  raisons  si  plausi--* 
blés ,  que  Rassemblée,  a  renvroyé  ctxt^  affaire. 
à  un  autre   instant* 

M.  le  Bputhillier  a  repris  la  série  des  ar- 
ticles sur  la  discipline  intérieure  de  l'ar^^^» 
Ils  ont  passé  sans  discussion  ^  si  ce  n'est  y&x*^' 
ticle  concernant  la  formation  du  conseil  dç  di%^ 
cipline.  Quelques  personnes  voulaient  y  farre 
entrer  des  soldats  ;  mais  M.  d'André  a  repr^ 
sente  qu'il  n'en  étoit  pas  du  militaire  com^^^ 
du  civil  ;  que  d'ailleurs  la  municipalité  ^  sans 
le  secours  du  jury  ,  seroit  autorisée  à  prononcer^ 
des  amendes  contre  les  citoyens;  qu'il  dévoie 
en  être  de  même  ,  à  plus  forte  raison  y,  d* 
militaire  ,  des  yeux  duquel  il  falbît  soigneur 
sèment  éloigner  l'habitude  de  voirtwiter  avec 
la  même  solemnité  les  fautes  de  disciplim^  às^ 
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les  d^its.  Ces  raisons  ont  été'  goûtées ,  &  l'ar- 
ticle a   passé. 

Suite  des  articles  sur  la  discipline  militaire  in- 
térieure  de  V armée. 

«Art.  VI.  Seront  réputées  fautes  contre  la  dis- 
cipline, &  mériteront  d'être  punies  en  consé- 
quence &  suivant  les  cas,  toutes  voies  de  ftic , 
coups,  ou  mauvais  propos  d'un  supérieur,  de 
quelque  grade  qu*il  puisse  être,  vis-à-vis  de  son 
subordonné,  ainsi  que  toute  punition  injuste  qu'il 
auroit  pu  prononcer  contre  lui; 

Tout  murmure,  mauvais  propos,  ou  défaut 
d'obéissance ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  accom- 
pagné d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir 
de  la  part  d'un  subordonné  quelconque  vis-à-vis 
de  son  supérieur  ,  quelque  raison  qu'il  puisse  se 
croire  de  s'en  plaindre  ; 
*  Les  violations  des  punitions  ordonnées; 

L'ivresse,  pour  peu  qu'elle  trouble  l'ordre  pu- 
blic ou  militaire ,  &  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
accompagnée  de  désordres  ; 

Tout  dérangement  de  conduite  ou  tomes  dettes , 
pourvu  qu*elles  ne  soient  pas  accompagnées  de 
circonstances  crapuleuses  ou  déshonorante?. 

Les  querelles ,  soit  entre  militaires^.,  soit  avec 
les  citoyens  ou  habitans  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes, lorsque  ces  dernières  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  être  portées  devant  les  juge§  civils,  & 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  plaie  ,  &  qu'on 
n'y  ait  pas  fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons  ; 

Les  manques  aux  difFérens  appels,  e^cercices  ^ 
revues  ou  inspections^^ 
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Les  contraventions  aux  règles  de  police  on 
ordres  donnes;  enfin,  toutes  les  fautes  contre  la 
discipline^  le  service,  ou  la  tenue  provenant  de 
négligence  ,   de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

VIL  Les  fautes  ci-dessns  énoncées  seront  tou- 
jours regardées  comme  plus  graves,  lorsqu'elles 
auront  lieu  pendant  le  tems  du  service  ou  sous 
les  armes. 

VIII.  Le  commandant,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  sera  reconnu  avoir  puni  injustement  un 
de  ses  subordonnés,  le  sera  lui-même,  en  raison 
de  la  punition  qu'il  auroit  ordonnée ,  ou  du  degré 
de  son  injustice. 

IX.  Tout  subordonné  qui  auroit  accusé  son  supé- 
rieur de  l'avoir  puni  injustement  ,  si  la  plainte 
n'est  pas  fondée ,  sera  condamné ,  s'il  y  a  lieu , 
à  une  punition  qui  sera  fixée  par  le  conseil  de 
discipline,  suivant  l'exigence  des  cas. 

X.  Les  punitions  de  la  consigne  au  quartier, 
des  chambres  de  police  des  soldats,  des  arrêts 
simples  dans  la  chambre ,  ne  dispenseront  pas  les 
officiers ,  sous-officiers  &  autres  qui  y  seront  con- 
damnés ,  de  faire  le  service  de  la  place  ,  & 
d'assister  à  tous  les  exercices  du  régiment ,  à 
charge  par  eux  de  reprendre  leurs,  punitions  ou 
d'y  être  reconduits  après  la  fin  de  leur  service  ou 
des  exercices.  L^  prison  &  le  cachot,  ainsi  que 
les  arrêts  forcés  pour  les  officiers,  &  les  chambreg 
de  police  pour  les  sous-officiers ,  les  suspendront 
seuls  dès  fonctions  &  du  service  de  leurs  grades 
&  les  mettront  seuls  dans  le  cas  de  remettre 
leurs  armes  à  ceux  qui  leur  auront  porté  Tordre 
de  s  y  rendre. 

XL  Les  chambres  de  police  où  seront  détenus 
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les  $oas*officiers ,  seront  séparées  de  celles  des- 
tinées aux  soldats. 

XIL  Les  salles  de  discipline^  destinées  aux 
sott-ofKciers  ainsi  que  celles  des  soldats ,  seront 
toujours  garnies *de  fournitures  comme  les  cham-. 
bres des  casernes;  &  ceux  qui  y  seront  détenus, 
virront  comme  dans  les  chamorées  par  les  soins 
de  leurs  compagnies. 

XIII.  Les  hommes  de'tenus  dans  les  prisons  ou 
cachots  recevront  de  même  Tordinaîre  de  leurs 
compagnies  ;  &  lorsqu'ils  devront  ê(re  au  pain  & 
à  Icau,  il  leur  sera  fourni  ces  jours-là  une  double 
ration  de  pain  ;  le  surplus  de  la  portion  de  leur 
prêt,  destinée  à  l'ordinaire  seulement  après  lac-» 
quittement  de  la  double  ration  de  pain ,  appar^ 
tiendra  à  leur  compagnie  en  bonification  d'or- 
dinaire ,  comme  indemnité  de  toute  espèce  de 
service  fait  par  eux. 

XIV.  Le  conseil  de  discipline  chargé  confor- 
mément à  Tarticle  V  ci-dessus,  de  prononcer  sur 
la  prolongation  des  punitions  au*delà  du  terme 
déterminé  pour  chacune  d'elles,  ou  de  recevoir 
les  plaintes  que  des  subordonnés  pourroient  avoir 
à  porter  contre  leurs  chefs ,  sera  composé  de  trois 
oiËciers  supérieurs ,  de  trois  premiers  capitaines 
&  du  premier  lieutenant  du  régiment  ;  ceux  qui 
manqueroient  ,  seront  remplacés  par  pareil 
nombre  du  grade  inférieur  ou  de  ceux  qui  les 
suivroient  dans  leurs  colonnes.  Ce  conseil  s'as- 
semblera par  ordre  du  commandant ,.  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire  ;  &  celui  -  ci  ne 
pourra  en  refuser  la  convocation  dans  les  vîngt- 

Îuatre  heures ,  lorsqu'il  en  sera  requis  en  raison 
'une  plainte  qui  pourroit  lui  être  adressée  s   & 
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le  conseil  sera  tenu  de  juger  dans  le  plos  court 

<îelai  possible. 

XV.  Lorsque  la  plainte  d  un  subordonna  por- 
tera contre  un  des  oiËciers  supérieurs  du  '  régi- 
ment, la  plainte  sera  remise  au  commandant 
de  la  place ,  s  il  y  en  a ,  ou  sinon  adressée  au  com- 
mandant de  la  division ,  lequel  sert  tenu  de  con- 
voquer aussitôt  un  conseil  de  discipline,  composé 
de  sept  plus  anciens  du  grade  supérieur  de  la  di- 
vision &  étrangers  au  corps  blutant  qu'il  sera 
possible. 

XVI.  Tout  subordonné  qui  voudra  porter 
plainte  au  conseil  de  discipline  contre  un  de  ses 
chefs,  sera  tenu  de  la  donner  par  écrit,  motivée 
dans  ses  différentes  circonstances ,  de  la  signer  s'il 
sait  écrire  &  de  la  remettre  au  commandant  du 
régiment. 

XVII.  Celui  qui  portera  plainte  ,  ainsi  que 
celui  contre  lequel  c|lle  sera  dirigée ,  seront  en- 
tendus au  conseil  de  discipline,  &  pourront  Tua 
&  rautre,.à  leur  volonté,  choisir  un  défenseur 
qui  ne  pourra  être  pris  que  dans  le  régiment  pour 
exposer  leurs  raisons. 

XVIII.  Si  le  droit  de  l'ancienneté  appelloit  au 
conseil  de  discipline  un  des  officiers,  contre-  le- 
quel la  plainte  auroit  lieu,  il  sera  tentt  de  s'en 
retirer,  &  il  sera  remplacé  par  celui  qui  le 
suivra  dans  la  colonne. 

XIX.  Pour  donner  aux  décisions  de  ce  conseil 
de  discipline  toute  la  publicité  nécessaire ,  il  sera 
toujours  tenu  publiquement,  &  portes  ouvertes. 
Ceux  qui  assisteront,  seront  debout,  découverts; 
en  silence  &  sans  armes.  » 

M.  Emmerj  a  lu  le  second  rapport  du  comité 
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militaire  sur  les  crimes  &  délits.  L'assemblée  n'a 
pas  cru  devoir  le  discuter  sans  l'avoir  sous  les 
yeux.  Elle  en  a  ordonné  l'impression. 

Le  commissaire  du  roi  ,  dans  le  département 
de  qui  se  trouve  le  régiment  de  Poitu ,  a  écrit  la 
lettre  suivante  :  Les  soldats  de  Poitu  m  ont  de- 
mandé d'être  l'interprète  de  leur  repentir  auprès 
de  l'assemblée.  Leur  franchise  les  honore.  Leur 
persévérance  les  honorera  encore  davantage.  Je 
supplie  l'assemblée  de  rendre  un  décret  qui  ré- 
tablisse l'honneur  de  ce  régiment  &  détruise 
l'amertume  du  précédent  décret. 

M.  le  Gendre  a  obtenu  la  parole  ,  au  nom 
du  comité  de  la  marine  :  Le  comité  ,  a-t-il  dit, 
est  forcé  à  regret  de  remettre  sous  vos  yeux  le 
récit  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  le  6  de  ce 
mois  dans  l'escadre  aux  ordres  de  M,  d'Albert  , 
en  la  rade  de  Brest  ,  à  loccasion  de  la  lecture 
qui  a  été  faite  aux  équipages  du  nouveau  code 
pénal  sur  la  marine." 

Le  premier  mouvement  se  déclara  à  bord  du 
navire  V America  ,  se  communiqua  bientôt  au 
vaisseau  commandant ,  &  delà  à  plusieurs  vais- 
seaux de  l'escadre:  une  partie  des  équipages  s'em- 
para des  chaloupes  pour  se  rendre  à  t«rre  ,  & 
se  porta  au  nombre  d'environ  1500  hsmmes  à 
la  maison  commune  ,  pour  déposer  à  la  munici- 
palité leurs  représentations. 

Deux  hommes  de  l'équipage  de  chaque 
vaisseau  furent  introduits  dans  la  salle  de  l'hô- 
tel-de-ville  ,  pour  entendre  leurs  plaintes  ,  qui . 
avoient  pour  objet  de  réclamer  contre  quel- 
ques articles  du  code  pénal  ,  &  notamment 
contre  l'application   des   fers  avec  un   anneau 
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au  pied ,  &  d'un  anneau  avec  une  petite  chaîne 
tramante. 

Pour  calmer  les  esprits  de  ces  hommes 
agités  par  une  première  lecture  qui  avoir  été 
mal  entendue  ,  quoique  précédée  d  une  lettre 
du  général  ,  aussi  instructive  que  patriotique  , 
les  officiers  municipaux  essayèrent  de  les  dé- 
prcvenir  par  une  lecture  réfléchie  du  code  pé* 
nal ,    avec  les  explications  qui  parurent  utiles. 

Ce  moyen  réussit  à  diminuer  l'inquiétude 
des  marins  qui  cependant  insistèrent  contre 
l'anneau  au  pied  &  la  chaîne  trainante  ,  parce 
qu'ils  y  trouvoienc  un  avilissement  insuppor- 
table ,  par  la  comparaison  de  ces  peines  avec 
la  chaîne  que  portent  les  galériens ,  &  Tanneaa 
usité  envers  les  forçats  cautionnés-  Persuadés 
que,  ce  n'étoit  pas  Tinstant  de  détruire  cette 
impression  ,  les  officiers  municipaux  promirent 
qu'ils  engageroient  le  général  à  faire  passer 
les  représentations  des  mécontens  à  .  l'assem- 
blée nationale  ,  &  à  ce  moyen  ils  retournèrent 
à  bord  ,  sans  avoir  commis  dans  la  ville  aucun 
excès  ,   aucun   désordre. 

S'il  faut  convenir  qu'une  première  insurrection 
est  d'un  exemple  dangereux  &  allarmant  dans  une 
escadre  qui  n'existe  que  par  la  subordination,  il 
faut  en  même  tems  remarquer  que  la  révolte 
n'est  pas  caraterisée  ;  que  le  mouvement  n'a  pas 
été  général  dans  les  équipages  ;  que  la  désobéis- 
sance partielle  des  gens  de  lescadre  n'a  eu  pour 
but  que  de  recourir  à  la  municipalité  ;  que  si  on 
n'a  pas  demandé  la  permission  des  chefs ,  c'est 
que  les  mécontens  étoit  persuadés  de  ne  pas  l'ob- 
tenir; l'erreur,  peut-être  la  suggestion  de  quel- 
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ques  ennemis  Ae  la  constitution  (car  maTheii« 
reusemenc  ils  se  trouvent  par- tout  )  a  été  le  prin- 
cipe de  l'infraction  de.  la  discipline  dans  la 
jouroë  du  6  septembre.  Il  faut  remarquer  sur- 
tout que  ihonneur  ,  qui  sera  toujours  une  pas*^ 
don  dans  les  équipages  françois  ,  a  été  ici  le 
prétexte  de  l'insubordination  ,  &  nous  oserons 
dire  qu'il  pourroit  en  être  Texcuse  :  &  remar- 
quez ,  d*apf es  le  rapl^ort  même  du  général  ,  que 
les  Trais  marins ,  les  matelots  instruits  n  ont 
pris  aucime  part  à  rinsurrectioti  ,  sont  restés 
fedeies  dans  le  devoir  ,  &  par  cette  conduite 
i^rimoiént  en  quelque  sorte  celle  des  insubor* 
diMinés.  Qui  sont  les  coupables  d'insurrection  f 
les  matelots  novices ,  ces  gens  qui ,  manquant 
d'instruction  &  peu  exercés  à  la  discipline  y 
•nt  pu  être  plus  facilement  entraînas  par  Ter- 
reur Sl  la   suggestion. 

D*après  ces  réflexions  puisées  dans  la  nature 
des  faits;  d'après  ce  qu'exige  impérieusement  le 
htscàn  du  calme  dans  les  circontances  critiques 
où  nous  nous  trouvons  ;  d'après  les  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir  de  la  résipiscence  de 
nos  bravjes  marins  ,  le  comité  a  pensé  qu'avant 
de  déployer  la  rigueur  des  loix,  il  étoit  de  la 
justice  de  dissiper  Terreur  qui  avoit  égaré  les 
esprits  inquiets  de  cette  classe  utile  &  précieuse; 
qu'il  împortoit  avant  tout  d'arrêter  les  effets  de 
k  surprise^  de  détruire  les  impressions  de  la  fausse 
analogie  des  peines  du  nouvt^âu  code  ,  avec  la 
flétrissure  justement  imprimée  aux  galériens. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  comité  a  conçu 
le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre  ,  &  qu'il  a  cru   devoir  tèrmi** 
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net   par  £rafO((tter  des.^  i^ffoi^nages  de  «atîs- 
Faction  en  favcirMe  MlJlJ0Êen  &  des  offi- 
ciers municipaux  de  BrestT^ 
•  •. 
Le  projet  de  décret  a  ëtë^dopté  : 

Dec  Rrt  <r. 

«  L'assemblée  nationale  ,    sur  le  compte   qui 
lui  a  été  rendu  des  mouvemens  q^ii  onit  eu  lien 
parmi  les  équipages  de  Bren^^fors  deja  publi- 
cation du  code  pénal  d«  la^lparine  ,  ayant  éj^arâ 
à  l'exposé  ffit  par   M.  ^'AJbert  ,  conjmandant 
clc  Tescadre  ,  q^^  i*  majeur^partie  de  lescadre 
&  tous.Ies  vrais  marins  sonf  restés  fidèles  a  k 
idiscipline  militaire  ;  persuadée  que  la  confiance 
due  par  les  gens  de  mer  à* leur  commandant  , 
&  le  sentiment  de  lei|r  devoir   suffiront  pour 
maintenir  cette  exacte  subordination  quia  tou«« 
jours  distingué    les  peuples^* libres  ,    veut    bien 
oublier  les  torts  de  quelques  hommes  égarés  qui 
ont   méconnu  les  dispositions  bienfaisantes  jdes 
décrets  de   l'assemblée  &  qui ,  se  trompaivt  sur 
l'intention    de    quelques  articles,  n'ont  pas  vu 
combien  le  nouveau  code  qu  elle   leur  a  donné 
dans  sa  sollicitude  paternelle  est  plus   doux  & 
plus  juste  qjie  le  régime  rigoureux  &  arbitraire 
par  lequel  ils  étoient  gouvernés.  - 

Et  en  ce  qui  concerne  les  représentations  faîtes 
par  M.  d'Albert  6c  par  les  officiers  municipaux 
de  Brest,  au  nom  des  matelots  ,  sur  quelque^ 
articles  du  code  pénal , 

Considèrent  quen  rappellant  l'usage  de  k 
liane  suivi  de   tout  tems  dans  la  marine  fran« 
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çoise  &  dans  touWiJi^s  maçîfftî^A^J'Europé  ^ 
elle  a  voulu  sur-{l^h£[]^  prëve^il  labus  ; 

Qu'en  créant  la  peine  de  l^nneau  &  de  la 
petite  chaîne  ,  eue  a  eu  pour  unkjiie  objet  de 
substituer:  à  la  pîine  douloureuse  &  fnàl-saine 
des  fers»?ur  le  pcyi^.  &  du  recfanchemem  de  vin 

Sendant»,.  une  longSJlteuite  de  ioujs  ^^une  peine 
ouce  dfL  légère  f  &  qui  rangi^  dans  la  classe 
des  peines  de  discipline  ,  ne  petit- être  regarde'e 
comme  '.inftMfl^anje  ,  ni  faire  supposer  aucune 
similituie  entre  \lé;  vils  crimiiieW  &  l'utile  8c 
honorable  classe    dife  matelots*  françois  ; 

Jugeaat  enfin  ^Uirfe  dispos^iofl  de  bienfai- 
sance &  d'humanijte  ne  peut  compromettre  le 
rentable  honneur  ïui  a  toujours  été  le  "partage 
de  ces  enfans  de  la  patrie  ;  &  s*en  rapportant 
au  surplus  à  la  sa|esse  des  commandans  pour  la 
dispensation  &  le.  chc^x  des  peines  de  disci- 
pline :  î^'^u. 

A  décrété  qu'il  iTy  avoit  lieu  à  délibérer  sur 
les  représentations  faites  par  M.  d'Albert  8t 
par  les  ofHciers  munioipaux  de  Brest,  au  nom 
des  matelots  de  l'escadre  ;  &  néanmoins  rassem- 
blée approuvant  la  conduite  de  cet  officier  gé- 
néral &  celle  des  officiers  municipaux  de  Brest  , 
tant  dans  cette  circonstance  ,  que  relativement 
aux  ouvriers  du  port.,  charge  son  président  de 
leur  en  témoigner  sa  satisfaction,  » 

La  séance  a  fini  par  un  rapport  de  M. 
Voydel  sur  la  libre  circulation  des  grains.  L'as- 
semblée a  recpmmandé  de  nouveau  Texécutioft 
de  ses  décrets  sur  cette  matière  &^a  levé  U 
séance  à  trois  heures.  «. 

Le  h  ode  y. 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 
PERîylANENTE. 

Séance  du  1 6  septembre  ^^ly go. 

MM.  L'abbe  Bourdon  &  de  la  Jacquemî- 
lîiere  ont  lu  les  procès-verbaux  des  deux  dernières 
séances.  L'assemblée  en  a  approuve  la  rédaction. 

M.  le  président  a  fait  donner  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Giiignard,  en  date  d'hier  : 
Le  procureur-générâl-syndic  du  département  de 
la  Loire  -  inférieure  m'a  fait  passer  l'état  ci- 
joiiit  des  maisons  de  fofce  &  de  correction  qui 
se.  trouvent  dans  le  département.  Je  vous  prie , 
M.  le  président ,  de  le  présenter  à  rassem- 
blée. 

Elle  en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  des 
lettres   de   cachet. 

M.  Vernier  a  exposé  que  Thôpital  général 
jde  Lille  avoir  besoin  d'être  autorisé  à  conti- 
nuer la  perceptien  de  différens  droits  d'entrée 
nécessaires  à  sa  subsistance  ,  sans  quoi  les  con- 
tribuables cesseroient  d'y  satisfaire.  L''assemblée 
a  adopté   son  projet  de  décret  en  ces  termes: 

'.Décret. 

^«  L'assembléô  nationale,  sur  fe  rapport  de 
sqn  comité  des  finances,  décrète  que  la  per- 
ception des  droits  dont  Thôpitai  général  de 
Lille  jouit  actuellement  ^r  le^  vins  ,  bierres 
&  eaux-de-vie  qui  se  consowament  dans  cette 
Tome  XV.  N\26.  Ce 
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ville  ,  continuera  à  avoir  lieu  jusqu'i  ce  qu  il 
ait  iti  aatrement  pourvu  aux  besoins  des  nô« 
pitaux.  » 

M.  le  Brun  a  instruit  rassemblée  que  les 
receveurs  des  décimes  tenoient  compte  aux  in- 
valides d'une  somme  annuelle  de  210  mille 
livres  ,  à  raison  des  oblats  qu'ils  percevoient 
en  conséquence.  Il  a  proposé  d'en  ordonner  la 
continuation  ;  mais  sur  les  observations  de  M. 
Martinean  ,  l'assemblée  a  adopté  le  décret, 
suivant  : 

D    i    C    R    E    T. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  \  sera 
payé  par  le  trésor  public  à  la  caisse  des  invalides 
la  somme  de  a  10  mille  livres  pour  la  presiation 
des  oblats,  provisoirement  &  pour  l'année  1790 
seulement  ,  à  raison  de  152,500  livres  par 
quartier ,  &  que  les  trésoriers  de  district  perce- 
vront les  oblats  &  en  rendront  compte  au  trésor 
public  ». 

M.  de  Dellaj  a  ouvert  la  discussion  sur  le 
projet  d'imposition  du  comité  :  Les  hommes 
réunis  en  société  ,  a-t-il  dit  ,  ont  par-taut 
senti  la  nécessité  où  est  chaque  individu  de 
donner  une  partie  de  son  revenu  pour»  en  as- 
surer la  totalité  :  uniformité  dans  le  mode  de 
l'impôt  fit  ^çalité  proporrioneile   sur  toutes  les 

Sropriétés  foivcieres  ,  telles  sont  les  bases  que 
oit  avoir  lïmp^^sition,  &  que  vous  n'auriez  pu 
asseoir  si  les  provinces  ,  par  un  patriotisme 
bien  entendu  ,  n'avoient  pas  consentira  abandon- 
ner leurs  privilège. 
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Si  la  Frahcè  ^toît  purement  agricole  ,  Fâssleité 
^  la  perception  de  Timpôt  seroient  bien  fa-» 
ciles;  mais  si  l'industrie  &  le  commerce  né-* 
cesiitent  les  impôts  indirects  pour  que  chacun 
soit  atteint ,  il  îaut  aussi  craindre  d  affoiblir  ceâ 
deux  branches  de  la  prospérité  nationjle.  De 
même  Timpôt  sur  les  terres  ne  doit  pas  at-« 
ténuer  leurs  produits  &  détruire  la  vraie  source 
du  commerce.  Il  s'agit  de  faire  une  juste  appli^ 
cation  de  Ces  principes. 

Si  rintérêt  du  commerce  exige  la  suppression 
des  droits  qui  suspendent  son  activité  ^  M 
peut-on  pas  dire  que  l'impôt  sur  les  propriétés 
foncières  ,  s'il  n'est  pas  modéré  ^  énerve  l'a- 
griculture &  tarit  la  première  source  des  ri-* 
chesses  ?  Les  terres  doivent  être  allégées  de  l'iiîi* 

f position  autant  qu'il  est  possible,  tandis  que 
'impôt  indirect,  moins  sensible  en  ce  qu'il  est 
journalier,  peut  être  plus  susceptible  d'accrois- 
sement. C'est  sous  ce  rapport  que  la  proposition 
de  votfe  comité  ,  de  rendre  la  culture  du  tabad 
libre  dans  tout  le  royaume,  ne  peut  être  adoptée^ 

M.  Deilay  a  prouvé  qu'en  substituant  la  cul- 
tare  du  tabac  à  celles  des  plantes  croissant  ordi« 
nairement  dans  le  royaume  ^  l'état  feroic  une 
perte  considérable  ,  quand  bien  même  cette  <jal« 
cure  ne  seroit  portée  qu'à  la  quotité  propof- 
ûonelle  à  la  consommation.  La  preuve  qu'il  en 
a  donnée ,  c'est  que  le  tabac  ne  raportèra  jamais 
à  l'état  que  le  prix  de  la  (Culture  ^  plus  celui  de 
la  main-d'œuvre  ,  qui  pour  la  fabrication  àtk 
tabac  ne  se  monte  pas  au-delà  de  la  journée  du 
manœuvre. 

L'opinant  a  prouvé  également  que  la  culture 
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du  tabule  seroit  préjudiciable  &  nuisible  à  la  so^ 
ciëcé  ,  tant  au  moral  qu  au  physique  :  ici  comme 
substance  ,  dont  la  vertu  &  la  propriété  est  de 
pécher  les  sécrétions  ;  là  causant  à  l'individu  qui 
en  a  l'habitude  une  espèce  dyvresse  perpétuelle. 

Le  mal  qui  résulteroit  de  cette  culture  seroit 
plus  grand  encore  dans  nos  provinces  méridio- 
}|^ales  ,  en  ce  que  cette  plante  y  acquerroit  plus 
d'^cxivité  sur  des  organes  plus  actifs. 

11  penche  à  modifier  la  régie  actuelle  ,  &  croîr 
q»i^n  établissant  des  taux  d'impositions  propor* 
fjpnnés  à  la,  qualité  du  tabac  ,  la  nation  peut 
]|êtirer  de  cette  régie  3  2  millions ,  qui  ne  néces- 
sitera presque  aucuns  frais  suscités  pour  cette  vente 
prohibitive  ,  en  ce  que  les  gardes  préposés  aux 
perceptions  sur  nos  frontières  ,  prêteront  leur 
lj>inistere  à  la  perception  de  cet  impôt. 

M.  Dellay  a  prouvé  que  les  provinces  exemptes 
des  droits  de  tabac  pourroient  être  indemnisées 
proportionnellement  pendant  quarante  ans ,  afin 
d*étoufFer  toute  réclamation  à  ce  sujet.  Il  a  fini 
par  proposer  ce  qui  suit  :  1°.  d'examiner  quels 
sont  les  différens  impôts  à  conserver  &  à  établir; 
3°.  dans  quelle  proportion  chaque  impôt  doit 
f  ntrer  dans  la  masse  de  l'impôt  général. 
.  Partant  des  principes  de  l'assemblée  ,  il  veut 
favoriser,  autant  que  faire  se  peut  ,  l'agriculture 
qu'il  regarde  comme  la  manufacture  la  plus  utile 
à  la  grande  famille  françoise.  II  porte  la  contri- 
bution générale  à  500  millions ,  se  réservant 
d'après  les  besoins  de  l'état  d'y  ajouter  un  ott 
deux  sols  pour  livre.  Suivant  lui  la  contribution 
foncière  ne  doit  être  que  deux  cinquièmes  ,  &  çn- 
ire  conséquemment  pour  deux  cents  millions  dan$ 
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la  masse  des  impositions  La  rë|>artîtîon  eft  ierâ 
faite  de  trois  manières  différentes  :  i°.  sur  le  so! 
qui  produit  des  fruits  ',  mais  qui  exige  au  prëa-* 
lable  des  préparations  &  des  semences  ;  2^.  sur 
le  sol  qui  produit  sans  semence  &  sans  prépa-* 
ration  ;  3^.  conformément  à  la  valèttV  réelle.  II 
admet  des  impositions  personnelles  à  raison  dés 
facultés  mobilières  fit  immobilières  |:  joignante 
cette  capitation  un  décret  de  timbre ,  il  porte  ceà 
revenus  à  un  cinquième  de  la  masse  y  c  est-à-dire 
à   100  millions. 

Les  droits  de  domaine  ,  de  contrôle ,  de  cen-» 
tieme  denier  y  d'insinuation  sur  les  actes  re- 
latifs aux  innovations  de  propriété  ,  8tc.  ,  lui 
fournissent  un  revenu  annuel  de  70  millions. 
Le  droit  d*aide  &  les  entrées  de  Paris  entrent 
dans  s«n  calcul  pour  50  millions  ;  il  prétend 
que  les  uns  &  les  autres  doivent  être  singu- 
lièrement diminués.  Il  veut  établir  un  droit  suif 
les  cartes  ,  qui  ,  joint  au  revenu  du  tabac , 
doit  produire  à  Tétat  45  millions.  La  poste  ait 
lettres  réunie  aux  messageries  &  roulage  ,  es« 
portée  à  15  millions.  Il  pourvoit  à  lentretiert 
des  routes  ,    des-  édifices  publics ,   par  un  droit 

?ui  se  percevra  à  des  barrières  qui  y  seront 
tablies.  Il  abandonne  le  revenu  des  loteries  à 
lentretien  des  maisons  de  charité  &  aux  atte-* 
liers. 

L'impression  de^lopinion  de  M.  Dellay  a 
été   décrétée. 

M.  Lavilleaubois  a  dît  :  L'assemblée  a  établi 
pour  principes  )  dans  sa  déclaration  des  droits  de 
l'homme  6c  du  citoyen ,  que  le  but  de  toute  aa-. 
sociation  politique  étoit  la  conservation  des  droits^ 
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naturels  &  imprescritibles  de  rhoTniné ,  que  ces' 
droits  étoient  la  liberté ,    la  propriété ,  là  sûreté 
^  la  résistance  à  l'oppression. 

Elle  a  également  posé  en  principe  que  la  ga« 
rantie  des  droits  de  l'homme  &  du  citoyen  né^ 
çessitoit  une  force  publique,  &  que  lentretien 
de  cette  force  exigeait  une  contribution  corn-» 
inune,  qui  devoit  être  également  répartie  entre 
fous  les  citoyens ,  à  raison  de  leurs  facultés. 

C'est  d'après  ces  principes ,  Messieurs,  que 
vous  avez  chargé  votre  comité  d'imposition  de 
vous  présenter  un  plan  général  de  la  contribution 
qui  doit  faire  face  à  la  dépense  qu'entraîne  Ten- 
tretien  de  la  force  publique  &  ladministratien 

Sui  la  dirige ,  &c.  (îlomme  l'opinant  n'a  rien  dit 
e  neuf,  je  passe  de  suite  à  ses  conclusions. 

i^.  Qu'il  sera  établi  une  contribution,  per^ 
pétuelle ,  uniforme  &  égale  qui  sera  supportée 
P^r  tout  citoyen  sans   aucune    distinction.  . 

$°.  Qu'il  sera  établi  une  contribution  fon*» 
çiere  ,  uniforme  &  ég^^le.  dans  toute  1  étendue 
du  royaume  sur  toutes  les  propriétés,  sans  aucune 
çiçception  ,  à  raison  de  leur  étendue. .    . 

j^.  Que  le  comité  d'imposition  présentera 
Hi  l'assemblée  à  cet  effet  ,  le  plus  prompte^ 
9ient  possible,  un  tableau  des  droits  à  ac-« 
qMit^er    à  ce  sujet. 

4®.  Qu'il  sera  établi  une  contribution  nam 
tionale  sur  toutes  les  propriétés,  foncières  & 
immobilières ,  &    eu  égard  a  leurs  produits  res^^ 

Sectifs  I    d'après  une   base  uniforme  ,  qui  sera 
éterminée  par  l'assemblée  nationale  sur  le  rap-a 
pQït   4ç    sw   ÇQmiié  d  Wf ositio»  ,  d'^rèa  k 
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liàture  &  la  connoissance  qui  lui  sert  donnée 
de  ces  biens. 

5^*  Q^'^^  ^^^^  ëtabli  une  contribution  indirecte 
qui  sera  payée  par  tous  les  citoyens  sans  ex- 
ception ,  pour  raison  de  leurs  proprie'tés  mo- 
bilières ,  en  prenant  pour  base  le  prix  des  loge- 
mens  qu'ils  occupent  dans  une  proportion  uni- 
forme ;  sauf  a  augmenter  cette  proportion ,  d'après 
le  rapport  de  son  comité ,  d'imposition  i  1  égard 
de  ceux  qui  exercent  une  profession ,  un  art  , 
ou  une  industrie  quelconque. 
'  M.  Goupilleau  a  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  l'assemblée  par  M.  Guignard.  Ce  mi- 
nistre l'instruit  que  ses  décrets  relatifs  au  paiement 
des  champarts ,  &  autres  droits  qu  elle  a  déclarés 
rachetàbles,  trouvent  la  plus  grande  opposition 
dans  le  département  de  la  Dorgonne.  Les  habi- 
tans  ont  planté  des  potences  éparses ,  cà  &  là , 
pour  effrayer  &  les  créanciers  de  ces  droits  & 
les  débiteurs  de  bonne  volonté  qui  vaudroient  les 
payer.  Le  ministre  conclut  à  un  doublement  de 
maréchaussée  &  à  employer  Ténergie  des  gardes 
nationales  pour  que  force  reste  à  justice. 

Sur  le  contenu  de  cette  lettre ,  M.  Maory  t 
observé  que  le  mal  ne  prenoit  sa  source  que  dans 
les  ménagemens  que  les  légistes  &  les  juges 
actuels  avoient  pour  les  débiteurs  dans  la  crainte 
de  s'en  faire  des  ennemis  à  la  veille  des  élections 
de  judicature.  Le  mal  cesseroit  si  Ton  donnoit 
cette  attribution  aux  corps  administratifs. 
'  M.  Merlin  s'est  mis  à  dire  ;  Ce  n'est  pas  à 
nous  à  faire  le  devoir  du  pouvoir  exécutif ,  je 
demande  que  la  lettre  en  question  soit  renvoyée 
au  ministre  j  &  que  sa  majesté  soit-  suppliée  da 
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prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  à  exe'cution'  les  décrets  de  l'assemblée.  , 
M.  Maitineau  qui  frappe  d'estoc  &  de  taille 
est  tombé  sur  le  comité  de  constitution.  Il  la 
accusé  de  négligence  de  ce  qu'il  n  avoit  point 
encore  présenté  un  projet  de  décret  sur  lor- 
ganiskiion  des  gardes  nationales.  (  Ce  comité 
si  redoutable  &  si  respectable  a  perdu  un  pea 
dans  l'opinion  de  quelques  membres  de  ras- 
semblée ,  sur-tout  depuis  que  l'on  se  persuade 
&  que  Ton  veut  faire  croire  que  quelques-uns 
de  ses  membres  respirent  de  tems  à  autre  un 
air*  ministériel  );  quoiqu'il  en  soit  M.  le  Cha- 
pellier  Ta  justifié  d  une  manière  assez  plausible  : 
L'organisation  de  la  garde  nationale  est  un  objet 
^e  la  plus  haute  importance  ,  a-t-il  dit  :  votre 
comité    travaille    assiduement   ;    cependant    le 


trojet  de  décret  y  relatif  n'est  pas  encore  prêt, 
«es  documens  qu'il  faut  preudre  ,  les  rapports 
essentiels  &  nécessaires  de  la  force  vi'aiment 
nationale  ,  (  des  citoyens  armés  )  sont  si  inti- 
mement liés  à  la  constitution ,  que  les  idées  que 
votre  comité  veut  vous  présenter  à  ce  sujet  ne 
peuvent   être   trop  mûries* 

Il  a  représente  en  outre  qu'une  matière  de 
cette  nature  ne  devoit  point  être  discutée  à  une 
séance  du  soir  (on  a  applaudi  à  cette  réflexion); 
&  que  l'organisation  des  gardes  nationales  ne 
pourroit  rien  ajouter  au  zèle  &  au  civisme 
qu'elles  avoient  montré  jusqu  à  présent  ;  (  on 
a  applaudi  à  cette  vérité  ^  )  &  qu'on  auroit  pu 
se  dispenser  de  prendre  occasion  d'une  cir- 
constance particulière  &  des  troubles  d  un  dé^ 
parlement  pour  calomnier  le   comité. 
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De  ces  d^ats  &  de  quelques  autres  ^ssez 
minutieux ,  il  en  est  résulte  le  décret  suivant  ; 

D    i  [C    R    E    T. 

«  L'assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
lettiie; écrite  aujourd'hui  à  son  président  par  le" 
ministre  du  roi  ,  relativement  aux  obstacles 
qu^épçouve  dans  quelques  paroisses  la  perception 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux  qui  ne  sont 
pas  supprimés  sans  indemnité  ,  renvoyé  au 
pouvoir  exécujtif  pour  l'exécution  des  décrets 
de   l'assemblée   sanctionnés  par  le  roi.  >> 

M.  la  Gareche  ,  membre  du  comité  des 
finances  ,  a  fait  un  rapport  sur  le  compte 
rendu  de  clerc  à  maître  par  la  caisse  d'escomptej 
Il  en  résulte  que  les  prétentions  nouvelles  dç  cette 
caisse  sur  l'Etat,  tant  pfeur  les  intérêts  des  sommes 
avancées  ,  que  pour  l'achat  des  matières  d'or 
&  d'argent  ,  montent  à  4  millions  300  & 
quelques  milles  livres.  Le  projet  de  décret 
entre  dans  tous  les  déeaib  ;  mais  l'assemblée 
ne  voulant  rien  décider  sans  connoissance  do 
cause  en  a  ordonné  l'impression  ,  &  levé  im-» 
médiatement  après  sa  séance  à  trois  heures. 
•  ■• 
Séance  du.^oir. 

Adresse  des  trois  sections  de  Montreuil ,  des 
Quinze  -  Vingts  &  Popincourt  ,  rédigée  par 
leurs  commissaires  réunis,  dans  laquelle  elles 
repoussent  les  calomnies  qui  mettent  toutes  les 
insurrections  de  la  capitale  sur  le  comptes  da 
£iuxbourg  St.  Antoine.  L'assemblée  a  applaudi 
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tVL  sentiment  qui  a  dicte  cette  adresse  &  tu  a 
ordonne  l'impression. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  ,  l'assemblée  a-> 
dëcrëté  que  les  citoyens  actifs  de  Montauban  se 
formeront  en  assemblée  primaire ,  afin  que  les 
électeurs  qu'ils  nommeront  puissent  procéder 
avec  ceux  des  autres  cantons  au  choix  des  juges 
du  district.  Elle  a  fixé  à  Saintes ,  selon  le  vœu 
de  la  très-grande  majorité  des  électeurs,  le  chef- 
lieu  de  l'administration  du  département  de  la 
Charente  -  inférieure.  Elle  a  également  fixé  à 
Niort  le  chef-lieu  de  l'administration  du  dépar-* 
fement  des  deux-Sevres,  malgré  les, prétentions 
de  Saint-Maixant  &  Parihenay. 

MM.  Bailly  &  de  la  Fayette  ont  paru  à  la 
barre,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  municipalité 
&  de  la  garde  nationale.  M.  Bailly  a  dît  :  La 
garde  nationale  parisienne,  pénétrée  de  la  plus 
vive  douleur  de  la  perte  des  citoyens  qui  o^it 
péri  à  l'affaire  de  mncy ,  persuadée  que  tous 
les  amis  de  la  liberté  doivent  des  regrets  publies 
i  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  maintienf 
de  la  constitution,  a  démandé  à  la  municipalité 
qu'il  lui  fut  permis  de  rendre  les  honneurs  fu^ 
nebres  à  ces  généreux  citoyens.  La  municipalité 
a  accueilli  cette  demande  ,  iSc  s'unit  à  la  garde 
nationale  pour  vous  prier  d'assister  par  députation 
au  service  qui  se  fera  lundi  20  septembre  prochain  , 
datis  lé  champ  de  la  fédération.  C'est  aux  pères 
de  la  patrie,  à  mêler  leurs  regrets  aux  regrets  de 
ceux  qui-la  défendent. 

.    L'assemblée  s'est  empressée  d'accéder  à  cette 
invitation.  / 

.    Permettez-moi,  a  continué  M,  Bailly ,  de  re» 
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prencire  la  parole  pour  soumettre  un  antre  objet 
à  votre  décision  :  Quatre  commissaires  se  sont 
présentés  au  conseil  de  ville ,  de  la  part  des  re- 
présentans  de  la  commune ,  pour  examiner  les 
registres  &  en  JFaire  leur  rapport.  Le  conseil  de 
ville  a  répondu  qu'il  feroit  son  devoir  &  qu'il 
s'empresseroit  de  rendre  compte  de  sa  gestion  à 
l^ouvelle  municipalité.  Ayant  su  qu'on  cherchoit 
à  dénaturer  ses  intentions  ,  il  vient  vous  prier 
dautortrer  les  144  notables  qui  sont  déjà 
nommés  &  reconnus  à  entrer  en  fonctions  à  ce 
sujet  ÔL  à  vérifier  ces  comptes. 

L'/issemblée  a  décrété  cofôrmément  à    cette 
pétition. 

M.   de  Frondevîlle  a  fait  le  rapport  suivant^ 
a|i    nom  du  comité  de  liquidation  :  Une  com- 
pagnie de  Dantzickois  attirée  par  les  promesder 
du    gQuvernemçnt  est    venue   s'établir   à  Dun* 
kerque    pour   la  pêche  de  la  baleine  &  du   ca- 
thalot.  Le  gouvernement  a  fixé  une  prime  de 
5^  livres  par  tonneau.  Par  TefFet  de  vos  décret» 
qui   suspendent    l'arriéré  ,    un    reste  de    cette, 
prime  s'y  trouve  compris  pour  une  somme  de 
50,50  livtçs.  Les  Dantzickois  ont  présenté  une 
pétition   pour  être  exceptés   de   l'arriéré  Votre 
comité  a  trouvé  le^rs  réclamations  d'autant  plus 
justes   que    ce    sont  des    étrangers     avec    les- 
quels l'état  a  fait  un  traité  pour  favoriser  une 
branche   de  commerce  ,  &  vis-à-vis  desquels  on 
ne   peut   agir  comme  vis-à-vis   des    nationaux. 
Ils   ont   représenté   que   sans    le   payement  de 
cette  somme  ,  il   leur    e§t   in^possible.  d'armer 
cette   année;    On    sait    d'ailleurs  que   les.  An-» 
glois  on  leur  offrent   une   prime    plus  cQnsî<^ 
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jetable  que  celle  ^n'ils  ont  chez  nous.  Ces 
différences  considërations  ont  amène  le  comité 
à  proposer,  &  rassemblée  à  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  créance 
due  aux  Danczikois  établis  à  Dunkerque  sera 
exceptée  de  1  arriéré  ;  en  conséquence  que  la 
aomme  de  50,750  livres  sera  payée  sans  ;délaî 
au  nommé  Williams ....  Dantzickois.  » 

M.  Treilhard  a  continué  son  règlement  sur  les 
ordres  religieux.  Deux  nouveaux  articles  ont  étë 
décrétés  aujourd'hui.  Les  voici  avec  cfeux  que 
j'ai  été  obligé  de  laisser  en  arrière.  Les  pre- 
miers articles  se  trouvent  au  commencement 
du  N**.  jo. 

Art.  XI.  Seront  tous  les  religieux  qui  n'au- 
ront pas  préféré  la  '  vie  commune ,  tenus  d'in- 
diquer ,  dans  la  quittance  du  paiment  de  leur 
quartier  du  mois  de  janvier  prochain  ,  le  lieu  où 
ils  se  proposent  de  fixer  leurs  résidence  ;  ^  seront 
le*  termes  subséquens  de  leurs  pensions  acquittée 
par  les  receveurs  du  district  ou  ils  résîderortt, 
snr  leur  quittance  ou  sur  celle  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'article 
sept   ci-dessus. 

XIL  II  sera  indiqué  ,  dans  le  cours  du  tiiôis 
de  janvier  [prochain  ,  aux  religieux  qui  auront 

{^référé  une  vie  commune ,  des  maisons  dans 
esquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer  avant 
le  premier  avril  suivant  ;  &  pourront  lesdits 
religieux  emporter  avec  eux  le  mobilier  à  leur 
usage  ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  par  l'article 
huit  ci'dessus. 
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XIII.  Le  premier  paiement  de  la  peiîsîort 
des  religieux  mentionnés  en  l'article  précédent , 
sera  payé  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  prochain  ,  par  le  receveur  de  leur  (fis- 
trict  sur  la  quittance  des  procureurs  ou  écono- 
mes acruels  des  maisons  qu'ils  habitent  à  laquelle 
sera  annexé  l'état  des  religieux  restans  ,  signé 
de  tous,  &  visé  par  la  municipalité  du  lieu. 

XIV.  Les  termes  suivant  desdites  pensions 
seront  aussi  acquittés  par  les  receveurs  du  dis- 
trict dans  l'arrondissement  desquels  seront  situées 
les  maisons  ,  sur  la  quittance  du  procureur  ou 
économe  qui  aura  été  choisi  ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après ,  laquelle  quittance  contiendra  les 
noms  de  tous  les  religieux  ,  &l^  sera  visée  par  la 
municipalité. 

XV.  Les  paimens  mentionnés  dans  les  deux 
^ticles  précédens  &  dans  les  articles  sept  & 
onze,  ci- dessus  ,  s'effectueront  dans  1  ordre  &  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  40  &  41  dtr 
décret  du  11    août. 

:  XVI.  Dans  l'indication  des  maisons  pour  les 
feligicux  qui  préfèrent  la  vie  commune  ,  on 
choisira  de  préférence  les  plus  vastes  ,  les  plus 
commodes ,  &  celles  dont  les  bâtîmens  se  trgpvent 
dans  le  meilleur  état  ,  sans  distinction  des  dif- 
férens  ordres  auxquels  ces  maisons  ont  pu  ap- 
partenir. 

XVII.  Chaque   maison  contiendra  au   uioîns 
vingt  religieux. 

-  XVIII.  Les  religieux  qui  étoient  du  même 
ordre  seront  placés  ensemble  ,  autant  que  faire 
«e  pourra  :  pourront  néanmoins  des  religieux  de 
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ditferens  ùxàies  être  réunis,  quand  teU  sèri 
nécessaire  pour  completter  le^^nombre  prescrit  paf 
Tarticle  précédent ,  en  observant  toutefois  dé 
ne  confondre  qu«  des  ordres  dont  les  traicemens 
sont  unifornie. 

XIX.  Tous  les  religieux  qui  par  les  statuts  & 
règles  de  leur  ordre  ,  ou  en  vertu  de  bulles  paf 
eux  obtenues  ,  avoient  le  privilège  de  metidier  , 
jouiront  du  traitement  fixé  pour  les  religieut 
mendiâns ,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plud 
dans  Tusage  de  mendier ,  à  l'époque  du  29  og«* 
tobre  dernier. 

XX<  Les  freres-^lais  |. donnés  ou  convers,  qui 

S  référeront  une  vie  commune  ,  seront  répartie 
ans  les  différentes  maisons  assignées  aux  re- 
ligieux ;  pourront  néanmoins  ceux  qui  désireront 
vivre  entre  eux  seulement  être  placés  dans  des 
maisons  particulières  qui  leur  seront  indiquées  i 
&  à  cet  effet  lesdits  freres-lais ,  donnés  ,  ovl 
convers  ,  expliqueront  dans  là  déclaration  men- 
tionnée en  l'article  V  du  présent  décret ,  s'ild 
entendent ,  ou  non ,  être  placés  avec  tous  les 
religieux  ;  &  faute  par  eux  de  faire  ladite  dé< 
claration,  il  leur  sera  assigné  des  maisons  par-* 
ticuli«|£s. 

X^.  Aussitôt  que  les  religieux  seront  ar- 
rivés dans  les  maisons  à  eux  indiquées,  ils  choisi-* 
ront  entr'eux  au  scrutin  &  à  la  pluralité  ab-« 
solue  des  suffrages ,  dans  une  assemblée  qui 
sera  présidée  par  un  officier  de  la  municipalité  i 
un  supérieur  &  un  procureur  ou  économe  ,  les- 
quels  seront  renouvelles  tous  les  deux  ans  de 
la  même  manière.  Pourront  néanmoins  les  mêmes 
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personnes  être  r^ëlues  autant *de  fois  qu'il  plaira, 
aux  autres  membres  de  Ha  maison  de  les  cKoisir. 

XXIL.|a|fiëdiacement  après  lesdites  élections 
les  religieux  feilDnt  dans  chaque  maison^  à  h 
pluralité  des  voix ,  un  régleinent  pour  fixer  les 
heures  des  oi%f  s ,  des  repas  ,  de  la  clôture 
des  portes  &  généralement  t^^les  autres  objets 
de  leur  policé  intérieure.  Une  expédition  dudic 
règlement  sera  déposée  4^ns^le  '  jour  au  greffe  du 
district  &  à  celui  de  la  municipalité  qui  sera 
tenue  de  veiller  à  s^on  exécution. 

XXIIL  Les  costumes  particuliers  de  tous  les 
ordres  religieux  sont  abolis  ;•  en  conséquence  , 
chaque  religieux  sera  libre  de  se  vêtir  comme  il 
lui  plaira. 

XXIV.  Le  procureur  oa  l'économe  de  h 
maison  recevra  les  pensions  ,  ainsi  qu'il  a  été, 
expliqué  ci-dessus  ;  il  en  fera  l'emploi ,  confor-* 
mément  au  règlement  qui  aura  été  arrêté  par 
les  religieux  ,  &  rendra  tous  les  ans  à  la  maison 
le  compte  de   son  administration. 

XXV.  Les  maisons  qui  se  trouveront  réduites 
à  douze  religieux,  par  la  retraite  ou  le  décès  des 
autres ,  seront  suprimées  &  réunies  à  d'autres 
maisons. 

XXVI.  Les  religieux  qui  ayant  été  sécularisés^ 


Digitized 


byGoogk 


téttx  (pi  tyant  quiff^a  vie  monastique,  enverm 
àe  bref  du  Pape  |^&  qui  ne  sont  pas  rentres 
dans  kar  ordre  avAt  la  publicatifl^l^  décret 
du  29  octobre  de;riler  ,  enseml!)le  ceux  qui 
qui  avolent  abarifionné  Volonçirement  leurs 
ttiaisons  sans  le  consentement  90  la  permission 
de  leur  suf)é9ÎtM^  n'auront  aucun  droit  aux 
pensions   décrétëc%^  13   fevriej:  dernier. 

XXVII.  Les  r^t^îëux  nés  hofs'du  royaume, 
qui  n'ont*  pas  fait  leur  profession,  en  France  , 
ou  qui  ^yant  fait  leur  profession  *dans  une 
Aiaison  fronçoise  ,  fi'y  croient  jjas  fixés  pour 
tonjours  avant  Té^quë  du  29  octobre  dernier, 
H-'atiront  pareillement  aucun  droit  aux  pensions. 

XXVIII.  Les  religieux  actuellement  pourvus 
d'une  cure  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
pensiorv  en  leur  qualité  de  religieux  ,  même 
en  donnant  la  démission  de  la  cure  donc  j^ils 
sont  pourvus. 

La   séance   s'est   levée  à    10  heures. 

Il  s'est  glissé  quelques  erreurs  â^ans  le  décret 
sur  les  archives  ,.  notamment  dans  l'article  III  : 
L'archiviste  n'est  point  perpétuel,  &  dans  Tar- 
ticle  VIII ,  il  est  parlé  d'un  traitement  de  quatre 
mille  livres  pour  l'ingénieur  :  l'assemblée  n'a 
goint' voulu  d'ingénieur  ea  titre. 

^        Le  Hod£y. 
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A  S  S  È  MB  L  E  E;'  K^TÎ  5  N  a  L  È 

Séance  du  17  septembre^  ^79^* 

'    M.   î?*ÀtJCttt  a  lu  >;  jprocès-verBai  de  là 
J)remiétè  séance  de  la   veille. 

M.  Decrètdt  a  dit  ensuite  :  J;'aî  demandé  la 
jarple  uniquement  pour  relever  une  erreur  de 
fait  qui  a  été  rendue  publique  &  dont .  le.  w;- 
drcssëmcht  intéresse^  tdl^ment  la  manuïactiire 
de  Loùviets ,  &  même  sa  tranquîllitç  ,  qu  ejle 
a  envoyé  Ver»  vous  des,  , députés  extraordi- 
naires; 

.II.  est.,  étonnant  que   parmi    les  vœux    des 
villes  qu'on  a   énoncés  dans  cette  tribune,    on 
ait  présente  celui  dés  manufactures  de  Louviçrs, 
cpn^me  prononcé  affirmativement  en  faveur  des 
deux    riiilîiards    d'assignats.^  MM*    les    députas 
extraordinaires   du    commerce  .  ont    mal    inter- 
prète la    réponse  des    manufacturiers    de  cette 
ville  :  ÇejS.. manufacturiers  ^  après  avoir  parlé  de 
leuts..  Jriiçèrtitudes  ,.  de  leurs  craintes  ^    sur   un 
plan  qu'ils  disent  fait,  pQUÇ.i>roduire  de  Tenthov-i 
Masme   ^  ajoutent   qu'ils    il  auront   aucun   avis;, 
qu'ils^ n^xri.éttrojit  aucun  voeu,  sur  la  questionna 
généra).  Le  seul  vœu  quik  émettent^  est  pçvr 
des  assignats  de    xa  livres  &  6  livres  ,  pour  le 
service  *des  muiïufâctures  ,  seulement  dans   Thy- 
pothèse  oîi  les.  asisignat'»  seroient  décrétés  ;   & 
pour  la   création  d'une  somme  ,  la  plus  .consi- 
dérable qu'il  sera  possible  dé  faire  fabriquer,  en 
Tomi  XV.  N^  27.      '  D  d 
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monnoie  de  billon  ;  &  enfin  ^our  la  plm 
prompte  vente  des  biens  du  clcrgë., 
•*  Le  comité  des  finances  ,  a  dit  M.  Nauris- 
sart  ^  m'a  chargé  de,:vaus  »  rendre  compte  de 
Tëvënement  arrive'  dans  ma  malheureuse  ville. 
Un  incendie  vient  de  réduire  en  cendces  la  plus 
grande  partie  de  LîmogesV&  dé  livrer  à  la 
znisere  la  plupart  de  ^es  rhabitans.  Le  d^reccoire 
du  département  de  la  haute  -  Vienne» -' séant 
dans  cette  ville  ,  sollicite  votre  humanité  & 
vos  seceurs.  Il  est  au  désespoir  de  ne'pou^ 
voir  rien  par  lui-même  <,  ainsi  que  la  muni- 
cipalité. Il  annonce  que  Jes  incendiés  ont 
tout  perdu  ,  &  que  si  le  reste  de  la  ville  a  été 
çauvé  ,  en  le  doit  aux  soins  du  régiment  "àé 
Royal-Navarre  ,  de  la  gardé  nationale  ,  6c.de 
U  municipalité.  .  .  ,*  ^  :    ' 

Le  comité  pénetr?  He  sensibilité  a  cru  de- 
voir vous  '  proposer  de  venir  au  secours  dé  ces 
infortunés.  C  etoît  autrefois  le  ministre  du  dé- 
partement qui  remplissoit  cette  ^fonction  tou- 
chante ;  mais  il  n^a  plus  aujourd'hui  dans  sa 
disposition  les  mêmes  fonds.  Plus  de  8ooj)erc$ 
de  famille  sont  sans  aucunes  ressourceSr*  En  at- 
tendant que  vous'  puissiez  vous  expliquer  ,  le 
comité  a  pris  sur  lui  d'ordonner  '  au  caissier 
des  domaines  de  Verger  trois  mille  livres  dans 
'  la  caisse  de  la  ville  pouf  faire  face  aux  plus  jpres- 
sans  besoins.  Voici  Ip  '  projet  de  décret  qu'il  â 
été  unanimement    d*avis  de  vous   proposer. 

L'assemblée  la  adopté  sur4e-champ.' 

DÉCRET.  .; 

>  L'assemblée  r.arionalè  douleureùs^mènt  a£- 
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fectée  4e«  ràyagçs  <|ue,  lô.pîus  afFrerwc  incendia  â 
cause  dans  la  yitle  de  Limoggs  ^  6c  mectai)t  aa 
fang.de  sè$  devoirs  les  plus  ^accés,  de  secourir  ^ 
autant  qu  il  ésç  en  elle  ^  cé\xx  qui  en  ont  e't(| 
les  mall^reuses  victimes  ^à^cie^e  ce  qui  suit  i 
1°.  Le  ministre  des  finan(fefi.fçra  tenir  iaces^ 
éamment  au  diçéctoi^e  du  d^pirtement  de  U 
haute- Vienne  ^  ijoe  sojumie  "de  6q  mille  "uvres 
jjour  venir  au.  secours  de^,  incendies  de  Xi^ 
hiogèsj  2^.  sur  ladite  somme  sgra  .prélevée  celle 
âé  3  mille  livres  &  réuBiiè  dans  la  caisse  des^do^ 
maines ;  ^3^  le^^irectdre  enverra..^  ministre  un 
état  détaille  dès  pertes  éprouy^ès  par  les.  ha^^ 
titans,  lequel, état,  le  rninisttje  fera  passer  «u 
fcornîté  des  fin^çes  ;  4^/^ le  .président  écrira  att 
Hgiment  de  Royal- Navarre'^  à, U.gwde.  national^ 


,^¥?fï.F9"'^^.^WeW 


au  ii9m   du  comlt^ 
décret  .suivant  :•  ,; ,    .    •  r\  ^^^c^^-   t 

1- «C  L'a6sem]bi^e  nationale  voulant  âiim  èes^ 
plusieurs  àiifèLC^\fé$  qui J»-  aonjtnéierées  sur  Fift-fc 
l^rpriétation  oc.  :liWtéetttiQU  «  l!ârpclé  4  de  :  ses 
décrets  de^j^^  6,  ^  ,  8  &  ix  iîoôù  1789  vdel 
articles  i  &/  ij  4»  titre,  premier^  i?.)^  ^jo  & 
.31  4"  titre  second  de  son  décret  du..  15.  maa 
dernier  ,  enic^mblc  des  articles  j  &.  54  de  celui 
jdu  j  Qiai  ittiivant^ ,  a  décrété  &  décrète'  ce  ^ul 
fuit  :'..  .    .  ■.  ,,..  _    .     .   •    ...  : 

Ddâ 


Digitized 


byGoogk 


'  ARfi  II  Les  firaîs  des  poursoîtcs  trîminelfef 
fifîtes  à  la  requête  des  procureurs  du  roî  oïl 
d  office  depuis  la' publication  dès  letireâ-pa tentes 
du  j^  novembre  lyp^  ;  intervenues  ^^'les'  dé- 
crets' des  4  ,  î6  .'Y,  &  1 1  'août  j^^ ,  sont 
à  Ià"^^chârge  dtt  trisor  public  :  en  cprisequericè 
fcs  receveurs  d!bs  .  doniainès  continueront  provU 
iôiremertt  ^  à  fournir  'feï  deniers  ft^cessaires  aux- 
^tes  poursuite^ ,  su^  lés  ta'xes  fa^ites  aux  tëmoins 
êkV'^Rs  Jug0s^&  sur  les.  exécutoires  par  eu?c 
rfèérries.  ^'—  -;  .  .; 
^-*  II?  Dans  les"^  pay^  &  les  lieux  oîi  les  biens 
dHi^fàux  Son t;t(^gis., 'soit  tn  ^succession,  soit  eâ 
^fcpositiôh  /.s(>i,t'isrri  ti^uTe  autre  matière  ,  par  des 
Vàix  6u  statuts  ttturtituUërs,  ces  loix  ou  statuts 
'fegîrbnt  pareîflélièrrt  .  ïë^  .'Heri^yf-à'evïnt:  féo- 
êàxnL  Sô  eçrtiueU'^^'lâv:Ar  i  pôtif  fiéf  suc  ^ 

îi'tèm)ftét^S€'\à  ptibRèitipn  'tfés  'teVtfes-patentes 
«h  iff  mârsr'-dirritéf',^  int^rv^il^^S^  sûr  Té  décret 
du  15  du  même  niais  ;  &'^*{)bur  toute  «trè 
ftiafîéfe  ,  à;  cMi?te^^  dé  .15  ^pii^licatîon.  des 
lH:trH*»patentes  aw  i  hovémbfè  17^^^^     ''   ' 

IIl.  A  compter  du  jour  où  ib?  trîbùnaux  dé 
tflistrict  seront  i(|staHe^  d«n^le(fpays  de  nantis- 
sement ,  les  formalités  de  saisine  ,  dësaisine  , 
ééfkéntsiiàe  ^  rîaBhBf itawie V  ^st  \  •  àév^^  f econ- 
«wisance  aàiioéinaley  nftse'deî'fâîl?-^-  ttlàiîHPà^sîse , 
{daioDe  àlèiif:&  ^nérÂ)ëtàm^îèktei  ééïiti  qtA 
tîénpent  au!  mneisseiiieiît  féodal -toiîtewstïel  ; 
sdront  &  df  mèarérinr  âboMès  V  &^^  jtisqà*à  ëë 
qail  en  ait:éoé:autr6meht  ordimn^,  IV'^ahstri^- 
tiOîL  dès  graisses  d^^î  contrats ^'àliénatîbfr  oti 
â'bypothîqae' en' tiendra:  lieu,  èt^sfé^tscntan^ 
séquence  pour  consommer  les  aliénations  &  fei 
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ponstîtutîotw, d'hypothéqués  y;  sans  pré^ULcIîjce.,| 
quant  à  la  mfiniere  d^hyppthëqqer  Içs  tieiis  ,, 
iîe  IVxéqutip^i/âe  Tarticle  jj  de  Tédicdu  mpis? 
de  juin  Ï771  &  de  la  déclaration  du  ;^j  j^r^ 
^77^  r  4^?^  .ceux, des  pays  de. nanitis«eihtiit  où 
ces  loix  oiit  été  pttbliéçSf.,.  .  .  .\^^ 

-  IV.  ï^esditeMr^nscnpaQhs  j  se;ront  faites  nat 
les  greffiers  des  tribunaux  de,.district  ^  selpa, 
Vprdre  dans  lequel  les  g^pasrse^/.dés,  contrats  leigr 
auront  été, présentées ,  &/qui  séVa  constaté^|taç 
pn  .'jegktre  particulier  ^  diiemenf  c.otté  &  >p^i;^r 
njié  par  le  président  de  chact^n  desdits  tribunaux. 
L^s  .registres  destinés  à  ces  transcriptions  sejoixt 
pareillemens  cotés  &  paraphés  ;  fit  les  greffiçri 
seront  tenus .  de  les  coiiununiguer.  sans  im^  a 
tous  requérans.  .  /   . 

V.  Il  sera  payé  aux  greiUers  ,^  pour  le$dite$ 
transcriptions  ,  cinq  sous  par  rôle  des  grosses^  de^ 
contrats  sur  lesquelles  ils  certifieront  ,,  sous  leuç 
signature  &  le  scel  du  tribunal  ,  les  jours  ou 
elles  auront  été  présentées  au  gieffe  &  transcrir 
tes  ,  avec  indication  du  registre  ôc  du  fodio  ocfr 
s'en  trouvera  k  transcription.  » 
.  M.  Malbuet  a,  repris  le  fil  de  son  dîscoiçf  swt 
la  liquidation  de  h  dette  pudique.  .On  se  rap* 
pelle  que  y  dans  la\séance  du  lo  dé  ce  mois  ,  ^ 
fut  imerrompu  par  l'affaire  de.  M.  Dupontu  r 
.Quel  parti  prendre  ,  a-t-il  dit ,  au  milieu  des 
allarmes,^  des  mouvemens  impétueux  qui  npuf 
environnent.  Cette  fermentati^m  fait  envisage^ 
jivec  effroi  la  proposition  de  payer,  en  assign^jf 
toute  la  dette  exigible.  Le  parti  le  pjus  moiéçç 
est  aussi  le  plus  sage  ;  car  id  faut  ^uje  la  fortjine 
da  créancier  soiç. aussi  à  couvert  que  celle  4^ 
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reste  des  citoyens.  Lei  billets  au  porfear  sont  ce 
qui  nous  convient  le  plus.  Nous*en  avons  Texem- 
le  dans  les  banques  d'Amsterdam  &  de 
londres. 

Enfin  réduisant  la  question  aux  termes  les 
plus  simples ,  si  le  papier  reçu  pour  loo  ëcus 
n'en  produit  que  94  par  exemple  ,  il  est  évident 
çue  plus  vous  le  multiplierez,  plus  vous  hâterez 
sa  dégradation  ,  au  Heu  que  Texpédient  que  je 
VOHS  propose  assure  le  sort  du  créancier.  Il  lui 
Sera  facile  de  négocier  son  papier  ;  &  nous 
aurons  évité  les  convulsions  sanguinaires  qu'ame- 
neroit  infailliblement  ce  qu'on  appelle  une  en- 
treprise hardie. 

On  vous  dit  que  le  numéraire  manque  &  dîs- 
paroît ,  que  le  commerce  languit ,  qu'il  faut 
suppléer  aux  métaux.  Je  réponds  que  le  numé- 
raire n  a  disparu  qu'à  cause  de  la  masse  efFrayantes 
de  papiers  en  circulation  sur  la  place.  Attaquez 
les  effets  dans  leur  cause,  &  vous  verrez  tout  se 
rétablir  ;  car  nous  avons  toujours  1^  même  massé 
de  richesses. 

On  oppose  la  surcharge  que  produiroient  les 
intérêts  a  une  telle  dette  :  réprime?:  Faudace  fiç, 
la  licence  ;  voilà  la  meilleure  opération  de 
finance  que  vous  puissiez  faire.  La  confiance 
renaîtra  ;  &  vous  vous  liquidera*  à  son  abri. 

M.  Malouet,  après  avoir  insisté  mille  &  mille 
fois  sur  ridée  de  remettre  le  gouvernement  en 
état  d'exécuter  les  loix ,  de  les  réintégrer  dans 
toute  son  énergie,  a  conclu  par  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale  fs'étant  .  feit  rendre 
xooîpte  du  niantanc  de  la  dette  exigible  ,   con- 
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sfdërant  que  le  rétablissement  des  finances  3é- 
perrd  essentiellement  de  la  tranquillité  générale 
&  de  la  sécurité  individuelle ,    décrète   que   le 
comité  dés    im'ppsitions    présentera    incéssam-- 
ment  son  travail  sur  cet  objet  ;  qu'il  sera  donné 
de  nouveaux  ordres  aux  corps  administratifs,  aux 
£ns   de  faire  payer  aux    redevables  les   impôts 
publics;  que   chaque   municipalité  doniera   un 
tableau  des  citoyens   redevables  &   qui   seront 
en    retard  ;    qu'il  sera   procédé  à  la  liquidation 
de  la  dette  exigible  dans  laquelle  entrent  les  créan- 
ces de  l'ancien  clergé,  les  oiBces  de  magistrature  , 
les  cautionnemens  &  les  anticipations  de  la  part 
des  financiers  à  l'égard  du  gouvernement;  qu'en 
sus  de  Tîmposition  générale  portée  scrupuleuse- 
ment au  niveau  de  la  dépense  de  l'état  ,  il  sera 
imposé    2Q   millions  qui  seront  versés  dans  une 
caisse  d'arrondissement;  qu'il  sera  fabriqué  pour 
douze  millions    de  monnoie  de  billon  en  pièces 
de  cinq  sols  &    de  deux  sols  &  demi  ;   enfin  , 
que  le  roi  sera  prié  de*  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour   mettre  les  décrets  à  exé- 
cution ,    l'assemblée    nationale    étant   dans    la 
disposition  de    revêtir  le   gouvernement  constî- 
tutîonel  de  toute  l'autorité  ^  de  toute  la  force 
nécessaires  pout  le  maintien  des  loîx.. 
*•  On  potirroit  amender  cette  dernière  disposition 
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deropînantdeplusi^qr$ manières,  maïs  sans  cot^* 
treàit  la  plus  sage  .  çeroit   de   radier.  Jî,e.st  in- 
croyable  qu'il  faille    prier  le  roi  de    faire  ^çoa 
devoir,   .^  rassemblée  nationale  de  répéter  à 
chaque  instant  qu'elle  n'a  çn  vue  que  le  bien  gé- 
néral :  c^est  un  rafinemçot  de  civilisation  qui  dé- 
peint la  cori-uption  de  pos  rocpurs.  Un  Scythe  ou 
tout  autre  individu  que   notre  orgueil  o.u  notre 
morgue  nous   feroit   traiter    de    barbare  ,   nous 
diroit  hautement  :  Tout  individu  ,  toute  société 
est  rigoureusement  tenue  de  faire  ce  que  la  jus- 
tice &  la.  loi'  lui   commandent.  Au  reste  nous 
sommes  encore    dans   l'enfance   de    la   liberté  , 
dont  on  ne  connoîr  guère  que  le  mot  ;  la  chose  ne 
se  réalisera  que    lorsque  chaque  pouvoir  ne  s'é- 
lancera pas  au-delà  de  sa.  sphère  &  qu'il  existera 
entreux   une    harmonie    réelle  ,     saip    qijoi    le 
tems n'est  pas  très-éloigné  çtù  ks  individus  qu'une 
orgueilleuse  philosophie  &  une  fausse  politique 
nomment   gens    du    con^mun  ,     s'appercevrorit 
que  leur  liberté  n'est  que  mensoagere  &  se  ré- 
duit à  deux  ou  trois  jours  par   chaque   année; 
il  compareront  avec  raison  ,ces  journées-U  aux, 
jours  de  fêtes  que  Içs  tyrans  du  mqnde ,   les 
romains,  donnoient  4  leurs  esclaves  une  fois  par. 
nn,M  Que  î  on  redoute  chez  un  peaple  nouvel- 
lement Uhre  les,  Gracqties  §c  leurs  prédéces$^uf$<  J 
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.  M.  de .  la  JâcqueiT^nierç  a  lu  un  mémoire 
4e.  M»  Nççker ,  relapf  à  la  liquidation  &  aa 
rcml^Q^rçenient  de,  la,den-e  à  laqgeUç  le  comité^ 
4çs,  goancçs  a  4onné  le  nom  d  exigible  :  une 
grwde  partie,  dç.ceue  deue  n'est  remboursable 
^u'à  des  époques  éloignées  :  tels  sont  i  ^.  l'em- 
prunt de  1789  ,  de  51  millions  939,768  livres; 
les,  emprunts  faitsi  çti  Hollande  &  à  Gènes  ,  de 
1,8  millions  330,75^0  liv.  ;  les  avances  des  fer- 
miers de  Sceaux  Sç  de  Poissy ,  902,675 1.  ;  les  eixi- 
pruntç  désignés  sous  le  nom  d  emprunts  à  terme 
à  écheoir  ,  390  millions;  les  annuités  délivrées 
aux  notaires  &  à  la  caisse  d'escompte ,  y  y  millions  : 
tous  ces  objets  réunis  font  un  capital  de  538 
roillip-ns. 

.  Il  ne  veut  pas  comprendre  non  plus ,  dans  la 
dette  exigible  ,  celle  du  clergé  formant  un  ca- 
pital de  149  millions.  L'intérêt  de  ce  capital  ne 
coûtoit  annuellement  que  3  ou  4  millions;  ni 
sl^ç  c^nt  millions  applicables  au  rachat  des  dîmes 
inféodées  ^  ni  1 1 8  millions  destinées  au  rem- 
boursement des  charges  de  finance*  Il  écarte 
également:  les  cautionnemens  montant  à  une 
somme  de  deux  cents  trois  millions.  Il  résulte  de 
çe,s  apperçusquc  mettant  à  part  l'arriéré  des  dépar- 
temens  fixé  à  130  millio;is  ^  les  offices  de  ma- 
Ifistratwe  ,  &  les  charges  miilitaires ,  sont  seuls 
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admissibles  à  la  li(jui<lâtion  actuelle.  Pour  ce  ,  il 
propose  ou  dés  contrats ,  ou  des  promesses  aaz 
porteurs  ,  ou  de  simples  actes  avec  un  întérêf 
de  cinq  pour' cent ,  &  faisant  fonction  d'argent 
lors  de  la  veme  des  biens  nationaux  ;  les  créan- 
ciers, de  l'état  payeroient  leurs  dettes  avec  la 
iUjonnoie  qu'ils  en   auroient  reçue. 

Après  avoir  gémi  sur  Tétat  actuel  de  la  France , 
l'ex-ministre  dit  :  Le  rétabiîsscment  de  Tordre 
dans  les  finances  n'étoic  qu*un  jeu  d'enfant  an 
mois  de  mai  17B9.  (  Quel  jeu  d'enfant  !  l'abyme 
jpreusé  sous  nos  pa?  éroît  si  profond  ,  que  rdèil' 
le  plus  hardi  n'ôsoit  l'envisager.  Au  reste  ,  telle 
est  la  langue  de  l'orgueil ,  &  Ton  sait  que  M.' 
Neckerenpeut  donner  des  leçons.  )  Cepéndantle 
plan  de  M«  de  Riquetti  l'ainé ,  lui  paroit infiniment 
simple  ;  mais  pour  ladopter  il  faut  renoncer  aux' 
principes  de  la  justice.  Pour  prouver  ces  deux 
vérités  il  a  renvoyé  à  ses  mémoires. 

Son  opinion  seroit  d'admettre  à  la  vente  des 
biens  nationaux  les  contrats  &  lés  effets  pu- 
blics représentatifs  de  la  dette  nationale  ,  échan- 
gés contre  des  promesses  de  vente  de  biens 
nationaux  ;  &  ce  ,  concuremmcnt  avec  les  as- 
signats ,  auxquels  il  accorde  une  primé  de  cinq 
pour  cent.  Les  créanciers  stroient  admis  jus- 
qu'à la  concurrence  d'un  milliard  ;  &  ce ,  pen- 
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àant  l'espace  àé  trois  ou  quatre  mois ,  accor- 
dant pour  hâter  la  vente  une  prime  de  cinq 
pour  cent  à  ces  effets.  Il  projpose  pour  autre 
ihe'dium  que  Te'tat  se  racheté  d'un  cinquième  des 
rentes  perpétuelles  &  viagères.  Le  cinquième 
des  intérêts  perpétuel  montant  à  31  millions  , 
le  rachat  au  denier  vingt  'seroît  un  capital  de 
620  millions:  le  cinquième  des  intérêts  viagers 
formant  un  objet  de  vingt  millions ,  le  rembour- 
sement au  denier  dix  éléyeroit  le  capital  à  deux 
cents  millions  :  ces  capitaux  convertis  en  billets 
admissibles  à  la  vente  des  biens  nationaux  dimi- 
ïiuerpient  de  cinquante  millions  la  masse  géné- 
rale  des  impositions. 

Balançant  ensuite  nos  ressources  &  nos  besoins , 
il  trouve  le  moyen  de  nous  mette  au  pair,  & 
donne  pour  perspective  de  bonification  l^ex- 
tinction  graduelle  des  rentes  &  des  pensions  via- 
gères ,  le  bénéfice  possible  sur  les  apanages ,  les 
domaines  engagés  &.  les  forêts  ,  enfin  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  par  la  vente  des  biens  nationaux. 
Il  conclut  ainsi  son  mémoire  :  Je  me  fie  à  la 
vérité  :  elle  seroit  pour  moi  les  cheveux 
de  Samsbn  ,  si  je  voulois  en  faire  usage; 
(  Heureusement  le  moderne  Samson  n'étott 
pas  à    rassemblée   nationale  ;  aussi  les  françois 
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ont-ils  ^té  à  rabri  du  sort  des  Philistins.) 
Mais  pour  une  ame  sensible,  il  j  a  quelque 
douceur  dans  Tin  justice  &  ^même  dans  l'in- 
gratitude. On  est  ^insi  cojîdMÎt  comme  vers 
un  rc'fuge  à  ces  hautes  ide'es  indépendantes 
des  hommes  &  de  leurs  passions  ,  à  ces  idées 
qui  ont  fait  ma  consolation  à  d*autres  époques 
de  ma  vie  ,  fie  que  j'cspere  retrouver  encore  î 
je  n'en  eus  jamais  tant  de  bçsoin. 

Quelques  applaudissemens  épars^  çà  &  là» 
sont  morts  en  glapissant  dans  les  coins  de  la 
salle  inconstitutionels. 

En  passant. à  M.  Necker  sa  comparaison  dr* 
gueilleuse  ,  il  reste  peut-être  à  la  France  à 
regretter  de  n'avoir  pas  eu  une  autre  Dalila  dans 
son  sein.  Que  de  secrets  révélés  qui  demeurent 
ensevelis  dans  un  éternel  oubli!  Il  est  parti  & 
peut-être  trouvera-t-il  ailleurs  une  Dalila  :  au 
moins  la  France  conserve-t-elle  la  gloire  un  pea 
inconsidérée  de  n'avoir  point  examiné  à  fond 
si  un  commis  de  six  cents  livres  ,  devenu  prer 
mîer  ministre  des  finances ,  même .  après'  une 
fortune  immense  ,  étoit  aussi  désintéressé  qu'il 
le  dit  si  orgueilleusement  :  la  vertu  est  modeste 
&  parle  rarement  d'elle-^mêrne.  . 
,    On  a  demandé  l'impression  du    mémoire; 
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niais  M,  Neckér  avoit  préreriu  le  Vœu  de  f  as- 
semblée.       '  *'-   '  ."  .  '    ^* 

Après  quelques  débats  sur  l'instant  où  l'on  fer- 
meroit  la  discussion  des  assîghats,"  oh  a  adopté 
ra\îs  de  M.  Regnaud,  tendant  à  la  continuer, 
les.  jours  de  cette  semaine  consacn^s  aux  finances, 
&  à  la  reprendre  *,  vendredi  prochain  &  jours 
suîvans  ,  jusqiï'^à  ce  que  la  question  soit  décidée; 

M.  Anson  a  fait  part  à  rassemblée  du  tribut  âè 
€à  pensée  sur  les  assignats  ;  il  îa  fait  avec  'tant  de 
clarté  fit  de  prfd^idn  qu  il  s  est  af tlf^  lès  applàudis- 
3éniens  universels, ^8c  qu'on  a  Voté  à  rùnanimiti 
l'impression' d«  son  ôprnibn;*  qur  n'est  qu*un  dé^- 
Veléppefnént  de  rcâi  projet  décrer  que  void  : 

t^.   La   dette*'exigible   sera  reniboursée  sans 
flélaî    en*  assignats -^'ra'onôîe' ou  en  obligatîoiH 
nationales,  au  choix  des  créanciers. 
"S^.  ï.es  àssilri'ats-mon'noie  ne  porteront  point 


^T- 


in^iièt. 

'^^^.  Xlnterét*'a^Côrdé  aux  premiers  400  mîî- 
É!6n$    d'àssfg^àks '^  xtiônnoîe  cessera  à  conipte} 

^4^,  A' cette'  époque,  le  trésorier  extraor- 
dmiirc',  en'payant  les  intérêts  de. Tannée  échue, 
retranchera  ^  de  l'assignat  tous  tes  coupons  qui 
y  étoient  annexés^ 


V 

Digitized  by  LaOOQlC 


(  430  ) : 

5^.  Les  .obirgations  nationales  ne  porteront 
point  intérêt  ;  mais  il  leur  sera  attache  une 
prince  de  trois  &  demi  pour,  cent  par  an,  à 
compter  de  leur  date. 

6°.  Cette-  prime  ne  sera  payée .  qu'au  mo- 
ment où  robljgation  nationale  sera , donnée  eA 
payement  d'une  acquisition  de  domaines  natio- 
naux y  &  formera  déduction  sut  le  prix  de. 
1  adjudication»  .     .  t  - 

7^.  Les  assignats  -  monnoîe  &  les  oMigationl, 
nationales  seront  reçuep  poqr  ;çomptant  dans  le 
prix  deà  ventes  des  domaines .  nationaux  ^  çon- 
curemmentavecTargent  monnoye., 

S^4  II  sera  libre  à  tous  jprteurs  d  assignat!, 
de  les  échanger  _à  vploiité  opnj:re  des  obli- 
gations nationales  »  à  la  Jcau^  .  de  reftr^prrf 
dinairè.  .  -.,  ^.,. 

9®.  S'il  arrîvoît  quaprès  les  ventes  coa'^ 
Somihées  ,  il  subsistât  encore  des  assignats  4^ 
pu  des  obligations  nationaJes^^JU.  seront  jjsc- 
çu$  ,  les  uns  Se  les  autres  ^  pour  comptâj;* 
dans  un  emprunt  à  quatre  pour  cent  qui^sejr^^ 
ouvert  par  la  sqite.:  ils  .  seront^  alors  brûles^ 
comme  Taurortt  été  successivement  Ics^  p*;®*^. 
tédens  efTets  de  la  même  nature  ,  à  ,  mesure 
dés  ventes.  

10^.  Aussi-tut  après  le  décret  vendu  6ur  lé 
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mode  de  liquidation,  le  comité  des  finance^ 
proposera  un  projet  de  décret ,  pour  prévenir 
la  cher:té  de  l'argent  ,  soit  par  la  publicité  & 
}a  concurrence  de,  son  <^change  ,  soit  par  tous 
les  autres  moyens  secondaires ,  qui  pourront  y 
concourir. 

La  séance  s*est   levée  à    3   lieure$. 

'  L*ârrôndissenlertt  &  la  fixation  du  territoire 
"3és"  six  nouveaux  tribunaux  de -Paris  entêté 
ïétrëte^s  dans  là  sëance  dé  mardi  ^<At- ^  sût 
le  rapport  de  M.*  Gossin^,  membre- dtf  comité 
nfec  ctimirtutionr  ?  -  — -  ^  >    • 

Au  premier  tribunal  ont  été  attachées  là 
^sèdtilôhs  des  Thtiilferîes'  ;  iei  ChartipSiElisëes , 
'tfûr  Roiiîe  ,  de  la"  place'Vendôme  ,' du:  Palaii- 
îRàyiFV  de  la  Bibliothèque  ,  de  U'  Grânge-Bar- 
teliere.  .* 
"'''Lés  cantons  3è  Nahterre  ^  de  Passjr/ 

Au  stecond  tribunal  ,  les   sections   du  faux- 
'  bourg  MontmartVé ,  de  la  rue  Poissonnière  ,  de 
'la  '  fontaine    Montmorency^'   dé 'la-  place    dd 
Louis  XIV  ,  des  Postes  ,   de  la  lîallc  au  bled, 
de  rOratoire,  du  Louvre  ,  du  marché  des  Inno- 
cent ,  de  Maueçnseil ,  de  Bonne-Nouvelle. 
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Les  Cantons  de  Coloftitie  ,  de  Clitky  \  dé 
St-Denis. 

Au  froisîeiiie  tribunal*^  les  sections  du  faut-* 
fcourg  St-Dcnis ,  de  Bondy  ,  du  Temple ,'  du 
tonceau  ,d*es  Gravilliers',  des  Lombards  ,  de 
la  rue  Beaubourg,  des  Arcis,  des  Enfarîà  ïôugéi 

Les  cantons  de  Piecrefite  ,  de  Pantin  ,  de 
Çelleville.  "  '  ^ 

.  Avi-qautit^^  .tribijnal'.,  ^les  sections  de  la 
•pU^^RQyate,  du  Roi  diç  Sicile,  de  FHot^l-ilqj- 
Ville,  df  VArsenal,  de  Popiacourt^  de  la  rue 
de  Momfeuil  ;  its  Quinzse^yir^s,  deJI/^    .  : 

Les  cantons  de  Montrcuil ,  dç  Vincenijjb  y^ 

^  :  Au  cinquième  tribanal^Iç;|,:$eçt*ons  ,de,  J^ptcft- 

Dat^  jrdesThetnjeç^eJuHfïVb  4^^***^^::^?^ 
Tieve|r4ti  Jaidiri  dea  Pfenteai^'îdp  VObserya^oJirf^, 

des  Gobelins.  •..,''. 

Les  pti«<5hS'  4e  ViUejuif^  dç  ClioUj-le-RoL 

■Et  m'^iidnnte  tribunal ,  tes  ^pppns  de  Henri  IV, 
'^s  In^lidesi,  de  la  fonwne.de;  QfeneUe^,.  dgs 
.i|uatre-Nati*ns ,  du  ThéâtreFwnçois ,  de  b Groi»* 
, Rouge,  d'il  Luxembourg.         ^,  -  ...  .  j 

-  ti^^m»§r^l$syj  de  Ohâtjjlpn.,. .  ../,,,., 
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AS  SEMBLEE     NATIONALE 
PERMANENTE. 

Sianct  du  li  septembre,  i^9P' 

Lecture    du    procès-verbal    de  la  dernier^ 
séance  par  M;  Goupilleau. 

Sur  le  rapport  fait  par  M  Gossin  des  dif* 
ficultés  élevées  concernant  la  validité  des  élec- 
tions de  Mauriac  ,  département  du  Cantal  ^ 
rassemblée  â  confirmé  provisoirement  cette  élec-* 
tîon,  en  date  du  .2  septembre ,  &  a  chargé  lad- 
ministration  du  département  de  prendre  connoîs^ 
sance  des  faits  j  pour  lui  en  rendre  compte* 
'  Mi  de  la  Borde  t  exposé  ,  au  nom  du  co-' 
mité  de  liquidation  ,  que  Louis  XIII  ,  Louis 
XIV  &  Louis  XV  avoient  établi  à  Versailles^ 
au  profit  de  leur  domaine  ,  des  octrois  qui  de-^ 
voient  appartenir  à  la  ville.  En  conséquence 
l'assemblée  a  autorisé  la  ville  de  Versailles  à  per- 
cevoir à  son  profit  les  octrois  perçus  ci*devant 
au  profit  du  domaine  du  roi ,  à  charge  de  verser 
les  huit  sols  pour  livre  du  produit  dans  le 
trésor  public»  . 

M.  Chasset  ,  membre  du  comité  ecclésias- 
tique 4  a  dit  :  Datis  une  maison  dépendante 
des  Blancs-manteaux ,  il  y  a  un  locataire  nommé 
Petel  ^  qui  leur  doit  deux  années  de  loyer. 
La  municipalité  de  Paris  lui  en  a  demandé 
ie  payement  ,  aux  termes  de  ..vos  décrets  ;  mais 
les  religieux  ont  obtenu  Contre  lui  un  arrêt  àa 
parlement  qui  lui  ordonne  de  se  dessaisir  eqtre 
Tome  XV.  N^  2%.  E  e 
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leurs  mains.  Cet  arrêt  directement  contraire 
à.  vos  décrets  doit  être  annuUé.  Votre  comité 
vous  propose  de  le  faire  dans  les  termes  sui- 
vans. 

L  assemblée  a  décrété  la  première  disjposi- 
tion  du  projet  &  a  renvoyé  la  seconde  au 
comité. 

,  ^  L'assemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique  au  sujet  du  loyer  dû 
fit  le  nommé  Petel  aux  religieux  bénédictins 
<Us  Blancs -manteaux  ,  considérant  que  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  être  troublés  dans 
leurs  fonctions  par  les  tribunaux ,  &  que  si  les 
religieux  bénédictins  avoient  des  réclamations 
à  faire  contre  ledit  Petel,  ils  pouvoient  s'adresser 
à  la  municipalité  de  Paris ,  représentant  le  direc- 
toire ^  déclare  que  Tarrét  rendu  à  ce  sujet  par  le 
parlement  de  Paris ,  W.  .  .  ,  est  une  contra- 
vention formelle  aux  décrets  précédemment 
rendus  en   cette  matière  :  > 

Décrète  que  ces  décrets  auront  leur  exécution. 

M.  le  président  a  annoncé  qu'il  venoit  d'ar- 
river un  Courier  de  la  part  du  régiment  en  gar- 
nison à  Montelimart.  Il  se  plaint  des  décisions 
de  Tofficier  inspecteur  qui  a  été  chargé  de  réviser 
$es  comptes.  L'assemblée  a  renvoyé  au  comit($ 
militaire. 

M.  le  président  a  fait  donner  lecture  dé  la 
délibération  suivante  qu'il  venoit  de  recevoir  de 
Versailles  :  La  municipalité  de  Versailles  ins- 
truite par  le  commandant  ,  des  excès  qui  se 
commettent  sur  les  propriétés  des  particuliers  & 
du  roi.  par  les  braconniers  dont  le  nombre 
augmente  tous,  les  jours  ,  considérant  que  l'imi*. 
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punit^  ne  peut  que  les  enhardir  ,  si  le  diirectoîrç 
du  département  ne  s'en  occupe  pas^  ^  arrêté  à 
l'unanimité  que  MM.  le  Roy  ,  Cfhambert  & 
Menard  actuellement  à  Paris  seront  chargés  de 
se  présenter  dans  le  jour  à  M.  le  pésident  de 
l'assemblée  nationale  pour  le  prier  d'instruire 
sans  délai  l'assemblée  de  la  cruelle  nécesMté  où 
peut  se  trcx^ver  ,  de  moment  à  autre  ,  la 
municipalité  de  déployer  les  forces  militaires 
pour  sévir  contre  de  tels  excès,  ôc  du  besoin 
qu'elle  aura  peut-être  de  requérir  de  nouvelles 
forces. 

Quinze  cents  brigands  à  demi  nuda ,  a  dit  un 
membre  ,  parcourent  1«  parc  &  delà  menacent 
la  ville.  Une  proclamation  indiscrète  du  direc- 
toire ,  qui  est  malheureusement  en  opposition 
avec  la  municipalité  ,  augmente  les  inquiétudes. 
Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  .  pour  prévenir 
les  malheurs  qui  peuvent  en  résulter. 

Sur  la  motion  de  M.  Regnapd,  les  pièces 
ont  été  renvoyées  au  comité  oes  domaines  pour 
en  faire  le  rapport  à  deux  heures. 

M.  de  la  Luzerne  a  fait  passer  la  lettre  & 
les  pièces  suivantes  :  Le  roi  m'a  dsnné  ordre 
de  communiquer  à  l'assemblée  les  nouvelles  qui 
viennent  d'arriver  de  la  partie  françoise  de  St. 
Domingue.  Elles  ne  sont  point  officielles; 
mais  je  ne  tarderai  pas  sans  dy te  à  en  recevoir 
de  cette  espèce. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  d'Hector,  com- 
mandant au  port  de  Brest ,  à  M.  de  la  Luzerne  : 
15  septembre  ,  Le  vaisseau  U  Léopard  ,  de 
74  caftons,  vient  d'entrer  dans  le  p^rt ,  com- 
mandé par  M.    de  Samo-Domingô ,  lieutenant 
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de  raisseau.  Il  arrive  de  St.  Marc ,  oîi  il  a  laissé 
M.  de  la  Galissonniere  son  capitaine ,  avec  la 
plupart  des  officiers  &  le  tiers  de  son  équipage , 
auprès  de   M.  de  Peynier,  gouverneur, 

P.  S.  Le  conseil  général  de  la  ville  de  Brest 
m'a  fait  porter  une  réquisition  par  un  de  ses 
membres ,  pour  s'opposer  au  départ  du  vaisseau 
le  Ferre ,  jusqu'à  ce  que  rassemblée  nationale 
ne  prononce.  Ce  vaisseau  est  prêt  à  partir  pour 
en  aller  relever  un  qui  est  en  station  dans  ces 
parages.  Il  est  instant  qu'il  remplisse  sa  des- 
tination. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Santo*  Domingo  , 
à  M,  de  la  Luzerne  :  1 1  septembre  ,  Je  viens 
de  mouiller  à  Brest  avec  le  vaisseau  de  M.  de  la 
Galissonniere!  M.  de  Peynier  a  été  obligé  de  se 
servir  de  la  force  pour  dissoudre  l'assemblée  gé- 
nérale qui  se  tenoit  à  Saint- Marc.  J'ai  amené 
sur  mon  bord  cent  passagers  ,  parmi  lesquels 
sont  le  président  &  les  secrétaires.  MM...  sous- 
lieutenans  de  vaisseau  m  ont  secondé  parfaite- 
ment. J'ai  aussi  beaucoup  à  me  louer  des  maîtres- 
pilotes  que  j'ai  employés  à  commander  le  quart. 

Il  est  tems,  s'est  écrié  M.  de  Foucault  ,  d'ar- 
rêter l'aristocratie  des  municipalités.  Il  faut  man- 
der à  la  barre  celle  de  Brest  pour  s'être  opposée 
à  l'exécution  des  ordres  du  roi. 

Tout  ce  quet^ous  devez  faire  en  ce  moment , 
a   répondu    M.    Démeunier  ,    est  de    déclarer 

Îu  aucune  municipalité  ne  peut  arrêter  le  départ 
es  vaisseaux  quand  le  roi  a  donné  ses  ordres. 
Il  faut  de  plus  examiner  la  conduite  de  cette 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue ,  que  |é 
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73e  traiterai  pas  encore  de  rebelle ,  mais  qui  pardt 
bien   coupable. 

Conformément  à  cette  motion  ,  l'assemblée  a 
décrété  que  le  roi  seroit  prié  de  faire  partir  in- 
cessamment' le  vaisseau  le  Ferm^  ;  &  elle  a 
renvoyé  les  pièces  au  comité  colonial. 

M.  révêque  d'Autun  a  continué  en  ces  ter- 
nies la  discussion  sur  les  assignats  :  Il  faut  tout 
dire  avant  que  l'assemblée  se  soit  expliquée  :  le 
décret  rendu  ,  quel  qu'il  soit ,  il  faiui  tout  faire 
pour  en  assurer  le  succès.  J'ai  proposé  le  moyen 
de  donner  une  valeur  monétaire  aux ,  effets  des 
créanciers ,  mais  seulement  à  l'égard  des  acquisi- 
tions :  aujourd'hui  on  vous  propose  de  donner  à 
ces  effets  une  valeur  monétaire  forcée  ;  c'est  ce 
qu'il  faut  examiner.  On  s'est  empressé  de  parc 
oc  d'autre  de  crier  à  l'agiotage  contre  ses  adver- 
saires ;  il  faut  avouer  que  quelque  parti  qu'on 
adopte  ,  il  s'établira  des  calculs  ,  des  combi- 
naisons inséparables  de  tous  les  systèmes.  Mar- 
chons donc  droit  au  but  sans  nous  en  inquiéter. 

Il  est  une  première  vérité  incontestable  :  c'est 
que  les  assignats  circulant  actuellement  p.erdent. 
Augmenter  l'émission  ,  c'est  s'exposer  à  de  plus 
grandes  pertes.  Sans  doute  nul  papier  n'a  été 
aussi  fondé  / puisque  l'assignat  est  lobjej;  terri- 
torial même  ;  mais  jamais,  le  papier  né  vaudra 
les  métaux.  Pourquoi  î  C'est  que  le  papier  est 
le  signe  du  besoin  ,  c'est  qu'avec  des  assignats 
on  ne  peut  se  passer  d'argent  ,  &  quavec  de 
l'argent ,  on  peut  se  passer   d^assignâts! 

On  vous  a  parlé  d'assignats  pour  ^nourrir  IV 
grîculturç  ,  le  commerce ,  rindustric  :  ç  est  éfi 
conséquence  qu'on  vous  en  a  demandé  de  petits 
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pour  pouvoir  payer  le  salaire  des  ouvriers.  On 
ne  destine  donc  pas  uniquement  ces  assignats  à  Tac- 
quisixion  des  biens  nationaux  :  Je  dis  moi  que 
Tabondance  des  assignats  doit  appauvrir  le  ma* 
«ouvrier  ,  ragricultenr.  Vous  ordonnerez  bien 
qu'un  billet  sous  telle  forme  vaudra  mille  livres; 
mais  vous  ne  pouvez  faire  qu'on  donne  mille 
livres  en  ëcus  pour  ce  billet  ,  car  c'est  le  fait 
du  change  ;  &  alors  vous  n'avez  aucune  donnée 

Four  établir  la  balance  :  delà  le  resserrement  de 
argent  ,  la  chute  du  papier  &  de  l'opération. 
En  adoptant  les  quittances  de  finances  que  J'ai 
proposées ,  vous  évitez  tous  lés  dangers.  Je  conclus 
a  ce  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  aura  point  d'as- 
signats forcés  5  &  à  ce  que  les  effets  donnés  aux 
créanciers  de  l'état  soient  rirçus  en  concurrence 
avec  l'argent  dans  la  vente  des  biens  nationaux. 
.  M.  d'Harembure,  qui  a  succédé  à  la  tribune, 
"a  proposé  pour  toute  discussion  une  série  de  plus 
de  vingt  articles  ,  pour  demander  d'acquitter  la 
dette  exigible  avec  des  assignats  non-forcés  aax- 
cruelsil  attribue  trois  pour  cent  d'intérêt ,  une  prime 
'&}e  concours  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Il 
a  terrftiné  par  demander  une  émission  de  240 
millions  d'assignats  forcés  pour  frayer  aux- dé- 
penses ,  jusqu'à  ce  que  le  recouvrement  des 
impôts  soit   rétabli  d'une  manière  certaine. 

M.  Vtrnicr  :  Oui,  nous  avons  un  besoin  in- 
'dîsjpensable  dun  papier  quelconque,  pour  rem- 
]placer  le  numéraire  qui  nous  est  échappé  :  n'hé- 
sitons pas  à  le  dire.  Les  trois  cinquièmes  de  ce 
(qui  nous  en  reste  sont ,  respectivement  à  nous  , 
"comme  s'ils  n  existoient  pas ,  par  le  défaut  de 
confiance.   De  plus,  l'état  de  vos  finances,  la 
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ft^ces3Îté  d  accélérer  la  vente  des  biens  nafionfut  ^ 
vous  empêchent  d'accorder  un  intérêt  à  ce  p^^ 
pier.  Que  résulte-t-il  de  celui  que  vous  aves& 
accordé  aux  premiers  assignats  !  Un  attrait  de 
plus  à  Tagiotage.   Combien  de  nations  qui  ont 

{)lus  de  papier  que  vous  en  émission ,  sans  que 
eur  papier  ait  un  gage  aussi  certain.  J  appuie  les 
assignats  forcés  sans  intérêt. 

M.  Démeunier,  après  avoir  dit  une  vérité  ft- 
battue  :  que  de  lopération  actuelle  dépendoit  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  France^  qu'elle. étofC 
telle  qu'elle  pourrmt  causer  une  subversion  totale 
dans  les  fortunes  &  les  propriétés  ;  après  avcdr 
promis  qu'il  discuteroit  h  question  avec  impar- 
tialité, qu'il  écarteroit  toutes  les  questiom  se- 
condaires,  s'est  jette  jusqu'au  cou  d^ns  lies  quesr- 
tions  ,  non  secondaires  y  mais  hétérogènes  à 
l'émission  des  assignats  :  C'est  au  nailieii  dea 
orages  que  fait  naître  le  notivel  ordre  de 
choses  y  a^t-*il  dit  y  que  l'on  propose  ^^%  repré- 
sentans  de  la  nation  françoise ,  de  faire  revme 
sinon  la  chose ,  au  moins  U  crainte  du  faapenx 
système.  Peut-on  guérir  les  peupks.de  k  pré- 
vention &  de  la  frayeur  que  presqa'un  siècle 
laisse  encore  subsister  dans  les  cœurs.  Oui,  an 
se  rappelle  encore  que  le  fameux  écossois  a 
bouleversé  toutes  les  fortunes.  (  £t  moi  ausaî  je 
me  le  rappelle ,  d'après  l'exjposé  de  mon  ayeul  r 
On  a  conservé  dans  ma  famille  comme  diina^ 
bien  ^'autres  des  billets  de  La^;  mais  }e  de- 
mande à  l'opinant  s'il  y  a  aucune  parité  entre 
les  assignats  d'aujourd'nui  &  les  billets  de  l'é- 
cossois  :  Non  y  me  répofidra-t-U.  Pourquoi  dionc 
veut-^ii  assimiler  l'of^ratioa  adtuelle  à  celle  de 
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La\r?  Toat  le  monde  sait  que  les  billets  du  sys* 
téme  ne  portoienc  que  sur  une  hypothèque  chi^ 
mérique,  sur  des  mines  à  découvrir  dans  le  Mis« 
^issipi,  que  1  émission  que  le  régent  en  fit  étoit, 
&  l'égard  du  numéraire,  comme  deux  est  à  dix  ; 
donc  il  n'y  a  point  de  parité. 

Au  reste ,  écoutons  l'opinant,  nous  dire  que  Té- 
mission  de  deux  milliards  d'assignats  peut  amener 
la  banqueroute  ,  nous  peindre  la  France  en  proie 
aux  factions,  âux* troubles,  «ux  émeutes  po- 
pulaires. 

Il  a  prétendu  que  M^  Anson  avoit  fait  un 
calcul  faux  ,  qu'il  avoir  malignement  oublié  le 
produit  annuel  des  revenus  nationaux  :  il  a 
affecté  de  parler  de  l'intérêt  des  quittances 
de  finances  ;  quil  y  auroit',  sur  les  loo  millions 
à  payer  par  le  peuple  ,  70  millions  à  déduire  , 
équivalant  du  produit  des  domaines  nationaux. 

M.  Démeunier  a  prétendu  ,  comme  tant 
d'autres,  que  l'émission  •  de  ,2  milliards,  d'assi- 
gnats ,  doublant  notre  numéraire ,  doubleroit 
)e  prix  des  denrées. 

Dans  cette  hypothèse  ,  ou  bien  le  numéraire 
reparoltra;  en  ce  cas  le  plan  de  lemissionde  2  mil- 
liards d'assignats  nous  jette  dans  une  abondance 
excessive ,  &  il  parvient  à  calmer  les  inquiétudes 
des  peuples  ,  qui  ,  suivant  les  détracteurs  des 
assignats  ,  n'ont  confiance  qu'à  une  monnoie  mé- 
tallique :  ou  bien  cette  émission  fera  disparoître  en 
partie  &  totalement  notre  numéraire  réel  s  alors 
nos  richesses,  numéraires  ne  feront  poiat  augmen- 
ter les  denrées  ,  si  ce  n'est  dans  une  proportion 
diminuant  graduellement,  à  raison  des  achats  & 
içs  acquisition^  des    domaines    nationaux,   uA 
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reste  ,    la  question  actuelle*  est  si  délicate  qu*ott 
peut  être  de  bonne  foi  en  disant ,  comme  M.  Dé- 
meunier, que  vouloir  rémission  de   deux  mil- 
liards dlassignats ,  c'est  sacrifier  la  dation  entier© 
aux  créanciers  de  l'état  ;  qu'achetant  des  offices 
de  magiscttiture  ^  des  offices  militaires ,  en  don- 
nant   des    cautionnemens  ,    les    créanciers    de 
l'état  ont  dû  s'attendre ,  tu  le  désordre  des  finan- 
ces ,   à  faire  très-prochainement  des    sacrifices; 
Le  raisonnement    de  l'opinant  a  amené    cette 
conclusion  :  mettre  en   émission   800  millions 
d'assignats  ;  déclarer  que  les  dettes  à  rembourser 
le  seront  moyennant  une  quittance  ou  une  obli- 
gation  nationale  portant  un  intérêt  quelconque. 
M.  Barrere-  chargé  par  le  comité  des  domai- 
nes ,  de  faire  le    rapport  des  événemens  arrivés 
dans  le  parc  de  Versailles,  A  fait  lecture  de  dif- 
férentes   pièces.    Dans  le  mois    dernier  ,    plu- 
sieurs   monicipalités     ont   dénoncé     au     direc- 
toire   de    ce  département    des   vexations  exer- 
cées envers  les  citoyens  par  des  officiers  veneurs 
&    gardes -chasse.    Ces    messieurs   accoutumés 
à  préférer    les    fauves  ,    n'ont  gueres    respecté 
les    droits    de   l'homme  :   on    a    violé    1  asyle 
des  citoyens ,  fait  main  basse  sur  quelques-uns; 
d'un^a.utre  côté  ,  les  habitans  de  quelques  lieux 
enclavés   dans  le   parc    de  Versailles    ont   peu 
respecté   la  loi  sur  les   chasses   &  les   plaisirs 
4u  roi.   Cependant   les  plaintes   des  municipa* 
lités   ont  donné  lieu  à  une  délibération  du  di- 
rectoire de   département  ,  que  les  comités  des 
domaines  &  de  féodalité  réunis  ont  taxé  d'usur- 
pation sur  le  pouvoir  législatif,  &  qu'une  grande 
partie   de  l'assemblée  h  a  point  jugé  telle.  Du 
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re$te  ,  s&ns  Vembarquer  dans  une  dîscirssîon  q^ 
auroic  entraîne  des  débats  peut-être  fâcheux  ^ 
on  s'est  contenté  de  renvoyer  au  comité  dç 
constitution  •à  examiner  si  la  délibération  emr 
piétoit  sur  les  droits  du   pouvoir  légiflatif. 

D  après  la  conduite  &  U$  dénonciations  re^ 
çiproquea  du  département  &  de  la  munici^- 
paiité  ^  il  paroît  visiblement  qu'il  existe  encre 
ces  deux  corps  beaucoup  danimosité  :  il'pa- 
roîtroit  même. que  la  mumcipalicë  vondr oit  en- 
lacer dans  quelques  mauvaises  affaires  le  di- 
rectoire. £n  effet ,  M.  Muguet  a  rendu  compte 
4iue  les  oflSiciefs  municipaux  de  Versailles  étaient 
venus  au  .comité  des  rapports  y  pour  charger 
le  directoire  de  lodieux  des  attroupemens  > 
AuxqueU  d  après  leur  aveu ,  ils  ne  croyent  pas. 
Ces  attroupemecis  ,  dit-on  ^  se  montoient  le  mois 
dernier  à  5  ou  600  personnes.  Ces  trois  der- 
niers jours  on  fait  nombre  de  deux  mille ,  &  au- 
jourd'hui de  trois  mille  hommes  ou  brigands 
«rnaes  répandus  dans  le  parc  de  Versailles.  Un 
hI  voisinage  inquiète  la  ville  de  Versailles.     > 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  représenté  quie 
depuis  que  le.  roi  avoit  renvoyé  une  liste  des 
domaines  qu'il  vonloit  conserver  autre  que  cçjle 
que  ses  agens  avoit  adressé  à  rassemblée  .^  il  n'y 
avoit  point  de  moyen  qu'on  employât  poosr  faire 
croire  à  Sa  Majesté  qu  on  en  vouloir  à  ses  jouia-* 
sances  personnelles  -,  (  le  plaisir  de  la  chasse  ;  ) 
qu'on  avoit  étë  jusqu'au  point  de  l'ainener  à 
vendre  ses  équipages  de  chasse. 

D'après  toutes  les  machinations  &  les  trames 
«qu'on  ne  cesse  d'ourdir  ,  d'après  lea  données 
-^certaines  qu'à  Nancy  6&  ailleurs  ^  lea  insurgés 
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avoient  été  gagnes  par  argent ,  il  ne  âoatoit  pas 
un  seul  instant  que  les  trois  mille  hommes  r^ 
pandus  dans  le  parc  de  Versailles  ne  l'eussent 
été  aussi  ;  qu'il  falloir  en  conséquence  déployer 
une  force  suffisante  pour  les  faire  rentrer  dans  le 
devoir  ,  sans  effusion  de  sang  s*il  étoit  possible. 
Quant  au  parti  proposé,  a-t-il  dit  ,  sur  le 
directoire  ,  je  crois  qu'il  n'y  a  lieu  à  dëlibéren 
M.  Frëteau,  en  appuyant  M.  de  Lameth  , 
a  achevé  de  déterminer  l'assemblée  :  J'ai  vu  ^ 
a*t-il  dit ,  le  testament  d'un  roi,  qui  demandoit 
pardon  à  ses  peuples  pour  les  dégâts  qu'il  -avoit 
commis  à  lâchasse  sur  leurs  propriétés  ;  il  chargeoic 
expressément  son  successeur  de  clore  de  murs  les 

Îarcs  &  les  fDrêts  où  il  prendroit  ce  plaisir, 
^ouis  IX,  Louis  XII  ont  donné  l'exemple  de 
ce  qu'un  roi  doit  faire  à  ce  sujet;  Louis  XVI 
qui  ne  leur  cède  point  en  vertu ,  est  passionné 
icomme^  eux  pour  la  chose  publique  &  le 
bonheur  des  françois  :  il  dora  ses  parcs  :  il  n'est 
-pas  fait  pour  prendre  de  plaisir  qui  coûteroit 
de^  larmes,...  II  existe  très-certainement  des  gens 
mal-intentionnés  ;  je  crois  que  ce  ne  sont  point 
des  françois  ;  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ,*.  ks  mal*în- 
tentionnés  trouvent  en  France  des  points  d'ap*- 
puis.  Entre  ce  qtii  s'est  passé  à  Nancy  &ailleui6 
|e  sais ,  de  très-'bonne  part,  qu'on  travaille  dans 
ce  moment  le  .régiment  des  gardes  suisses  &  pltH 
sieurs  cantons  de  cette  république ,  &  qu'on  em- 
ployé tous  les  moyens  possibles  pour  les  détacher 
de  nous.  Delà  il  résulte  que  nous  sommes  envi- 
ronnés  de  dangers ,  &  qu'il  feut  se  réunir  d'efforts 
&  d'intentions  pour  résister  à  l'orage.  J'opine 
comme  M,  de  Lameth  à  prier  le  toi  le  déployer 
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toute  la  force  nécessaire  pour  en  imposer  aux 
peuples  ëgarés  &  punir  les  brigands  &  les  cou- 
pables; car.  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas, 
il  y  a  beaucoup  d  étrangers  en  France  soudoyës 
pour  nous  faire  tout  le  mal  possible;  &  ne  doutez 

Sas  que  l'on  répande  de  l'argent  dans  la  classe 
u  peuple  la  plus  aisée  à  séduire  pour  se  faire  un 
parti.  (  Il  esc  certain  que  le  cri  commun  est 
que  les  soldats  insurgés  avoient  reçu  trois  livres 
chacun.  )  De  ces  débats  il  en  est  résulté  ce  décret  : 
«  «L assemblée  nationale  considérant  que  Im- 
cursion  qui  s'est  faite,  le  17  de  ce  mois,  dans 
le  grand  parc  de  Versailles  par  un  très*grand 
nombre  de  personnes  armés  de  fusils ,  de  bâtons 
&  autres  armées ,  sous  prétexte  d'y.  détruire  le 
gibier  sur  les  propriétés  particulières ,  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  de  ces  attroupe- 
mens  qui  troublent  la  tranquillité  publique  & 
mettent  en  danger  la  propriété  &  la  sûreté 
individuelle  ,   décrète  ce  qui  suit  : 

1*^.  Que  les  corps  administratifs  &  les  muni- 
cipalités situés  dans  l'enclave  du  grand  parc  de 
Versailles  &  même  celle  de  la  ville  de  Versailles  , 
à  défaut  de  réquisition  de  la  part  des  autres 
municipalités  ,  employeronc  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  ,  même  ceux  qui  leur 
•sont  indiqués  par  le  décret  du  2 1  octobre  17S9 , 
-pour  repousser  lesdits  attroUpemens  &  fairt 
arrêter  Jes  coupables, 

2®.  Le  maire  de  Paris  &  le  commandant 
de  la  garde  nationale.de  ladite  ville  ^  dans  le  cas 
où  ils  en  seront  requis ,  porteront  main-forte 
à  la  municipalité  de  Versailles  ,.ou  à  cellts 
qpi  le  requeront. 
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3*^'  î^^  président  se  retirera  devers  le  roi  , 
à  la  tête  d'une  députa tion  de  douze  membres  , 
pour  le  prier  de  déployer  une  force  suffisante 
à  TefFet  de  repousser  les  attroupemens  armés 
qui  se  font  autour  de  -  Versailles  ,  &  lui  re- 
nouveller  les  expressions  de  respect  &  de  dé- 
vouement de  l'assemblée  nationale  ppur  sa 
majesté  ,  son  empressement  à  protéger  de  toute 
la  force  de  la  loi  la  conservation  des  objets  qui 
intéressent  ses  jouissances  personnelles  ,  &  le 
regret  avec  lequel  elle  verroit  sa  majesté  en  faire 
le    sacrifice.  » 

<  Séance  du  soir. 

Six  députés  Liégeois  ont  paru  à  la  barre.  L*un 
d'eux  a  dit  :  Nous  vous  apportons  Thommage 
d'un  peuple  entier.  Les  Liégeois  ont  eu  les  pre- 
miers la  gloire  de  suivre  1  impulsion  que  vous 
ayez  donnée  à  TEurope  attentive.  Ils  imitent  de 
loin  votre  exemple. 

M.  Merlin  a  interrompu  l'orateur  pour  de- 
mander que  les  députés  Liégeois  fussent  admis  , 
comme  ceux  d'Avignon  ,  dans  Tintérieur  de  la 
salle. 

Nous  avons  indisposé  les  cantons  Suisses  contre 
nous ,  a  dit  M.  Durget ,  en  recevant  à  la  barre 
des  Suisses  non-avoués  d'eux.  Bien  plus  celui 
qui  portoit  la  parole  avoit  été  chassé  de  son  pays  : 
je  demande  que  ces  messieurs  exhibent  leurs 
.pouvoirs. 

M.  de  Mirabeau  :  Je  suppose  ,  M.  le  pré- 
.^ident ,  que  ces  députés  vous  ont  montré  leurs 
^pouvoirs. 

,     Le  côté  droit  ea   rumeur  la  empêché  long-' 
tems  de  continuer. 
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Si  les  r^cîamans  tumultuaires  ,  a.  repris  enfiit 
M.  de  Mirabeau  ,  avoient  voulu  m  entendre ,  ils 
Sfturoient  que  les  députas  Liégeois  ne  viennent 
pas  seulement  offrir  leurs  hommages  ,  mais  en 
même  tems  soumettre  une  pétition  à  votre  équité. 
La  citation  indécente  des  députés  Suisses  porte 
absolument  à  faux  ;  car  ces  Suisses  étoient  dé- 
putés d'un  club  ,  &  non  de  leur  nation.  Je  n'ai 
au  surplus  demandé  la  parole  que  pour  prouver 
par  le  fait  que  la  majorité  de  rassemblée  est  loin 
d'être  pour  quelque  chose  dans  cène  interruption 
désobligeante. 

Les  épithetes  employées  par  M.  de  Mirabeau , 
n'ont  pas  contribué  à  ramener  le  calme.  Cepen- 
dant M.  le  président  a  réussi  à  mettre  aux  voix 
la  motion  de  M.  Merlin  :  elle  a  passé  à  une 
grande  majorité  ;  &  les  députés  sont  entrés  dans 
îïntérieur. 

La  motion  extraordinaire  de  M.  Merlin  , 
a  dit  M.  de  Foucault.,  étoît  bien  faite  pouf 
exciter  des  réclamations  ;  &  quoique  nous  nous 
trouvions  toujours  dans  une  minorité  désespé-^ 
rame  pour  des  âmes  foibles  ,  nous  sommes  loin 
de  nous  laisser  abattre.  On  nous  a  présenté 
ces  députés  sous  deux  considérations  ,  savoir  , 
comme  des  pétitionnaires  &  comme  des  envoyés 
Liégeois  ;  mais  quand  ils  représenteroient  véri- 
tablement les  Liégeois  ,  toujours  est-il  que  nous 
avons  le  droit  de  .vérifier  les  pouvoirs  des  dé- 
putés d'un  peuple  dont  le  souverain  est  en 
rurte.  Jusques-là  nous  résisterons  à  l'oppression. 

Af.  Alexandre  de  Lameth  ;  Si  je  pouvois 
espérer  que  Ton  allât  aux  voix  sur  la  prétention 
ib   M.   de  Foucault,  &  qtie  ïon  mît   fia  à  la 
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scandaleuse  opposition  que  nous  avons  sous  les 
yeux  :  si  lautorité  toujours  sacrée  du  prtjsident 
inspiroit  encore  quelque,  irespect ,  je  me  tairois. 
Oui  sans-doute,  le  vœu  de  la  majorité  est,  quoi- 
qu'on en  dise ,  le  résultat  de  la  volonté  géné- 
rale ;  &  s'il  est  encore  quelque  patience  ,  elle 
n*est  pas  du  càté  des  membres  de  la  minorité  : 
elle  est  toute  %u  côté  du.  peuple  ;  mais  qu'ils 
frémissent   qu^t  cette   patience  ne  s'altère. 

Pour  cette  fois  les  tribûps^omt  eu  beau  ap*- 
plaudir  ,  la  droite  a  oub}J5-3e  s'ert  plaindre. 

Je  demande ,  a  dit  en  finissant  M-  de  Lameth^ 
que  le  premier  membre  qui  s'oposera  à  un  décret 
d'ordre  soit  rappelé  à  Tordre  &,  s'il  s'en  honore  ^ 
qu'il  soit  conduit  sur  -le  -  champ  à  l'Abbaye. 

M^.  de  Mirabeau  :  L'assemblée  doit  être  obéie , 
l'assemblée  veut  être  obéie.  Elle  a  ordonné  que 
les  pétitionnaires  admis  seront  entendus.  Je 
demande  qu'ils  le  soient ,  ou  que  la  motion  de 
M.  de  Lameth  soit  mise  aux  voix  immédiatement. 

Enfin  les  députés  ont  pu  continuer  :  Cet 
exemple  a  enflammé  les  Liégeois.  Dès  le  qua- 
torzième siècle ,  ils  jouissoient  d'une  constitution 
sage  ,  merveille  pour  ces  tems  d'ignorance  & 
de  barbarie ,  lorsque  des  évêques  ambitieux 
&  despotes  entreprirent  de  la  renverser  :  le 
plus  féroce  de  tous  ,  Màximilien  de  Bavière , 
se  gorgea  du  sang  des  citoyens  ,  du  sang  de 
deux  consuls  vénérables.  Enfin  ,  comme  les 
françois  ,  n«us  ^vons  reconquis  k^  droits  de 
la  nature  ;  mais  au  lieu  de  trouer  un  roi  ci- 
toyen y  nous  avitfis.  trouvé  un  prince  qui  ,  quoi- 
que ministre  d'un  dieu  de  paix  ^  oubliant  ,  qu# 
dis'je ,  violant  ses  sermens  ,  excite  des  milliers 
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àe  bras  contre  nous  y  &  eût  obtenn  de  coapsbîei 
succès  y  si  un  roi  magnanime  ,  si  Frëdéric-Guil- 
launie  ne  nous  eût*tendu  une  nj^in  protectrice. 

La  ville  de  Liège  vient  de  rendre  un  hom- 
mage solemnel  à  votre  constitution.  £l4ea  adopte 
presque  toutes  vos^ bases  dans  la  création  de 
aa  municipalité.  Elle  a  repoussé  jusqu'à  ce  jour 
les  bras  mercénairéis  qui  veuleffl^tfri  ravir  son 
bonhenr  naissant;  mais  ses  succè'^ne  font  quani- 
mer  ses  ennenys.  L'armée  cxéciît^c^p  ne  quitte 
point  nos  frontie*r^PjP|fc;at-être  c^t^n  ce  moment 
une  nouvelle  attaque  rfbus  met  en  <2anger.  Souf^ 
frirez-vous,  Messieurs,  qu'un  peuple  libre,  votre 
ancien  allié ,  soit  écrasé  sous  vos  yeux.  Peut-être 
^ue  la  paix  qui  vient  de  se  faire  entre  deux  rois 
puissans  influera  sur  notre  sort  ;  en  tout  cas  roui 
te  refuserez  pas  votre  .approbation  à*  nos  efforts* 

Nous  n'avons  jusqu'à  ce*  moment  sollicité  que 
votre  magnanimité  :  à  présent  c'est  à  votre  justice 

Sue  nous  nous  adressons.  Il  '  s'agit  d'une  créance 
e  deux  millions  que  la  ville  de  Liège  porte  sui* 
la  France ,  &  dont  le  roi  a  reconnu  la  légitimité 
par  arrêt  de  son  conseil.  S'il  étoit  besoin  d'autres 
tnotifs  auprès  des  représentans  de  la  nation 
françoise ,  nous  .exposerions  notre  position  ac- 
tuelle ;    mais  ce  seroit  leur  faire  injure. 

L'assemblée  a  renvoyé  au  comité  des  finances* 
Elle  a  passé  au  règlement  des  ordres  religieux  ; 
&  après  avoir  achevé  de  décréter  le  titre  premier  ^ 
elle  a  levée  la  séance  à  onze  heures* 

4»  < 
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^ASSEMBLEE    NATIONALE 
PERMANENTE. 

.    T    Séance  du  19  septembre  ^  1790* 

^M.   D£  NoAiLLES  ,  au  nom  du  comité  mi-* 
liiai^e ,  a  fait  le  rapport  suivant  :  Il  s'est  prë-^ 
â^np^aux  cazernes  de  Coucbevoye  &  de  Ruel^ 
un  npî^rticulier   se    disant   dune   sociëtë'  hclrë-  * 
tique. ^porteur  de   papiers  &.  d'impriitiës  à  dis^/ 
^ribjjier   auX'  soldats,  avec  défense  d  en   donner 
coni^giswnGç  aux. officiers  &  .souè^-ôfficiers.  Cette  * 
dénvirche  pçu  conforme  aux  loix  militaires  ,  & 
notamment. à  (tjçUes   que  vous  a vest  décrétées  ^ 
a  .  excité  des  soupçons  parmi   les   braves  sol-  ' 
dâts   suisses;  ;  ils.  «nt   requis   les   municipalités 
&1   leur    ont    dénoncé   la  démarchfc^  qui   étoic  ^ 
faite    envers   euic«  Les  municipalités  ayant  fait 
des  informations  )  &.  ayant  eu  communication 
d^s   pièces    donc  les    députés    étoit  porteurs ,  ' 
ont  pris  les  arrêtés  dont  je  vais  vous  4dnner  lec-  * 
ture,.  .  .      '        •      ■ 

Ejnrqit   diù  registre  :  des    délib  ta^àhs    de',  la 
municipalité  de  .Courbevdyei 

Dû    14.  septembre,^   1790.  \  •      \ 

JMous ,   Jacques  Colombier  ,  niairé  ^les  offi- 
ciers municipaux)  &  les:  notables' 'fcp?mposant  le   * 
conseil   général .  dft.r:la/. '.commune'  de  Courbe-  ' 
Yoye,  réunis  en  assemblée  générale  extraordi-  ' 
nairement  convoquée  par  M.  le  liiaire  ;  M^  Ni- 
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colas- Jean  Gillet ,  procurcur-syndjic  de  U^cpi|i<- 
muioe  ,  a  demandé,   la   parole  &  â   dit  :  ^  ' 

MM.  la  notoriétë  publique  vous  a  sans  doute 
appris   quç.  de$  gens  mal -intenrionnës*  doivent 
se  présenter    aux    cazernes    du    régiment    des 
gardes-suissçs  qt^i.sont  dans  notre- paroisf^,  pour 
y  lire  &  faire   signer  des  pétitions  ou  iidressçs 
tendantes,,  à;  ég^rj-r   les  braves  &   loyÀMc  s<à-_ 
dâàj^  &  à  les  cpnduire  par  dégrés  à  Tinéubèrdi^- 
na^f^  YpH%  savez  ,   messieurs  ,  les  ^malheur»- 
a^i^af^  quî,i  viennent   d arriver    à    Nancy   par- 
de,^  paje^lfiç.  manoeuvres.  Je-,  voudrois   pouvoir^ 
d^M^.  cÇi.  rngi^ent  me   faire  .entendre  de  tovte*^ 
r^^^e  ^  pour  lui  rappeler  la  sublime  sentence^ 
qu^  le   m^r^çhal  de  Saxe,  nons  z*  laissée- par -^ 
ëcnj.^,  ÔÎ.J  <juQ_rarméer  ne  doit  jainais  oublibr  : 
«  Xft  discjipline^est  l'aqie^  dç  .  l**-t  militaire  ;  ; 
si.ellq  n'fistr^taUie  avec  sagesse  £a  maintenue  / 
a^ç,  fefip^t^  ,  sans   distinction  de   rang  &^de- 
na^nçe  ,  on.  ne.  sauroit  compter-  suf  lés.  trou- 
pe^. 5p  M^jieHr^y  consultez  rjiistt>ir^4imverselle^, 
vouf^ yeff-iç;^  jqy&  Tindifcipline  &'>rinsttbordina'-> 
tiQu.^oi^ç^:  é^  cU)Ycause  .primki^^  dé  lé  Aéist^ 
dence    totale  des  empires  &  de  tous  les  corps  - 
militaires. 

.^én^tré^  ;de  jXoôtM-  ces   véii^^; ,   J^-  condtfs 
que  ^assembJ^ç.{^îl^rêtèy,  ./ 

1^.  Que  quiconque  se  présen;;^  à  la  cazerne 
du  régiifîent  des  Gardes-Suisses  pour  y  lirç^ 
faijrpvlîrÇi ,,  ôçiÂfrire  .ligner  des  ?adffesses  <&-pe-. 
titî<>nf  , sans, r être?  pcHtteurc.des^'  ofdfes   du-  roP;  - 
dun  d^çf)ett,'4eîra8fi«mbléain«îonric;j  des  pou-'  ' 
voirf,((^^jfc^vj{|4^in^.de5  cantoff^» suisses*,  &  d'an 
ordç^  sig^é -4'«ft  piSjÈieD  de  i'état  -  n;tejor  .d«' 
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f ^gîment  dei  Gardes-Suisses  , ,  seropt  regâràëi 
Comme  violateurs  de  la  loi  , , ennemi  de  Ta  i^a- 
tiqn  ^  du  roi.  6j:^  de  nos  braves  &  fidèles  amid 
lès  suisses  &  grisons.  ,. 

.  ;i^,.  Que  les  délinquans  seront  conduits  par- 
devant  nous  ^  8c  delà  envoyés  ?u  Châtelet-dC) 
Paris  ,  si  le  cas  le  requiert,  pour  être  poursuivif^ 
comme  voulant  fomenter  une  insurrection  dans, 
notre  paroisse.  .  .  ; 

,  3^*  Q"^  M.  de  Saint-Eirmin  ,  commandant^ 
de.Ja  garde  nationale ,  sera  invite'  de  se  présenter  ^ 
cnez  M.  le  commandant  4e$  casernes,   pour  lui, 
communiqiier.  yotire  delibëfadon ,,  î*vec  invitaiioij^t 
à_  mon  dit  sieur  commandant  du  régiment  deSi 
Gardes-Suisses,  de, vous  instruire  des  démarches,, 
8ç.  tentatives  que, des  gens  mal-intçntionnés  pour-, 
roient  faire  auprès  des   compagnies  qu'il   cqm^i 
mande  pour  les  porter  à  rinsubordinaçion,  ;   q^iil  L 
sera  arrêté  que'copie  sera  envoyée  à  rassemblée, 
n|tîonale  >.  &  à  toutes  les  compagnies  du  régi- 
ment des  Gardes-Suisses,  ; , 
L'assemblée  prenant  en  considération  les^cort-i 
clfisions  .^e  son  procureur  de    la  commune ,  .a 
arrêté  &  délibère  à lupanin^ifé,    ,,  .^^ 
,  1°.  Que  .quiconque  se  présentera  à  la  caserne;^ 
du,  régiment  des. gardes-suisses  ppur  y  lire  &  faire 
signer  des  adresses  ou  pétitions  ,  s^ns  être  por-  * 
tejtirs  dçs  ordres  du  |loi,  A'vljï  décret  de  lassem^^i 
bI^e,natior^ale.5  des  ppuyoirS;des  ^o.yver^ins  dej^,> 
cantons  suisses ,  ou  , d'un  pr.dre.signé.^d  ^P  offiçiejf.  ^ 
dç  l'état-^ajpr.  dg  rjégjiment  de?,  gar^^es-sui^s^s^,^ 

sera  regardé  comm^  yiojatejur  de  la  Iqi^,,  ennemi j 

du  roi ,  de  la  i^ation,&^de  nos  braves  &  fi4ele$ 

amis  les  suisses  &  grisons. 
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2^,  Que  les  d^linquans  seront  conduits  parde- 
yant  nous,  &  delà  envoyés  au  Châtelet  de  Paris,' 
si  le  cas  le  requiert ,  pour  être  poursuivis ,  com- 
me voulant  fomenter  une  insurrection  dans  notre 
paroisse. 

3^.  Que  M.  de  Saint- Firmin  ,  commandant 
de  la  garde  nationale,  sera  invité  de  se  présenter 
chez  M.  le  commandant  des  cazernes  ,  pour  lui 
communiquer  votre  délibération  ,  avec  invitation 
à  mondit  sieur  commandant  du  régiment  des' 
gardes-suisses ,  de  nous  instruire  des  d;^marche$ 
&  tentatives  que  des  gens  mal-intentionnés  pour* 
roient  faire  auprès  des  compagnies  <^u'il  com- 
mande ,  pour  les  porter  à  Tinsubordihation  :  ar- 
rêté que  copie  sera  envoyée  à  Fassemtlée  natio- 
nale ,  à  M.  le  colonel  ,  &.  à  toutes  les  compa- 
gnies des  gardes- suisses.  Fait  &  délibéré  en 
rassemblée  générale  de  la  municipalité  de  Cour- 
bevoie,  les  jours  &  an  que  dessus ,  &ont  signé; 
Colombier,  Mair  ;  Bouché',  de  Lettre,  Letort, 
Lebret ,  Romain  ,  Goil ,  GïUet ,  Procureur  de  la 
Commun:',  Merel,  Lepine  ,  &  Behuzé,  ^ecré-^ 
xaire^Greffi  r  ^  avec  &  sans  paraphe. 

'  Ces  arrêtés  -vraiment  patriotiques  prouvent  la 
vigilance  extrême  des  municipalités  de  Ruel  & 
de  Courbevoye  ,  &  Taciivité  de  leurs  soins 
pour  le  maintien  de  Tordre  &  de  la  discipline. 
De  pareilles  dispositions  pouvant  avoir  lieu  vers 
les  corps  de  larmée  &  y  jJorter  le  trouble  ,  le 
comité  militaire  a  cru  dévoir  vous  offrir  dts 
mesures  convenables  pour  s'y  opposer  :  en  con- 
séquence ,  &  conformément  à  vos  précédens 
décrets ,  il  -a  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret 
suivant.  Il  a  été  adopté  sans  débats 
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.DECRET. 

^  L'assemblée  nationale ,.  sur  le  compte  qui  lut 
a  été  rendu  par  son  comité  militaire,  des  démar* 
ches  qui  ont  eu  lieu  aux  casernes  de  Ruel  &»  de 
Courbcvoye ,  &  des  soins  que  les  municipalités 
de  ces  deux  bourgs  ont  pris  pour  s'opposer  aux 
înconvéniens  qui  pouvoient»  en  résulter  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

.  Art.  I.  Le  président  sera  chargé  d'écrire 
aux  municipalités  de  Ruel  &  deCourbevoye,  que 
l'assemblée  nationale  approuve  la  conduite  sage 
&  prudente  qu  elles  ont  tenue  pour  arrêter  l'effet 
des  démarches  qui  ont  été  faites  vers  le  corps  des 
Çardes-suisies  ;  approuve  égaleniient  le  respect 
^que  les  gardes- suisses  ont  montré  à  la  loi  &  à 
ses  organes.  . 

n.  il  est  défendu  à  l'avenir  à  toutes  associa-^ 
tîons  ou  corporations  d'entretenir  ,  sous  aucun, 
prétexte,  aucunes  correspondances  avec  les  régi« 
mens  françois ,  suisses  &  étrangers  qui  compo- 
sent l'armée.  Il  est  également  défendu  auxdits 
corps  d'ouvrir  ou  de  continuer  de  pareilles  cor- 
respondances ,  à  peine ,  pour  les  premiers ,  d'être 
poursuivis  par  les  magistrats  chargés  du  maint^jen 
des  loix  y  comme  perturbateurs  du  repos  public;, 
&  pour  les  seconds ,  d*être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

.M.  de  Grillon  laîné  a  fait  un  rapport  relatif 
aux  pétitions  du  régiment  de  Soissonnois.  Il  en 
résulte  qus  les  soldats  avpient  réellement  det 
dipits  &  quçn  les  avoit  vexé.    La  prétentiea 
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de  chaque  soldat  se  monte  à  1 1  livres  &  quel*' 
ques  sols.«  qu'on  leur  avoit  fait  payer  injustement 
pour  se  ^fournir  fy  sareaux  Ôc  de  guêtres  ;  las- 
semble'e  toujours  juste  s  est  emprçssée  de  con- 
firmer^, par*  un  exemple,  que  les  pétitions  de 
l'armëe  seroient  'examinées  à  rassemblée  na- 
tionale &  qu  'on  leur  feroit  droit.  A  demain  le  déct-çt 
^endti  à  ce  sujet;  maïs  toujours 'est-il  décidé  qti^^ 
éerà  fait  compte  aux  soldats  des  fournitures ,  taiit 
àe  culottes  &  restés  blaiicfcés^  que  sareaux,  qu*6n 
a  prélevés  sur  les  masses.  Trop  heureux  sî  ràrrnéè 
pouvoir  cônnoître  les  dispositions  de  rassemblée 
riatîbnale;  mais  non  :  tous  les  soldats  ne  sdnjt 
pas  encore  ce  qu'ils  doivent  être,  puisqu'il  est 
y'tai  que  trdis  louis  versés  àpropos  par  dès' gens 
mal-inreiltîonnés  dans  là  bouVèe  de  qiielq'ues^-uhs 
d'eux  ,  ont  causé  les  plus  grands  milbeùrs. 
Soldats ,  soyez  patriotes  ;'  soyez'  plus  rdèvbnex^ 
des  françois  ;  méprisez  l'or  qv  on  vous  présenté^; 
Vriyéz  votre  riiere  désolée,'  la  patri«\^qui  vou$ 
érîe'J  Enfans,  aimez  la  constitution';  sinon  mon 
arinée  essentielle  déployera  toute  son  ënergiëJ 
^  M.  l'abbé  Grégoire  a  fait  part  à  Tasémblée 
de  f empressement  enthousiaste  avec  lequel  lés 
Céldhs  de  Pondichèry  ,'&  les  indiens  quî  sont' 
soumis  à  la  France,  ont  adopté  la  nouvelle  cons- 
titution. Ils  se  sont  conformés  aux  décrets  de 
rassemblée  avec  cette  rapidité  que  comporte 
la  loi  soutenue  de  la  raison  &  de  l'équité  Ils  ont 
envoyé,  deux  députés  à  rassemblée  nationale  & 
riommé,  en  cas  d'événemens  ,*  neuf  supjileans.'Les 
jJouvoirs  ayant  été  trouvés  en  règle  ,''îe  comité 
de  vérîfitation ,  par  lorgané  de  M.  Tabbé  Grégoire , 
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M  proposa  d'agrëer  dans  le  sein  de  'lasîentblee, 
xonime  d4paiës  )  un  des  députés  &  le  secdntf 
.snppléant,  .parce  qu'un  des  deux  dépotés  oorti- 
^mts  9  &  le  prehiier  suppléant  sont  malades  i; 
Jassem^lée  y  ^  <Jcfnsenti.  •  - 

M. ife  vprésidenta  faic  part  à  t'asBemWëe^ddt 
iuccès  de  sa  mission  &  de  la  députatfon  a«i{»¥ès 
.du  loi  >;  le  président  dit  à  Sa  Majesté  : 

Instruite  des  excès  auxquels  se  scmc  pdrtâ  ish 
bonuaea ,  y^  n^Q  ilire  àés  françois  ^  qu'on  a 
trompée  sai]fs  4outé  >  4  asëemblée  natrohak  rfôu^  ^ 
chajrgés  dei^primer  à  V.!  M.  son  ihdigna^bn  & 
ses  riegrets,  à  la  hotavelle  de  ces  c6opable$  déim^ 
ixes.  Afâigée  de  la  détermination.'^ a  prii^ 
V.  M.  de  se  priver  d.^une  partie  des  objets  '^vH 
Contribttdeilt  à-son  délassement  &  i^ses  pllisirs  ^ 
elle  ose  espérer,  Site^  que  vous  ne: consomma 
fez  point  «tn  sacrîéoe  digne  de  vc^s  veretis  ^  ihaii^ 
qui  coûteroit  tfop  kih  seiisibiltté  d'un  bdn  pM- 

J|le  y  dont  le  bonhèiMr  est  inséparable  de  la  satisf- 
action personnelle  de  son  roi.  DaigneK  ^  ^rè^; 
donner  ailx  ^^fésentana  de  la.  natiod  uii  témoi- 
gnage bien  précieux  ttê  confiance  &  de  bonté^ 
eo  sanctÎQinBaiit  ce  décret  dépositaire  &  garàbt 
4e  leur  empressenoient  à  vous  plaire.  Sur-tbât  -^ 
Sire  y  gardez-vous  \^  }uger  par  l'expression  me« 
surée  qui  caractérise  les  loix  ,  du  degré  dintérét 
qiie  met  l'assemblée  Nationale  à  vous  voir  accuei^^ 
lir  un  voni  dicté  par  le  sentiment  pur  de  soii  res^. 

Eect ,  de  soii  dévouement  &  de  son  amour  pour 
i  «ersooae  de  Voue  Maicsté» 
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Le  roi  à  réponda  qu'il  voyoic  avec  satisfaction 

Sue  l'assemblée  nationale  s'occupoit  d  arrêteir  les 
ésordres  qui  s'ëtoient  manifestes  dans  les  envie- 
rons de  Versailles  :  que  ces  désordres  h*étoienc 
point  la  cause  ^ui  lavoient  dëcid^  à  supprimer 
ses  équipages  de  chasse  :  que  n'ayant  pas  chassé 
depuis  un  an  ,  ^  ne  se  proposant  pas  de  chasser 
de  sitôt ,  il  avoir  cru  devoir  réformer  ttiometita- 
xiément  sa  vénerie  ;  mais  qu'il  ne  renonçoit  point 
à  reprendre  ce  délassement^,  quand  il  auroit  1^ 
cœur  plus  satisfait. 

M.  Merlin  a  repris  la  série  des  articles  sur  les 
droits  féodeaux.  Voici  les  articles  décrétés  : 

«  Art.  VL  Les  droits  domaniaux  annuels ,  qui^e 
"perçoivent  sur  les  poêles  à  sel  dans  les  ci-devant 
provinces  belgiqnes  ,  sont  &  demeurent  sup* 
primés  ,  sans  préjudice  des  arrérages  qui  pou- 
Yoient  en  être  dus  avant  la  publication  des 
lettres-patentes  du  3  novembre  1789  ,  &    sans 

Îru'ii  puisse  être  répété  aucune  des  sommes 
ournies  ,  soit  en  paiement-  d'échéarices  pos^^- 
térieures  à  cette  épocpie ,  soit  pour  rachat  de 
ces  droits. 

VIL  Sont  pareillement  supprimés  les  droits 
ëtablis  sur  les  moulins  à  bras*  &  à  cheval ,  tant 
4ans  lesdites  provinces  que  par-tout  ailleurs  ;  -  & 
il  est  sursis  à  prononcer  sur  les  droits  dont  le$ 
moulins  à  eau  pourroient  être  grevés  par  le6 
Thèmes  édits  ,  jusqu'au  moment  très-prochain 
où  il  sera  statué  ,  par  une  loi  générale  ,  sur  la 
propriété  des  rivières  &  cours  d'eau. 

Vm.  II  n'est  nullement  préjudicié  par  l'abo- 
lition du  triage  )   aux  aç,rions  en  cantonnement  ^ 
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de  la  part  des  propriétaires  contre  les  usagers  de 
bois ,  prés ,  nrârais  &  terreins  vains  ou  vagues , 
lesguelles  cçrttihueront  d'être  exercées  comme 
ci-devant  dans  les  cas  de  droit ,  &  seront  portées 
aux  tribunaux  de  district ,  sauf  à  se  conformer , 

Îour  les   ci-devant  provinces   de  Lorraine  ,  des 
'•ois-Evêchës  &  du  Clermontois ,  à  larticle  3a 
du   titre  2  du  décret  du  15  mars  dernier. 

IX.  Pourront  néanmoins  être  révisés  &  ré- 
formés ,  s*il  y  a  lieu  ,  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict (  &  à  la  charge  de  l'appel  ainsi  que  dé 
droit  )  ,  les  cantonnemens  prononcés  depuis 
trente  ans   par   arrêts    du  conseil  ,   sans   qu'au 

Îréalable  le  fond  des  droits  de  propriété  oa 
usage  eût  été  convenu  ou ,  en  cas  de  contes- 
tation ,  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires ,  en- 
semble tous  les  arrêts  du  conseil  qui ,  sans  pro- 
noncer de  cantonnement  ,  ont  statué  en  pre- 
mière instance  ,  depuis  la  même  époque  ,  sur 
des  questions  de  propriété  ou  de  droits  fonciers  y 
entre  des  seigneurs  &  des  communautés  d'ha-' 
bitans  ;  auquel  effet ,  les  parties  intéressées  se 
pourvoiront  dans  l'espace  de  tems  &  de  la  ma« 
niere  indiqués  par  Tarticle  31  du  titre  2  du: 
décret  ci-dessus  ,  sans  pouvoir  prétendre  aucun 
compte  des  fruits  perçus  hors  le  cas  déterminé 
par  le  même  article. 

.  X.  On  ne  pourra  racheter  les  droits  casuels 
dus  j>ar  un  héritage  ,  sans  racheter  en  même 
tems  les  droits  fixes  auxquels  il  est  sujet.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Démeunier,  fait  au  nom 
dû  comité  de  constitution ,  rassemblée  a  rendu  le 
dçcret  suivant  ; 
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DÉCRET. 

/«  L  assemblée  inariùnale ,  sur  les  pétidons  qui 
Ittt.ont  été  pcesentëés  «n  interprétation  du  décret 
4tt.*.  9  déclare  qne  les  présidens  des  administrations 
4e  ^département  fc  de  district,  n -étant  pas  mem- 
krf s  jrécessaif es  des  directoires ,  sent  éligibles  aux 
places  de  juges,  à  la  ckarge  j)ar  eux,  s'ils  sont 
ék»  juges  &  8*ils  acceptent ,  de  ne  pouvoir*  plus 
«M jxer  dans  les  corps  administfaâfs  les^onctions 
4e  pcéôdens,  &  de  se  réduire  à  celles :de  simples 
«eînbres  du  conseil.  » 

M.  de  Saint  -  Fargean  a  appuyé  le  projet  ûvt 
comité  :  Lorsque  vous  avez  décidé ,  a-t^il  dit  ^ 
^e  hi  membres  de  directoires  ne  pourroienr 
écne  ^us  juges,  même  en  donnant  leur  démission  ^ 
¥Gus  aves  me  une  exception  au  principe  qu'il 
faut  laisser  la  plus  grande  latitude  aux  choix  des 
ëleeteufs.  Le  motif  a  été  de  ne  pas  décomposer 
Içs  administrations  vMé  fois  formées;  mais  il  n'en 
est  pas  'ainsi  des  présidens  iei  administrations. 
Quoique  membres  des  4irectoires,  ils  n'y  sont 
pas  assenstels  :  ils  n'en  pht  pas  le  traitement.  Ce 
n  est  donc  pas  pour  l'intérêt  des  présidens  d*ad- 
ministrations,  mais  pour  celui  des  électeurs  &  da 
peuple  qu'ils  représentent ,  que  j^appuie  Tàvis  àa 
comité. 

M.  Démeunier  a  retouché  son  projet  de  décret 
daprès  ces  vues;  &  après  l'avoir  adopté'^  lits- 
semblée  a  levé  la  séance  à  trois  heures. 

Les  circonstances  présentes  commandant  e» 
quelque  sorte  la  publicité  de  tout  ce  oui  peut 
ramener  le  bon  ordre  &  la  paix  ^  M,  Alexandre 
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de  Laraetli  fit,  un  de  ces  joyr^.,  à  rassemblée  des 
àniîs  dé  la  constîtuiîon  lecture  dune  adresse  aiyc 
sociétés  y  affiliées ,  qui  eut  le  pljis  grand  succès. 
On  y  récônnoitra  ,  ,sans  que  j'aie  besoin  de  le 
dire  ,  un  amour  sînceré.  &  pur  pour  la  patrie  & 
la  liberté  >  une  tendance  invincible  au  bon  ordre  , 
&  une  persuasion  intima  que  Tanarchie  est  le 
plus  grand  des  maux ,  &  le  tombeau  de  notrp 
constitution  naissante.  Cette  adresse^  où  lopinant 

{)àrlé  d'après  son  coeur,  me  fait  désirer,  i°.  quç 
è  club  des  amis  de  la  constitution  élimine  de  son 
sein  les  jêtes  exaltées  .&  lunatiques  ,  dont  les 
yeux  ^semblables  à  des  microscopes  voient  tout 
ihîUe  fois  plus  gros  qu'il  n  est  ;  2®.  que  les 
Sriembres  du  club  de*  1789  chasse  impitoya- 
blement ces  membres  gangrenés  ,  ces  vils  libel- 
listes  ,  par  exemple  ,  Dupont  &  autres  qui 
âccputiiniés  à  rèspifer  les  miasmes  empoisonnés 
iu  despotisme ,  &  dans  les  antichambres  des  mi- 
nistres ,  &  dans  les  ruelles  des  cuisinières  atta- 
chées au  service  des  déesses  ministérielles  ^ 
Tiennent  par  leur  présence  infester  l'assemblée  de 
la  corruption  pestilentielle,  dont  elle  ne  se  garan- 
tît que  par  la  jeunesse  de  sa  liberté  ;  3^.  que  les 
Vrafs  amis  des  deux  clubs  ,  Ql  ceux-là  sont  vrais 
amis  qui  veulent  être  sainement  libres ,  se  réu- 
nissent d'efforts  5c  d'intentions  pour  triompher 
Hes  obstacles  que  Ton  nous  suscite. 

^ffsse  de  la  société  dfs  amis  de  la  constitution 
de  Paris  aux  sociétés  qui  lui  sont  ajîliées. 

hui  amis  de  la  constitution  ne  cessent  de  veil* 
1er  pour  le  salut  de  là  chose  publique  ;  soit  q«ç 
hi  liberté  paroisse  inenacée  par  djes  entreprises  tu- 
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jpestes,  soit  que  Tobser ration  des  lois  soit  trou* 
blee  par  la  licence  ou  Terreur,  leur  sollicitude 
est  la  même.  Avec  ce  zèle  infatigable  qui  pour- 
suit incessamment  les  complots  des  ennemis  de  la 
}>atrie ,  ils  s'empressent  d'éclairer  ceux  qu'une  ef- 
crvescence  dangereuse  pourroit  égarer  sur  leurs 
devoirs.  Le  maintien  de  l'ordre,  ïexe'cution  des 
lois ,  le  respect  des  propriétés  ne  sont  pas  moins 
I  objet  de  leurs  soins ,  que  la  recherche  des  abus  y 
la  de'fense  des  opprime's  fie  la  surveillance  des  dé- 
positaires du  pouvoir. 

Bornés  à  Tinfluence  de  Topinion,  ils  défen* 
dent  la  constitution  par  la  propagation  des  lu- 
mières &  de  Tesprit  public  ;  leurs  écrits  &  leurs 
discours  tendent  sans  cesse  à  entretenir  le  courage 
civique  qui  a  fondé  la  liberté  6c  qui  doit  la  dé- 
fendre, &  les  principes  d'ordre  social  qui  la  main- 
tiennent, qui  en  répandent  les  fruits,  qui  la  font 
chérir  à  tous. 

Dirigés  par'  ces  sentimens ,  nous  croyons  ^ 
Messieurs ,  pouvoir .  en  ce  moment  présentes 
à  votre  patriotisme  un  moyen  de  servir  efficace- 
ment la  chose  publique.  De  grands  mouvemens^ 
de  grands  désordres  se  sont  manifestés  dans  plu- 
sieurs régîmens  de  l'armée.  L'ordre  a  été  rétabli; 
mais  la  nation  est  en  deuil  des  événemens  qui. 
se  sont  passés;  elle  n'est  pas  encore  tranquille  sur 
l'avenir. 

De  la  méfiance  ,  des  torts  réciproques  entre- 
ceux  qui  commandent  &  ceux  qui  obéissent,  des 
manœuvres  odieuses,  des  insinuations  perfides 
des  ennemis  de  la  patrie,  ont  égaré  nos  frères  j 
nps  défenseurs.  Si  la  justice  doit  remonter  aux  can-^ 
ses  des  désordres ,  si  elle  doit  en  rechercher  les 
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vrais  auteurs,  si  elle  doit  les  punir  sans  distinc*- 
tion  d  état ,  de  grade ,  de  rang ,  de  dignité ,  con* 
fians-nous  à  elle,  &  laissons-lui  ce  pénible  mi- 
nistère :  nous  citoyens  ^  nous  poiivons  en  remplir 
un  plus  doux  &  non  moins  utile. 

Membres  des  sociétés  établies  dans  des  villes 
où  sont  des  troupes  de  ligne,  &  où' quelques 
semences  des  troubles  ont  excité  vos  alarmes ,  em- 
ployez tous  vos  soins  à  y  ramener  Tordre  &  à  y 
rétablir  cette  union ,  cette  franchise ,  cette  cordia- 
lité qui  conviennent  si  bien  à  des  militaires  :  eâ 
rappelant  la  paix  parmi  eux,  vous  rappelez  la 
trafnquillité  &  la  confiance  dans  la  nation. 

J>ites-leur  qu'un  aveuglement  funeste  égare  leur 
patriotisme;  que  livrés  aux  suggestions  des  enne- 
mis de  la  patrie  ,  ils  travaillent ,  sans  le  vouloir  , 
a  détruire  cette  constitution  qu'ils  ont  jurée  de 
maintenir;  que,  tandis  que  les  bons  citoyens 
soDt  alarmés  de  ces  désordes^  les  méchans  s'en 
réjouissent  &  se  flattent  d  opérer,  par  l'insubor- 
dination de  l'armée  ,  la  ruine,  d'une  constitution 
qui  s'est  formée  à  l'abri  de  ,son  civisme. 

Le  plus  noble  désintéressement  a  toujours  ca- 
ractérisé les  militaires  françois  :  quand  lintéréc 
public  a  parlé,  ils  ne  consultent  point  le  leur; 
mais  l'horreur  de  l'ingratitude  doit  faire  impres- 
sion sur  des  âmes  généreuses.  Une  grande  ré- 
volution *vient  d'abattre  presque  tous  les  corps 
qui  existoient  dans  l'ancien  gouvernement  ;  ceui^ . 
qui  n'ont  pas  été  détruits  ont  perdu  la  plupart 
de  leurs  avantages;  l'armée  seule  en  a  recueillL 
Tandis  que  tous  les  fonctionnaires  publics  ont  vu 
réduire  leurs  salaires  ,  ceux  des  militaires  ont 
été  augmentés  i  (outes  les;in}u$tkie(f  4otit  iU  squC-- 
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ifroîent  ont  ëte  réprîfnëes ,  ou  sont  prêtée  à  Tétrè  j  . 
tous  les  avantages  compatibles  avec  les  devoir^ 
de  léiif  profession  lear  ont  ëtë  accordes  ou  pro- 
mis. 

Quoi  l  la  nation  obtiendroit-elle  moins  d'eux 
par  sa  bienveillance  &  par  sa  justice ,  que  l'an- 
cien régime  n'en  obtenoit  par  la  rigueur  &  par 
rojJj^rcfeiori  ! 

Mais  dé  plus  nobles  motifs  auront  plus  d*em- 
pire  sur  eux.  Dites-leur  que  si  les  peuples  ont., 
attache  tant  de  considération  à  la  pilofession  des 
armes,  te  n'est  pas  seulement  la  valeur  fie  le  m'?-**'' 
pri%  de  la  mort  qu'ils  ont  voulu  récompenser;  que 
d'autres  devoirs  non  moins  utiles,  non  moins  . 
glorieux,  attachent  les  soldats  à  leur  patrie.'  Toù*^ 
jotfrt  prêts  à  accourir  à  la  voix .  des  magistrats' 
pour' lé  mâîn tien  dé  l'ordre  pu'blîc,  t'est  sur  eux 
que  repose  la  sâreté,  la*  tranquillité  dés  citoyens  : 
leur^  armes  leur  ent  été  remises  pour  assurer 
Texécution  des  loix ,  comme  pour  repousser  les 
ennemis  de  rétat;  8c  le  citoyen,  se  confiant  en 
leur  serment,  repose  en  paix  à  l'abri  de  leur 
courage  8c  de  leùf  vigilance.  Ainsi,  troubler 
l'ôrBf-e  public  qu*ÎIs  sont  chargés  de  maintenir, 
tourner  conti^e  les  loix  les  armes* qu'ils  ont  reçues 
pour  les  défendre ,  abuser  du  dépôt  que  la  nation 
areteteddMléàrâWàîfiî;  ce*ser6iï^iôîer'à-îa-fo^^ 
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manquer  à  llionseûr.     ^/f^^^ 

Qu'ils  lé  sachent ,  c*îen  est  t^rsez  ;  la  patrie  n*a 
rien  à^fin^dre  deux,  quand  ces  vârites  leur 
seront  connues.  •••  *    ■ 

Dites  aux  chefs  que  les  soldats,  pour  leur 
ét^e  subordénliéi ,  n'en  son^  p|}.  -moins  leur% 
compagnons  d'armes;  que.  <$  titre  appelle  la 
bienveillance  jfftiproque  rque*  l'autorité  ne  perd 
rien  dé  sa  dignité,  en  se  conciliant  raffecti^q p.- 
£t'''que,  s'ils  ont  le  droit  de  céclamer  l'^bâssanc* 
at  noôi  dé  la  Un  ,  ils  ont  le  devoir  de  «la  rendre 
facile  par  '  laM:i>fifiance. 

Dites  aux  soldats  que  chaque  état  impose  des 
dervoîrSsy  q^ef^(yK[^getlren6q!l'âls  contractelfrc>,  les 
soqmet  aux  règles rqiïe>  lïrttérêr  de  la  nàtiidh» 
a  dictées  ;  qu'il  né  pf ut  point  exister  d'arihéë* 
sans  discipline  ,  6c  de  discipline  sans  obéisiriltfcé;- 
que  l'obéissance  prescrite  par  les  loix  est  un  titre 
d'honfieilir.o 

Dites  à  tous  que  le  bien  de  la  patrie  leur 
fait  un   devoir  de  se   concilier  &   de  s'unir  * 
que  la  nation  a  les  regards  flxés  sur  eux,  & 
q^;^ll»^;mtlMlll  »de'ïe»r  patrieiti^ift^P  cette  unlè^ 
d'efforts  &  de  volontés  qui  ^pfuve|1€  seuls  larrea-^^ 
drè   tranqjypillie  ;au-dedanS'r&  imposante  au  de« 
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Iiors  :  dites-leqrnpn^k  libert^^H^^ ^^^  ^^" 
fendue  &  qu'ils»clienstent ,  net  sauroit  exister 
avec  des  •  armc'e^n^^iplin^es  ;  que  le  respect 
des  loix^'.est  në^ipss^ire  pour  assurer  &  main- 
tenir cetjlr  liberl^ue  1  enerde  d^atnïl|i5me 
a  conqirfie  ,  &  «que  %mt  à'  ce  signe  désor- 
mais quel  Ton  reconnoîtra  s'ils  *&4V!!t  ff.^^^ois  & 
citoyeîis.  «  **'  ^*\î^  *^ 

Telles:  sont ,  me€si||^r$  ,^  les  ^i^ées  que  nous 
avons  crit;  utile  de'  répandre  dans  les  circons- 
tances .  pi^sentes.  Nous,  en  laissons  le  dévelop- 
pement àVvos  luni^res  &  à  votre  patriotisme; 
&  nous  hous  reposons  avec  conpINlice  sur  toac. 

ce   qu'il  saura   vous  inspirer.    ,m 

# 
L'auteur  da  courier  de  Madonflfalt  provenir  le 
public  qu'ils  cessé  d'en  être  le  rédacteur,  depuis 
le  N^.  XIV  inclusivement,  du  mois  de  septem- 
bre 1790,  ^ 

Ls  HOOET. 


^y^— ^         n      "       lll'l     I 


De  l'Imprimerie  àii  REDACTEUR  ,  an  coin,  de  k 
rue  FTomenteau ,  Place  du  I^alais^Royal. 
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ASSEMBLÉE     NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  aô  septembre ,  1790. 

\  •  ApAeS  la  lecture  des  procès- verbaux  des 
deux  det^nieres  séances  par  MM.  Bourdon 
&  de  la  Jacquemîniere  ,  MM.  Beglçc  &  Mon- 
neron,  depute's  de  Pondichéry,  ont  prête  le  ser- 
ment  d'usage." 

Il  s'est  élevë  quelques  difficultés  sur  Tarticle  Dt 
du  décret  d'hier.  M*.  Merlin  les  a  résolues  en  fai- 
'sant  adopter  l'article  âdditionel  suivant  ; 

^  L'assemblée  nationale  voulant  faire  cesser 
plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Tin- 
terprétatîôn  &  l'exécution  de  l'article  X  des 
décrets  des  4  ,  '6 ,  7 ,  S ,  &  1 1  août  17S9  \  dea 
articles  I  &  XIII  du  titre  2  i,t  son  décret  du  15 
mars  dernier  ^  ensemble  de  Tart.  II  de  celui 
du  mois  de  mai  suivant ,  décrète  q^i'il  n'est 
porté  par  les  articles  précedens  aucune  atteinte 
aux  arrêts  du  conseil,  qui  n'ont  fait  qu'homo- 
loguer les  cantonnemens  faits  du  consentis  dans 
les   formes  légales  par  les  parties  intére&séss.  :^ 

M.  d^ André  a  instruit  l'assemblée  de  la  ré- 
gularité dans  laquelle  l'inspecteur  a  trouvé  les 
comptes  du  régiment  de  Lypnnois  en  garnison 
à  Aix  depuis  quatre  ans  ,  de  son  union  avec 
les  citoyens  ,  de  sa  subordination  &  de  sa  cojv- 
duite  exemplaire  envers  ses  chefs.  C'est  sur- 
tout au  colonel  ,  frère  de  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquieu,  qu'on    en  est  redevable.  Il  a   passé 
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i8  mois  à  son  régiment  pour  y  entretenir  k 
bon  ordre.  M.  d'André  a  demandé  que  k 
présidetrt  fût  chargé  d  écrire  à  ce  régiment  une 
leure  de  satisfaction  ,  &.  l'assemblée  y,  a  consenti 
avec  empressement. 

Sup  le  rapport  de  M.  Vernier  .,  la  ville 
de  Chaony,  autorisée  par  les  directoires  du  dis- 
trict &  du  département,  a  obtenu  un.  dé- 
cret qui  lui  ptrmet  d'emprunter  hnît  mille 
livres  pour  ouvrir  des  atteliers  en  faveur  de 
ses   habitans  les  plus  nécessiteux. 

J'ai   un    autre  rapport  ,  à   cootinué  M.  Ver- 
nier, qui    souffrira  plus  de  difficulté  :   it    s'agît 
-de    savoir:  si   la  nation  se   chargera    des   dettes 
de    M.   d'Artois.    Dès    1784,   le  roi   avoir  fait 
^ayer  différentes  sommes  au  nom  de  son  fiere; 
mais  eBes  ne  suffisoient  pas  pour  le   libérer  en- 
tièrement. Afin  de  le  mettre  à  Tabri  des  poursuites 
dé  ses  créanciers    &    d  empêcher  la  rtune    de 
plusieurs  familles  J  le  roi  grit  \è  parti  de   venir 
à  soft  secours.  Les  dettes  exigibles  se  montoient 
à    14,608,700,    &    lès   autres  tant    perpétuelles 
que    viagères    à    un  million.    On   n'oublia    rien 
pour  toucher  le  roi.  On  assura  que    le    débiteur 
feroit  -succéder  l'économie   la  plus    sévère  ;   le 
roi  approuva  &  signa   les  conditions  qui  furent 
de    payer  pendant  sept   années  un   million    six 
cent  mille  livres  annuellement  :  les  cimj  premiers 
termes  sont  acquittés.   Il  ne    reste  que  rannée 
1790  &'7i  suivante.    " 

Vôtre  Comité  a  pensé  que  ce  n'étoit  plus  un 
particulier  qui  devoit  ;  &  que  du  moment 
oh  la  parole  du  roi  a  été  engagée  ,  le  iort 
des  créanciers  a  été  assuré,  xM^   dV  Clialaudrai 
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à  fait  le  service  &  esc  en- avancée;  X^/C^çijt^ 
vous  propose  de  faire  imprim  erson  rapport  ppur 
que  vous  puissiez  avant  tour  k  discuter. 

Je  demande  de  plus  ,  a  dit  M.  Camus,  <]ue  lé 
nom  des  créanciers  soit  imprime  >  &  que  M,  de 
Chalandrai  justifie  si  les  paiemens  qu'il  a  faits 
ont  servi  au  remboursement  ;  car  j'ai  sujet  d  ea 
douter  d'après  ses  réponses.  Je  l'ai  questionné 
là  dessus  :  il  est  resté  muet.  J'ai  avancé ,  .mît-C*il 
dit  ensuite  ,  mon  argent  de  bonne  foi.  Je.lui.ai 
repondu  que  l'intention  du,  roi  devoit  avoir  éié 
que  les  ionàs  tournassent  effectivement  au  rem^ 
boiirsenient  des  créanciers,  &  que  sonremboar- 
sement  à  lui  dépendoit  de  l'ai^complissement  de 
cette  condition. 

En  conséquence  rassemblée,  a  décrété  que  le 
rapport  sera  irnprimé  ;  qu*Qn  y  fera  connoâtreles  > 
açsodés  ^  co- intéresses  dé  M*  de  Chalandrai  j 
qaon  y  joindra  les  preuves  que  M.  de  Chalandfki  ' 
&  ses  co-associés  ont  fait  les  services. &  avances  - 
dont  il  est  fait  mention  j   qu'on  produira  l'étic 
actuel    de   1  actif  &  du   passif  des  affaires   de 
M.  d'Artois  ;  &  qu'il  y  aura  huit  jours  d'inter-» 
valle  entre  la  distribution  du  r&pport  .&  pièces  y 
jointes  ^  &  la  discussion!     .   ;   . 

Cette  motion  a  été  décrétée  j  malsre.  1  oppo^ 
sinon  dé  M.  Malouet  qui  yçuloit  qu  on  vérifiât 
au  préalable  si  M.  d'Artois  avoir  été  rcmpli.de' 
sA^poriiqn  dans  les  successions  du  feu  roi/  de  la 
feue  reine  ,.  &  des  feus  dauphins  &  dauphine/ 

M.  Alexandre  Je  Larhah  :  Votre  coriiiré  mî- 
lîtaire!vous  présente  aujoMrdhui  ses  vwes  star  le* 
mode  le  plus  avantageux  d'admission  au  service 
&  d'avancement  aux  diÀférens  grades. 
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j|^  lotx  destinées  à  gourernei-  Vûtmét  fhm« 
çOiê^  9  &  i  l'approprier  ,  à  ridentîfièr   arec  hi 
constication  que  vous  avez  établie  ,   il  faut  alliet 
i'Mc^rêt  des  militaires  à  qiri   noUs    devons  des 
afttutâgfe^  preporrionës  aux  sfccrifices  qu'iiis  fènt 
kAh  |>airié  ,  fit  aux  sei'vices  qu'ils  lui  rendent , 
à  (fui  fifsm  devons  sur^tout  cette  jusrite  eisfcte 
qftt  Mur  des  hommes  libre  est  le  pWttiief  des 
blîilhiitr ,  &  rintéret  de  la  nation  qui  veut  une 
aÂnài'  choyenne  &  bîeH  ordonnée ,  urle  ai^mée  que 
rMkikcfcm  enflame  &  que  la  discipline  con- 
tieme  y  une  armée  composée  d'hommes  cott«* 
ragcmxl  ^   &   pAéée  par  des  hommes   habiles. 
C'Àott  par  nn^  route  directement  contraire  que 
l'ancien  régime  étoit  parvenu  au  coMtplément  dé 
toAs'les  abus.  Dans  un  (ôuvernemtnt  libre  tout 
est  pour  Fintéràt  du  peuple  :  ioù^  l'bpprcls^it 
du  despotisme  ,  tout  est  po*  Timé^èt  du'  pôti- 
voU    :    tous  les  gtàdès   sont   distrîbtféâ    à  des 
cksses  privil^téès  qui  garantissent  à\xx  dé|fo*^ 
stMbrés  de  l'autorité   resclavigé  de  là  itiitiàn  & 
tpà  partagent  teur  puissance.  Si  quelquefois  le 
gouvernement  seitiblfe  oubliât  tés  maxhi^^  ,  c'est- 
nremoit  pfemr  lé  'bièit,  <^'^^^  pfesqûé  toàjdtnrs 

Cour  obéir  à  des  foiblesses  ou  à  de*  cajrtîtes. 
'MOes-  les  vblontés  générales  du  dè^potisilie 
sotifi  pour  son  ihtérét  :  ses  volontés  pairticulièrès 
sobt'pour  sén  plaisir; 

X  admission  au  service  en  quàlrté  d'ôffidet 
^toit  interdite  à  quiconqt^e  ne  justiftoft  p^à  êé 
plusieurs  dégrés  de  noblesse.  Ceur-cî  xnêttie 
Soient  distingués  ,  de  façon  bue  les  nobtei 
pe^  aisés  restoient  dans  tes  grades  inférieure  , 
landis  que  teùÈ  de  la  cour  arrÎToiehr  râpi1i«rfeiit;; 
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nuz  premiers :)u>nnettrs  militaires,  &  lfy>fmi$f' 

doient  exclusivement»  _:  : 

L^admissipn  au  grade  de  soldat  s'e^eçti^P  par 
un.  engagement.  Cette  forme,  nécessaire  jK^yr 
assurer  que  dans  aucun  tems  l'ëtat  niç  aer^  ^^^$ 
défenseurs ,  ddt  ètjc^  soumise  à  des  re^ks  ifui 
4g^aranti$sent  que  ce  ÇQptrai  ne  sera  d^orn^s 
qup  Vefftt  i*une  Wontë  Jibre  iqne  pxpsoriiKepx  Jl^s 
ipa^no&uvres  odieuses  qui  lo^g-tems  om  fait  llii- 
quiétude  des  familles  &  h  désespoir  de  cpfçs: 
MÛ  en  étoie^t  l'objet,  &  qui  inême  prései^u^t 
des  facilitas  à  ceux  qtit  voudroienc  reveoir  igr 

.  un  engagement  ijpiprudeitt.  Ces  xegles  ,s(^tQ^f^  \^ 

'^ujet  d'un  rapport  partic^ier^ 

Xa  {»rogres^on  de  lavanceix^ent  doit  coqduj^ 

.^tt  grade  de  soldat  aux  pres«ûer$  |ionneui^4i^- 
litaires.  J'en    exposerai    ies    principes  ,d^  ^* 

.  seconde  |iaj:{ie  de  mon  rapport.  Dans  la  preixi^^ie- 
j'examinerai.  1^  gestions  relatives  à  ladw^çiSf^ 

.  immédiate  au  grade  df^o&cier. 

J  examtner^â  donc  i^.»  la  question  de  savoir  fi 

^Tadmission  immédiate  au  grade  d'igffîcier, est  ^- 
cessaise.  2\  Lc^  r^les  auxquj^le^  en  radmeitji;aî)^ 
il  sera  juste  de  la  soumettre. 

Sur  la  nécessité  d^dmetcre  an  grade  do^qe;^^ 
sans  avoir  passé  par  ceux  qui  lui  so^t  înférie^s  ^ 
votre  comité  a  pense   que  cette  règle  admi^^ 

.  chez  tons  les  peuples  y  &.  s^i  la,quelle  il  na  j^^ 
^is  existé  a  armée ,  ëtoit  prescrite  p^  la  lot 
iné^e  de  Ij  nature  &  par  tsk  durée  de  k  vie^. 

.  £n  effet)  il  seroit  impossible  c^un  nombre  s^f». 
£sant  d  officiers  arrivassent  dans  la  force  de  Y^^jt 
Wx  premiers  grades  du  commandement^  si  chat- 
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cun  jvoiç  éié  obU|é  de  les  parcourir  tous  ,  à  co* 
mencer  par  celui  de  soldan 

Mais  comment  déterminer  quels  sont  lei  ci- 
toyens qui  devront  être  sous-lieu tenans  ,  sans 
avoir  été  obligés  de  parcourir  les  grades  inférieurs! 
Vous  avez  aboli  les  distinctions  de  naissance , 
&  il  faut  faire  plus  ,  il  faut  ^ue  les  loix  que 
vous  porterez  soient  telles  que  ces  diMinctions 
ne  puissent  reparoître  sous  aucune  forme  ,  & 
que  les  ministres  ne  puissent  pas  un  |our  faift 
revivre  par  le  fait  des  privilèges  que  vos  loix 
ont  anéanti.  Or,  cest  sur  quoi  hous  ne  pour- 
>îons  .  conipter  ,    si    le    pouvoir   d'admettre  aii» 

frade  d'omcier  ctoît  attribué  au  roi.  Mais  Tidée 
e  les  faire  élire  par  des  soldats  est  également 
Contraire  à  tout  principe  militaire  ,  à  routé  idée 
saine  de  gouvernement.  La  loi  qiii  leur  attri- 
bueroit  cette  élection  serbit  en  même-tems  des- 
tructive de  la  subordination  sans  laquelle  il  n'y* 
.point  d'arinee  ^  tendante  I  faire  passer  toute  Tauto- 
yité  dans  ceux  qui  doive^it  obéir  :  en  effile  ils  met- 
troient  à  leur  tére  ceux  qui  en  flattant  leurs  pas- 
sions ,  ou  par  une  indulgence  recôfinue  sei^cîeVît  les 
moins  propres  à  commander.  La  liberté  de-  Rome 
fut  perdue  ,  quand  les  légions  nommèrent  leurs 
chefs  ;  car  elles  riommerént  bientôt  les  empe- 
reurs. Ces  empereurs  éliis  dans  les  camps  firent 
du  peuple  leur  victime,  &  furent  eux-inêmes 
le  jouet  des  caprices  de  Içurs  soldats.  L*fndisd- 

fline  de  l'armée  amena  l'oppression  des  citoyens: 
empire  fut  sans  loix  &  parvint  bientôt  à  se  dis- 
foudie. 

Il  est  dit  dans  la  déclaratîei  des  droits  de 
rbomrne.què  chacun  est  admissible  aux  emploiî 
publics  ,  à  raison  de  sa  capacité.  C'est  à  cette 
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3istinctîon  seule  que  nous  avons  cru  que  Tavantage 
d'arriver  immédiatement  au  grade  d  officier  devoit 
être  attribue  ;  &  nous  l'avons  fait  dépendre  d'un 
tems  d'études '&  du  résultat  d'examens  instjtués 
par  la  loi. 

Voilà  pour  l'admission  au  service.  Voicî  main- 
tenant nos  vues  relativement  à  l'avancement. 

Nous  avons  admis  l'ancienneté  &  le  choix  . 
dans  lavancemenr progressif,  savoir:  le  choix,  de- 
puis le  grade  de  soldat  jusqu'à  celui  de  sous-lieute- 
hant  ,  &  depuis  le  sous  lieutenant  jusqu'au 
capitaine  ,  l'ancienneté.  Delà  jusqu'au  général  , 
Tun  &  l'autre  moyen  doivent  concourir.  Enfin 
le  commandement  des  armées,  par  le  rare  talent 
qu'ils  exige,  ne  peut-être  évidemment  attribué 
qu'au  roi. 

Nous  avons  cru  que   l'élévation  aux  difFérens 
grades  de  sous-officiers  devoit  être  opérée  parle 
'choix  successif  du  capitaine  &  du  colonel ,  mais 
que  ce  choix   ne   peuvoit    s'exercer  que  parmi 
les  sujets  qui  auroient  été  présentés  par  les  sous- 
officiers  du  grade   auquel   le  candidat   doit  être 
promu.   Cette  méthode  est  celle  qui  forme  ces 
compagnies  si   fusterhent  célébrés  de  grenadiers 
françois,  &  a  eu  dexce[llens  effets  dans  quelques 
corps  oii  des  chefs ,  amis  du  soldat ,  ont  essayé  de 
l'employer.  L'ancienneté  seule  conduira  ensuite  le 
•soldat  devenu  sous-officîer  aux  grades  supérieurs. 
'Aucun  obstacle  ne  se  présentera  plus  devant  ses 
psa;  &  sa  carrière  militaire  n'aura  d'autres  limites 
que  la  durée  de  ses  ^rvkes.  Atttii^foîs  '?ur  12  à 
15  places  d'officier ,  à  peine  une  éioit  laissée  aux 
soldats,. Aujourd'hui  ils  en  auront  une  sur  4. 
.  \.ç$  dispositions   cjue   ]ai  TljLQniieijr  de  vous 
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présenter  ont  été  profondément  médîte'es.  EBei 
«ont  le  résultat  de  lopinion  unanime  de  votre 
comité.  ïl  a  cru  y  voir  la  source  d  un  bien  du- 
rcie pour  Vavenir  & ,  dans  le  moment  actuel ,  ie 
retour  de  Tordre  dans  l'armée  par  la  puissance 
de  la  JMStice,  la  cessation  de  toutes  les  inquiétudes 
par  1  émulation  nouvelle  qui  doit  .s'emparer  de$ 
lefiprits  &  occuper  leur  activité. 

Le^  nouyelks  loix  sur  ravanoemeut  seront  le 
plus  précieux  de  vos  bienfaits  en  faveur  de  l'ar- 
mée ,  parce  qu'elles  n'intéressent  pas  seulement 
la  fortune ,  mais  la  dignité  ^  mais  la  gloire  de 
chaque  individu  :  elles  deviendront  un  moyen  de 
plus  de  les  attacher  à  la  constitution.  La  nation 
cqnnoîtra  par  leur  conduite  pendant  la  paix,  pajr 
leur  courage  à  la  guerre ,  que  les  hommes  que  la 
.patrie  honore  savent  aussi  l'honorer  eux-mêmes  ; 
4t.  que  l'estime  &  la  considération  sont  les  liens 
les  plus  pui^sans  que  l'on  puisse  imposer  à  des 
hommes  qui  se  sont  fait  une  habitude  4u  mépris 
des  dangers  &  de  la  vie.  . 

Voici  les  décrets  que  votre  comité  a  l'honneur 
de  vous  présenter;  l'assemblée  a  adopté  les 
articles  spivans  :     '      ^     ' 

Décret  sur  l'avancement  milituire. 

^  L'assemblée  natipnale  décrète  que  l'avance- 
anent  aux  diiférens  grades   militaires  aura  lieu  ^ 
d^ns   la   forme  fie  suivant  les  règles  îfidi)|i)ées 
.  ci-4près.  .  .    ^ 

TITRE     PRE  M  I  E  R. 

Nomination  aux  places   da  Sous  ^  officiers. 
Art.  X  jL  on  comprendra  à  l'avenir ,  dans  I 
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dénomination  des  sous-ofEciers  dans  l'infanterie  l 
lei  sergens -majors,  les  sergem,  les  çzfotïïoxr 
fourriers  &  les  caporaux  ; 

Dans  les  troupes  à  cheval ,  les  marëchaux-de-* 
logis  en  chef ,  les  mar^haux-de-logis ,  les  briga- 
diers-fourriers &  les  brigadiers. 

IL  Les  caporaux  dians  1  infanterie  &  les  bri- 
gadiers dans  la  cavalerie  ,  présenteront  cha- 
cun à  leur  capitaine  celui  des  soldats  ou 
cavaliers  de  leur  conipagnie  qu'ils  jugeront  !e 
plus  capable  d'être  ëleye  au  grade  At  caporal 
^a  dé  brigadier. 

III,  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux 
qui  lui  auront  été  présentes. 

IV.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujecs 
clioiéis  par  les   capitaines. 

y.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  on 
de  brigadier  dans  une  compagnie  j  le  capitaine 
de  cette  compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la 
Hste. 

VL  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choisira 
celui  qui  devra  remplir  lai  place  vacante. 

yiL  Lorsque  la  liste  'sèra  réduite  au-dessous 
de  moitié ,  elle  sera  supprimée  ;  il  en  sera  fait 
une  nouvelle  en  suivant  les  mêmes  procédés. 

Nomination  des  caporaux  &  brigaiiers-fournirs, 

VIII.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal 
eu  de  bqgadier-^fourrier  dans  une  compagnie,  le 
capitaine  de  cette  compagnie  choisira  parmi  tous 
les  caporaux  ou  brigadiers,  &  parmi  tous  les 
soldats  ou  cavaliers  ou  régiment ,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service^  le  sujet  qi|i  d^yfa  la 
remplir, 
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'    Nominattûn  dts  Sergens   &  des  Maréchaux* 
des-lcgis, 

IX.  Les   sergens- majors  &  les  sergens  dans 
Tinfanterie  ,   les   maréchaux-des-Wis  en    chef 

.  &  les   maréchaux- des-logis  dans  la  cavalerie  ,' 

.présenteront  chacun  à  leur  capitaine  celui  d^ 

caporaux  ou   brigadiers  qu'ils  jugeront  je  plus 

convenable  d'être  élu  au  grade  de  sergent  ou 

4e  maréchal-des-logis. 

X.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux 
qui  lui  auront   été  nrésentës. 

XL  II  sera  forme  une  liste  de  tous  les  sur 
jets  choisis  par  les  capitaines. 

XII.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent 
.  ou  de  marécbal-des-logis  dans  une  compagnie  , 

le  capitaine   de  cette   compagnie  choisira;  trois 
sujets  dans   la  liste. 

XIII.  Parmi  ces  trois  sujets ,  le  colonel  choi- 
sira/celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

L'article  aIV  relatif  à  la  présentation  du  ser- 
gent-major au  chef  a  été  ajourné, 

XV.  Le  capitaine,  de  la  compagnie  où  M 
place  de  sçrcent-major  ou  de  maréçhal^des- 
îogis  en  chef  sera  vacante  ,  choisira  trois  su- 
jets sur  la  liste  de  ce^ix  qui  .auront  été  pré- 
semés jJar  les  sergens-majors  ou  maréchaux-des-  ^ 

,  logjf  eii  chef.  •   /     . 

XVI.  Parmi  ces  tiSoîs  sujets  le  colbiiel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la   place  vacante.. 

Nomination    de^  AJif$iJaji4^  , 

XVII.  Lorsq»  n  vaquera  une  place  d'adjod^at  % 


Digitized 


byGoogk 


rljéis,^;fid|Bcieri  scrpërieurs  réunis  nommeront  à  la 

^pluralité   des   voix,  parmi  tous  les  sergehs  oii 
maréchaux-des-iogis  dû  régiment  ,6eiùibui  devra 

,1a  remplir.  En  cas  d'absence  du  colonel  &  des 
lieutenans-colonels  ^  ils  enverront  leurs  sufFragpesr. 
XVIII.  Les  sergens  ou  maréchaux-deis-logis  *, 
nommés  aux  places  d'adjudans  ,  concourront  du 
moment  de  leur  nomination  avec  ks  sous-^Ueu- 
tenans  ,  sans  cependant  être  brevetés  pour  arri- 
ver à  la  lieutenance  ;  &  ils  resteront  àdjudans 
jusqu'à  ce  que  teur  ancienneté  les  y  porté.  / 
XIX  Lorqu'un  sergent  ou  maréchal«des-logis 

-jnoins    ancien   que  les  àdjudans  sera  fait  sous- 
lieutenant  ,  les   àdjudans   jouiront  en   gratifica- 
tion ,  &  par  supplément  d'appoiniement ,    des 
\3ppbintemens  du    grade    de   sous-lieutenant. 

T  I  T  R  É    I  I- 

Nominatwn  aux  places   d'officiers. 

Art.  L  II  ^era  pourvu  de  deux  manières 
aux  emplois  de  sous-lieutenans  ,  lesquels  seront 
.parcages. entre  les  sujets  qui  auront  passé  par 
les  grades  de  soldats  ,  cavaliers ,  &  de  sons-offi- 
ciers ,  &  ceux  qui  arriveront  immédiatement 
au  grade  d'officier ,  après  avoir  subi  les  exameiis 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 
/II.  Sur  quatre  places  de  sous-lieatenans  va- 
cantes par  régiment,  il  en  sera  donné  une  aux 
"souS-oracier^. 

•  III.  Lés  places  de  sous-lieutenans  ,  destinées 
aux  sous-officiers  ,  seront  données  alternative^ 
^enl  à' ranôieimeté '&  aii  choix.   J 
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■  IV;  X  tiKieMeié  se   ccHnpcera  sor   tew   tes 
#trgf 05  &  mdrécluux  des  logis  indisrinctement  ^ 
^  €;aiiipf er«  ^  kw  nominatioiu 

V,  Le  choix  wrii  lieu  parmi  tous  les  sergent  y 
0»  mnéchmx  4ff  logis  ;  &  il  sera  £m  par 
f^m  les  o^ftcîffs  &  omciefs  supérieurs  ,  à  la 
jHajprH^  absokç  ^  sufirages  ;  mais  r4>ficier 
4l'Mr4i  Yoix  iéVkérmw  que  kursqu'ii  aura  M'$ 
Jl9f  d'âge. 

VI*  Qtaoc  auic  auties  places  de  sous-lieci- 
tei^9fis  ,  il  y,  «era  pourvu  par  !#  concours ,  d'après 
ll^  eiumcus  puUics  dont  lé  mode  sera  d^cer^- 
miné  par  un  décret  particuHer  (  le  rapport  sur 
Jr  moàe  d'exaiiBen  a  été  ajourné.  ) 

N/)minanQn  aux  emplois  de  sûus-Lieuten^s. 

■  VIL  Les  soi^-lieuteniuis  de  toutes  les  armes  ^ 
sans  aucune  exception^,  jparviendront ,  à  leur  tour 
d'ancienneté  dans  leur  reginient ,  aux  enaplois  de 
lieutenant. 

Nomination  aux  emplois  de  Capitaines. 

VIII.  Les  lieutenans  de  toutes  les  armes  ,  san» 
4MCuiie  exception  )  parviendront,  à  leur  tour  d'an- 
idenneté  daiss  leur  régiment ,  aux  emplois  de  €»> 
fiiajjtes» 

Nomiaatién  aux  ^aces  de  Quartùrs-Mattres^ 

IX.  Les  quartiers-maîtres  seront. choisis  par  jir 
^n£^il  d'admiiûstratiÎQB  ,  à  la  plura>lité  dcts  |uf-« 
^ages. 
.    X.  Le^  quarti^rs^m^îtres  pri^  parim  les  1 


Digitized 


byGOGgk 


(  477.  ) 
olBders  nvamt  le  rang  de  sons-K^iAeÀafit ,  & 
conserveront  leur  rang  s'ils  $qm  pris  parmi  lei 
officiers.  • 

XI.  Les  qoartkrs-nuâires  sfiivront  leur  ftvan-* 
cernent  dans  les  différens  grades  ,  pour  le  grade 
seulement;  ne  pouvant' jamMs  être -titulaires  ^  ni 
avoir  le  commandement ,  mais  jouissant  en  gra->^ 
tMcatbn,  &  par  supplément dappointement,  de 
ceux  attribués  aux  différens  grades  où  les  portiirâ 
letti-  ^mdeniMieé. 

Nominathon  aux  emplois  de  Lievierêam^Colcmb^  ^ 

'Kït.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à< 
celui'  de  lieittenant-colonel  ^aV  ancienneté ,  & 
par  le  choix  du  tci  ^  iitisi  qu'il  ta  être  ex^' 
plimté. 

Xin.  L'avancement  au  grade  de  Ueuteaairf^< 
ijoïonfet ,  soir  par  ancienneté  ^  soit  par  le  jçhçix, 
èd  ifeî  ,  sera  pendant  la  paix  sur  toute  r4rmée.y 
À  ?à  k  guerre  le  tdur  d'ancienneté  sera  sNr  Ir 
régiment.  ^ 

XIV.  L'inJFanterîe  françoise  fot-mera  une  armée^ 

L'infanterie  étn^geré  &  l'infanterie  suisse 
formeront  chacune  une  armée. 

Les  troupes  à  cheval*  indistiftctement  ne  for-* 
meront  qu'une  seule  armée. 
^  L'artillerie '&  le  génie  formeront  deui  arni&s 
afférentes.     ^  . 

XV..  Sur  trois  pl^es  de  lieutenant-colonels 
TÉcanfes  dans  une  armée  ,  deiïx!  seront  données 
aine  plus  andenscaptcaiiies  en  attiViré  dans  cefte 
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Un.  capitaine  en  activité  dans  cette  armie  dipulà- 
deux  ans  /lU  moins.  - 

Nomination  ûux  places  de   Colonels^ 

XVIk  On  parviendi'a  du  grade  de  lieutenant-» 

a)Ionel  à  celui  de  colonel  pdr  ancienneté  &.  pat 

le  choix.  )> 

D  aptes  une  lettre  de  M.  d'Hector, le  ininistra. 

de  la  marine  a  fait  part  à  1  assemblée  ,  dune  in-> 
sorrection  arrivée  dans  IVquijxage  de  Léopard*  ^ 
Le  ministre  insiste  fortement  pour  que  l'assem-* 
blée  prenne  un  parti  JSc  fasse  une  Iqi^  capable  de  . 
faire  cesser  &  riosurrecjtiofi  ^  Tinsubordinatioii 
qu'on  cherche   à  soufler   parmi  nos   équipages/ 
L'assemblée  a  décrété  qu'il  y  auroit /pour  Ce,  une 
séance  extraordinaire  ce  soir.  Cette  lecture  a  ét|^, 
fMte  ,  lorsque  l'assemblée  étoit.occnpée  aox  dé^ 
crets  relatifs  au  mode  d'avancement.  ..     * 

X,a séance  6 est  levée  àttok  heures. 

Séance  dusûtfi  ^    "      .  :     :  j^ 

M.   de  Cure  a  fait  le  Rapport  de  l'insurrric- 
tion  arrivée  à  Brçst  ,1e   15    de  ce  mois  ,  sur 
les  vaisseaux  de  Vescadre  le  Patriofe  ,  &  le  Ma-;- 
jestueux.  La  cause  vient  d'un  matelot  du  vais-, 
seat^  le  Léopard  y  qm  fiyant  été  voir  un  de  sei 
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(  479^ ) 
^  camarades -sur  le  Patriote.  ^  a  insulta  un  des  offi- 
ciers  dans   un  moment  d'ivresse.  L'assemblée  a 
adopté  k  prçjet  de  décret  des  c^jnitës  en  ces 
fermes: 

D  É  C   R  E  t. 

<(  L'assemblée  national^V  ^P^^^  ^^^îf  oui  tel 
comités  de  marine  ,  des  colonies  &  des  rC'^ 
cherches^  sur  les  ^ctes  d'iosuboxdiflatidn  qui* 
ont  été  commis  dans  deux  vaisseaux  de  TesT 
cacïrç  de  Brest ,  depuis  l'arrivée  du  Léopard  ^ 
justement  indignée  des  écarts  auxquels  se  sont 
livrés  quelques  homme;s  de  mer ,  avec  lesquek 
elle  '  n'entend  pas  confondre  les  braves  marins 
,qui  se  sont  toujours  disti;igrtés  .autant  par 
leur  attachement  à  la  discipline  militaire  ^  que 
».|>atî/lejur    courage.:  i     :  ' 

Détt4ie  que  le  roi  sera  prié  de  donner  desor  drei  : 

î  >  X  V  t?^"*^  f^^^^  pours^jivre  &  juger  ,  suivant 
les  formes  légales  ,  les;  principaux  auteurs  de 
Hn^frectiof!  &Mceux  de  Finsulte  faite  au  sieur 
de  Marigny  /  major-genéral  de  la  marine. 
,  2 ^  'Pour  faire  désarmer  le  navire!  le  Léopard 
.  6ç  en  <:ongédier  l'équipage ,  eiî  renvoyant  ceux 
qui  le  composent  dans  leurs  quartiers  res^ 
peaîfs  y  &  elijoignant  aux  officiers' de  rester 
dans  leur  département. 
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j^.  Peut  faire  sortir  de  érei^ ,  dans  le  plui 
côiMrt  délai,  &   tnnsf(^er  ,  dans   les  lieux  qui 
loi  paroltront  conTenaUes,    les   individus    ap-*, 
partenans  au  régiment  du  Porc-au-PriÂce  ,  arrivés 
à  bord  dudit  vaisseau.  * 

Décrète  que lei ci-devakit membr^de  Tassem* 
btéeg^érife  de  la  partie  femçoise  dé  St-Doiiiin« 
{ue  i  œuîx  du  comité  .provincial  de  TOuest 
'4^  ladite  colonie  &  le  S^dëSahro-Dominga, 
-ttmé  à  Brest  ,  commandant  le  vaisseanic  le 
Léopard! ,  se  rendront  à  h  suite  de  l'assemblée 
narionate  ,  immédiatement  après  la  notification 
^1»  présent  décret,  laquèlk  leur  sera  faite  enqueî- 
^»  liéttx  qu'ils  puissent  se  trouver ,  d'après 
1m  o#d#eii  quele  roi  sera  prié  de  donner  à  cet 

'4|ffet.- 

Décrete  en  outre  que  le  ra*  aéra  pi!ié>  de 
^nommer  deux  commissaires  civik  lequjQis.aèronc 
autorisés  à  s'adjoindre  deux  membres  de  la. 
anMiidpalleé.  de  Brest ,  tant  pour  lexécutioii  du 
j»résent  4écfer ,  que  pour  aviser  atix  ifntsures 
uitériçures  qui  panrroâenf  jltr6  nécessairet  :du 
rétablissement  de  la  discipline  &  subordination 
dans  1  escadre ,  &  de  Tordre  datis  la  ville  de 
Bmn  :-  ai  Kfirct  (de  quoi  tous  les  agens  de  la 
force  publique  aefont  tenis  d'obéir  à  kû^  i^ 

.qi)isitigils«  •  /)  /* 

Le  HoDST. 

Fin  du  qulniieme  Voîitnîe. 
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\...  .  .  '  ^«^37 
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sailles, 15} 
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Séance  du  soir. 
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Lettre  du  roi  sur  le  réfâbUssement  de  l'ordre  dams 
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,      ^           '                       '  208 
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Autres  c^sejprations  de  M.  le  Brun  sur  la  bt- 
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Décret  y  relatif,  231 
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Jbid. 
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demandoient  le  2  septembre  des  assailînats  sous 
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Décret  relatif  aux  attentats  projetés  sur  le  port 
de  Brest,  ,  263 

Lettre  du  régiment  de  Ppitou  qui  pianifçste  sqn 
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Rapport  et  décret  sur  Témeute  arrivée  à  Saint- 
Etienne  en  Forez  ,  :^66 

Séance  du    S  septembre. 
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Décret  concernant  différentes  réductions  de  finan- 
ces, jïp 
Opinion  du  commerce  de  Lyon  sur  lesassignaiif  313 
Motion  de  M.  Barnavesur  un  ouvrage  de  M.^  Du- 
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Séance  du  xi  septembre. 
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Lyonnois,  Ihii, 
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Rapport  sur  Tinsurr^tdon  arrvréeà  Bresf ,  478 
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